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HISTORIQUE  ET  JURIDIQUE 


U  E  s  Reglemens  ,  Difcipline  ,  Police  ,  Devoirs  , 
Fondions,  Récomptenfes,  Honneurs ,  Droits,  Privilèges 
fie  Prérogatives  des  Sociétés  de  Chirurgie  èc  de  leurs 
Supôts  i  confidérés  foit  dansleur  Protelfion  fimplement^ 
foitdans  les  OlKcesqu’ils  pollédent  à  ce  Titre  :avéc  leS 
Devoirs,  Fondions  8c  Autorité  des  Juges  à  Ipurégad. 

L  E  T  0  “V  T 

.  ’Dédmt'des  Confiitutions  Appftoliquesi  du  Droit  Komaint 
du  Droit  Coutumier  j  des  Ordonnances ,  Edits  ,  'DeçUra- 
lions  Lettres  Eaientts  de^  nos  Rois  ,*  des  Arrêts  du 
ConfeiL  des  Cours  Sowvéraines  ;  des  Ufages  desfuri/L. 
àiEiions  les  mieux  réglées,  des  Corps  de  Médecine  -,  é" 
du  gentiment  des  meiileujrs  LAuteurs. 


CHAPITRE  VI. 

Des  Privilèges  des  Sociétés  de  Chirurgie  >  & 
)  des  Chirurgiens. 

ÉAns  la  difculTion  des  Privilèges 
de  la  Chirurgie  &  desChirur- 

fiens ,  je  fuivrai  le  .même  ordre  , 
"orne  II,  A 
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que  dans  rénumération  de  ceux  de  | 
la  Médecine  &  des  Médecins  :  en  ^ 
conféquence ,  il  fera  fait  mention  i 
féparément  de  leurs  Privilèges  ho¬ 
norifiques  >  Académiques  &  utiles. 


Article  i. 

Des  Privilèges  honorifiques  des 
Chirurgiens, 

De  tous  tems ,  comme  il  a  déjà 
été  dit ,  on  a  diftingué  les 
Arts  en  Libéraux  &  Mécaniques. 
Les  anciens  Dialeftiques  qui  ont 
établi  cette  divifion  ,  apelloient 
Libéraux  \  ceux  dont  l’exercice 
tendoit  à  perfeélionner  les  fonc¬ 
tions  de  l’efprit  \  &  Mécaniques  , 
ceux  dont  la  pratique  avoit  plutôt 
les  mouvemens  du  corps  pour  ob¬ 
jet  ,  que  les  fonélions  de  l’efprit. 
Ils  ont  exprimé  les  uns  &  les  autres 
dans  le  diftique  fuivant  , 

,  T  tf  umerns,Ratio,ToHus  ,Ângulus,A firt, 
Vtmus,  Arma,  Ratis,  Vulnera,  La»à  ,  fabtr. 

Le  premier  Vers ,  défigne  la 


delà  Chirurgie  en  France.  ^ 
Grammaire ,  la  Rhétorique  j  FA- 
rithmétique  ,  la  Logique ,  la  Mu- 
fique  ,  la  Géométrie  &  TAllrono- 
mie  :  Le  fécond,  l’Agriculture  ,  la 
Chafle  ,  la  Guerre,  la  Navigation, 
la  Chirurgie, les  Ouvragesde  Laine 
&  les  autres  Métiers. 

A  prendre  cette  divifîon  en  eîle^ 
même  ,  elle  n’a  rien  qui  mérite  at¬ 
tention  j  rien  qui  puiue  faire  apré- 
cier  le  mérite  de  chacun  de  ces  Arts. 
Et  même,  abftraftion  faite  de  toute 
autre  idée ,  on  peut  dire  que  la 
Chirurgie  doit  trouver  un  nouveau 
motif  de  conhdération  ,  dans  la 
clalfe  des  Arts  mécaniques  j  puif- 
que  non  moins  fcientifique,  &non 
moins  le  fruit  de  l’efprit  que  les  au¬ 
tres  parties  de  la  Médecine ,  elle 
tire  de  plus  fôn  principal  mérite  de 
l’adreffe  d’une  main  éclairée  ;  &  de 
l’imagination  Sc  conftruélion  des 
inftrumens  mécaniques.  Auffi  le 
mot  mécanique,  n’a  pas  toujours  été 
pris  en  mauvaife  part.  Il  hgnifioit 
'  également  chez:  les  anciens  Philo- 
fophes  ,  comme  il  lignifie  encore 
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ciiez  les  Phyficiens  modernes  ,  les 
ï^rts  qu’on  regardoit  comme  igno- 
bles,  &  cette  dextérité  des  mains 
ingénieufe  &  fublime  ,  qui  fait  le 
prix  des  Siences  Phyfiques  &:  Mé¬ 
caniques.  Machinatio  fubLimis  & 
folers  :  &:  c’eft  dans  ce  fens  que 
Hypocrate  &  Ariftote  n’ont  pas 
rougi  de  donner  à  la  Médecine  mê¬ 
me  le  titre  de  Mécanique, 

Mais  la  diftinftion  des  Arts  en 
Libéraux  &  Mécaniques  ,  n’a  pas 
été  feulement  l’effet  d’une  divifion 
Scolaftique  ;  elle  a  été  depuis  le 
fruit  du  préjugé.  Les  anciens  Phi- 
lofophes  qui  travailloient  plus  à 
faire  briller  leur  efprit  dans  la  dif- 
cuffion  de  vaines  controverfes,qu’à 
faire ,  dans  la  nature  ,  une  recher¬ 
che  pénible  des  découvertes  utiles 
à  rhumanité  ,  regardèrent  les  opé¬ 
rations  de  i’efprit ,  comme  l’apana-' 
ge  de  l’homme  fçavant ,  noble  & 
libre  j  &  celles  de  la  main  au  con¬ 
traire  ,  comme  une  occupation  ig-  . 
nominienfe  ,  le  partage  des-hom- 
tnes  vils  St  mercenaires  ;  Ars  vilis 


de  la  Chirurgie  en  France.  ^ 
Ù  fordida ,  quæ  manu  confiât  ,  dit 
Sénéque.  De-là  les  Ar^s  purement 
Scientifiques  ,  furent  apellés  Lihé* 
taux  ,  &  les  autres  Serviles.  De  là 
les  Sçavans  aveuglés  d’un  préjugé 
fi  ridicule  ,  regardèrent  du  mêmje 
eeil ,  le  grand  Art  de  la  Guerre  j 
la  fcience  fublime  de  la  Naviga¬ 
tion,  la  dextérité  ingénieufe  &  utile 
de  la  Chirurgie ,  Tes  travaux  né- 
cefiaires  &  pénibles  de  l’Agricul¬ 
ture  ,  les  occupations  oifeufes  de 
la  Chafle  ,  &  les  ouvrages  indifiér 
rens  ,  des  plus  vils  Artifans  qui 
travaillent  la  Laine  ,  le  Bois  èc  les 
Métaux. 

Les  anciennes  Nations  ont  tou¬ 
tes  fuivi  ces  idéés.  Les  Arts  méca¬ 
niques  dérogeoient  chez  elles,  aux 
Privilèges  de  la  Noblefife.  On  voit 
dans  le  Chapitre  38®.  de  l’Ecclé- 
fiaftique  ,  qu’il  étok  défendu  par 
la  Loi,  à  ceux  qui  les profeflbient, 
d’entrer  dans  l’Eglife  ;  &  de  monter 
fur  la  Chaire  des  Juges.  Hérodote 
dit  que  les  Egyptiens  ,  les  Scytes, 
les  Perfes ,  les  Lacédémoniens  & 
A3 
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îes  Gorinthiens ,  enfin  prefque  tou-  I 
tes  les  Nations  ont  regardé  comme 
libres  &  nobles  ,  ceux  qui  s'abfte- 
tioient  des  ouvrages  manuels  ;  8c 
comme  ignobles ,  ceux  qui  culti- 
voient  les  Arts  confiftant  dans  To- 
pération  de  la  main.  Philoftrate 
nous  aprend  que  les  Grecs  ayoient  t 
porté  une  Loi ,  par  laquelle  il  ; 
étoit  défendu  aux  Ouvriers  méca¬ 
niques  ,  d’avoir  des  Statues ,  com¬ 
me  ceux  qui  exerçoient  des  fonc-  i 
tiens  nobles.  Ariftote  dit  que  dans  | 
les  Villes  bien  policées,  on  ne  met- 
toit  point  au  rang  des  Citoyens  , 
ceux  qui  profelToient  les  Arts  mé¬ 
caniques.  Chez  les  Romains, ceux 
qui  exerçoient  des  fondions  méca¬ 
niques,  perdoient  leur  Nobleffe  , 
comme  on  le  voit  par  le  texte  de 
la  Loi  Nobiliores  j  8c  comme  l’ont 
remarqué  les  Jurifconfultes  qui  ont 
écrit  fur  les  Loix  Romaines. 

La  Chirurgie  ,  fuivant  la  force 
de  cette  diyiuon  ,  étoit  néceflaire- 
ment  mife  au  rang  des  Arts  méca¬ 
niques  5  mais  cependant  Tignomt- 
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fîie  ne  lui  étoit  pas  généralement 
attachée.  Elle  formoit ,  il  eft  vrai, 
un  Art  fer  vile ,  entre  les  mains  des 
Efc laves,  qui,  chez  les  Grecs  8t 
les  Romains ,  en  exerçoient  les 
fondions,  fous  la  direûion  des  Mé¬ 
decins  j  mais  elle  ne  diminuoit  en 
rien ,  la  coniidération  &  l’eftime 
que  ces  Nations  avoient  pour  leurs 
Médecins ,  lorfque  ceux-ci  en  pra- 
tiquoient  eux-mêmes  le  manuel  ; 
comme  Hypocrate  &  Galien  nous 
en  fournilTent  des  exemples. 

Les  Nations  forties  des  fié  dès, 
barbares  ,  les  François  particuliè¬ 
rement  J  ont  beaucoup  corrigé  ces 
idées  groffières.  On  a  regardé  com¬ 
me  fautive ,  une  difhndion  des 
Arts  prife  feulement  des  exercice$ 
de  l’efprit  8c  du  corps  :  8c  pour  né 
point  fonder  un  ordre  fi  important  ^ 
fur  les  feules  réglés  d’une  divifion 
Logique ,  on  a  abandonné  aux 
Loix ,  le  foin  de  faire  cette  diftinc- 
tion,  pour  méfurer  reftime  qu’on 
doit  avoir  pour  chacun  des  Arts ,  8c 
déterminer  le  rang  qu’ils  doivent 
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garder,  entr’eux.  L’excellence  de 
leur  fùjet ,  la  néceffité  de  leur  ob¬ 
jet  J  la  rareté  des  talens  qu’ils  re¬ 
quièrent  , ,  l’étendue  des  connoif- 
iances  qu’ils  renferment ,  les  vertus 
morales  qu’ils  exigent  ;  en  un  mot 
toutes  les  qualités  importantes  que 
leur  pratique  emporte  avec  elle  , 
ont  été  les  réglés  que  les  Loix  ont 
fuivies  ,  &  ont  dû  fuivre.  De-là 
l’Art  de  la  Guerre  devenant  la  pre¬ 
mière  des  Pirofeffions  ,  conftitua 
la  première  Nobleffe  ,  la  NoblefTe 
par  excellence.  La  Phylique  ex¬ 
périmentale  ,  l’Anatomie  ^  la  Pein¬ 
ture  ,  la  Sculpture,  l’Architeélure 
&  autres  Arts  que  fopération  de 
la  main  faifoit  regarder  comme 
mécaniques,  furent  mis  au  rang  des 
A.rîs  libéraux  j  tandis  c|ue  les  Pro- 
feffions  de  Procureur  &  de  Notai¬ 
re  ,  &  autres  femblabies  ,  font  de¬ 
venues  mécaniques  en  quelque  fa^- 
çon  ,  puifqu’elles  dérogent  à  la 
NoblefTe. 

Quoique  tous  les  motifs  d’un 
mérite  réel  parlent  en  faveur  de  la 


de  la  Chirurgie  en  France,  ^ 
Chirurgie  ,  cet  Art  cependant  eft 
tefté  pendant  long-tems ,  la  vifti- 
me  de  l’ignorance  du  vulgaire ,  & 
des  controverfes  des  fçavans.  Si 
plufieurs  ont  connu  fon  excellence^ 
le  plus  grand  nombre  ralaiflee  dans 
le  rang  oifle  préjugé  l’avoit  pla¬ 
cée.  Plufieurs  Auteurs  de  Jurifi- 
prudence ,  entr’autres  Titacjueau, 
l’apellent  Art  mécanique  &  illihéral. 
Pour  lever  ces  contradi6lions,quèl- 
qu3s  Auteurs,  entr autres  Rodri¬ 
guez  &  Septalius  ,  ont  mis  de  là 
difiinélion  entre  la  Chirurgie  ex¬ 
périmentale  &  manuelle  ,  tellè 
qu’elle  exifte  chez  les  Chirurgiens; 
&  la  Chirurgie  rationelle  >  le  par¬ 
tage  des  Méaecins.  D’après  cette 
diftinftion  ,  ils  ont  dit  que  la  Chi¬ 
rurgie  étoit  un  Art  mécanique  j 
entre  les  mains  des  Chirurgiens  ; 
mais  qu’elle  ne  faifoit  point  déro¬ 
ger  les  Médecins,  lors  même  qu’ils 
en  pratiquoient  le  manuel.  Je  n’ai 
pas  befoin  de  démontrer  ,  que  la 
prévention  feule  a  pu  introduire  de 
pareilles  dÜliüéÜoïis.  La  Chiru^ 


lo  JLa  Junfprudence 
gie  a  la  raifoii ,  l’expérience 
l’habitude  pour  principes  j  elles 
font  inféparables  dans  cet  Art  j  6c 
celui  qui  fuivra  ces  trois  guides  ,  en 
fon  exercice  ,  en  fera  toujours  ih 
luftré  ,  quel  qu’il  foit  :  l’alliage  feul 
&  l’ignorance  ,  ont  pu  dégrader 
cet  Art.  Ipfa  Chirurgia  ,  non  modo 
hominem  non  deshonejîat  ;  fçd  per 
fe  ipfam  Ars  ejlnobilis  ,  &  homine 
civile  dignijjima  t  dit  Zachias.  ^ 
Le  manuel  des  opérations  Chi¬ 
rurgicales  ,  n’eft  point  le  feul  pré¬ 
jugé  qui  ait  parlé  contre  cet  Art, 
La  cruauté  aparente  qui  leur  e:^ 
effentiellement  attachée  ,  n’a  pas 
moins  féduit  les  foibles  éfprits.  Les 
cmbaumemens  que  la  Réligion 
voit  introduits  chez  les  Egyptiens, 
auroient  pu  être  une  occafion  de 
perfeftionner  l’Anatomie  8cla  Chi¬ 
rurgie;  mais  rhorreur  qu’ils  aboient 
pour  les  incitons  des  corps  des  ani¬ 
maux  ,  6c  pour  quiconque  ofoit 
porter  la  main  fur  un  corps  de  mê¬ 
me  nature  que  le  lien  ,  faifoit  que 
dans  ces  embaumemens  les  opéra*^ 
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tions  étoient  très- ménagées  ;  &  mê¬ 
me  celui  qui  en  étoit  chargé,  s’en- 
fuyoit ,  auffi-tôt  qu’il  avoir  rempli 
fon  miniftère ,  &  étoit  pourfuivi  à 
coups  de  pierre  ,  comme  un  hom¬ 
me  qui  avoit  encouru  la  malédic¬ 
tion  publique.  C’eft  ce  que  nous 
aprend  Diodore^  Ce  préjugé  a  été 
prefque  univerfel  chez  les  anciens; 
il  s’eft  même  confervé  chez  nous  ; 
quoiqu’avec  moins  de  fuperftition. 
11  feroit  facile  de  faire  voir  qu’on 
ne  peut  accufer  de  cruauté  ,  celui 
qui  ne  vainfl  la  nature  que  pour  la 
rétablir  :  mais  les  raifonnemens  fe- 
roient  infuffifans ,  pour  détruire 
une  horreur ,  qui  prend  en  quelque 
façon  fon  principe  dans  la  nature 
même. 

La  force  de  ces  deux  préjugés 
compliqués  des  différentes  circonf 
tances  qui  ont  accompagné  cet 
Art ,  a  été  la  réglé  des  titres  qu’on 
a  donnés  à  la  Chirurgie.  L’impref 
lion  plus  ou  moins  grande  qu’ils 
ont  faite  fur  les  efprits,  l’ont  lailTée 
pendant  long-tems  expofée  au  ca- 
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price  des  Loix  ,  qui  ne  lui  ont  ac-  ' 
cordé  la  noblefîe  qu’elle  mérite, 
qu’après  bien  d’injuftes  viciflitudes. 
Ces  préjugés  étant  encore  dans 
toute  leur  vigueur  ,  lors  de  1  eta- 
bliffement  des  anciennes  Univer- 
fîtés  ,  on  peut  les  regarder  avec 
Pafquier  y  comme  les  principaux 
motife  qui  en  bannirent  les  Chirur-  ^ 
giens.  Ce  fut  en  effet  ces  i;aifons  ,  ’ 
que  celle  de  Paris  a  opofées  tant 
de  fois  aux  Chirurgiens,  dont  l’Ag- 
grégation  lui  auroit  été  utile  &  ho¬ 
norable  ,  fi  elle  avoit  été  faite  de 
la  manière  que  la  nature  de  l’Art 
le  requière  j  (  c.  à  d.  )  fi  leur  Ibcié- 
té  avoit  été  unie  avec  la  Faculté 
des  Médecins  ,  auffi  intimement ,  , 
que  la  Chirurgie  l’eft  elle-même  à  | 
la  Médecine  :  or  comme  les  Uni-  ! 
verfités  étoient  cenfées  compren¬ 
dre  dans  leur  fein  tous  les  Arts  li¬ 
béraux  ,  la  Chirurgie  fut  regardée 
comme  mécanique ,  akifi  que  tous 
les  autres  Arts  qui  n’y  étoient  point 
renfermés. 

Le  plus  ancien  Réglement  des 
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Chirurgiens  de  Paris  ,  eft  celui  de 
1301.  Le  Prévôt  de  Paris  y  traite 
leur  Art  de  Métiers  ;  &  c’eft  dans 
le  regiftre  des  Métiers  qu’il  Te  trou* 
ve.  Dans  les  Réglemens  de  1 3 1 1 , 
&  dans  ceux  qui  le  rapellent ,  la 
Chirurgie  eft  traitée  d’Art ,  ,fans  au* 
tré  qualification.  Louis  XII  dans 
fes  Edits  de  1 498  &  1 5 1 4  ,  quali¬ 
fie  la  Chirurgie  d*J[rt  &  Science. 
Les  Régleméns  qui  ont  fuivi ,  lui 
donnent  les  mêmes  qualités  ;  mais 
je  ferai  remarquer  que  pour  les  ob¬ 
tenir  y  les  Chirurgiens  ont  eu  be¬ 
soin  du  même  artifice  qui  leur  a 
fervi  à  gagner  plufieurs  autres  ti¬ 
tres.  Ces  qualités  àt Art. ^  Science 
n’ont  été  exprimées  dans  ces  Ré¬ 
glemens  ,  que  d’après  l’énoncé  des 
Chirurgiens.  D’où  les  détraêieurs 
de  la  Chirurgie ,  ont  voulu  con¬ 
fondre  ces  titres  apartenant  à  la 
Chirurgie  fi  juftement  ,  avec 
ceux  qu’ils  attribuoient  à  l’oftenta- 
tion  des  Chirurgiens  :  mais  Hen¬ 
ri  U  par  des  Chartres  de  1555  & 

1 5  5  j  ^  Henri  ÏV  par  des  Lettres 
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de  1604  ,  ont  déclaré  formelle¬ 
ment  ,  que  la  Chirurgie  étoit  une 
Science  qui  avoit  toujours  été  mife 
au  rang  des  Arts  libéraux. 

A  proprement  parler  ,  on  n’a  ja¬ 
mais  douté  que  la  Chirurgie  fût 
en  elle-même  un  Art  libéral  j  &  les 
Réglemens  &  Privilèges  anciens 
avec  lefquels  nos  Rois  ont  gouver-  ; 
né  &  décoré  les  Chirurgiens, prou- 
vent  affez  qu’ils  les  regardoient ,  * 
comme  faifant  profeffion  d’un  Art  | 
l'cientifique  :  mais  ces  titres  ne  font 
pas  liiffilans  ,  ■  pour  faire  regarder 
cette  profeffion  comme  telle  en 
général.  En  effet ,  ces  titres  ne 
convenoient  tout  au  plus,  qu’au 
petit  nombre  des  Chirurgiens  de 
St.  Cofme  :  le  refte  des  Chirur¬ 
giens  de  Paris  &  de  toute  la  France, 
plus  connus  par  la  Barberie,  n’ont 
jamais  été  réputés  &  mis  qu’au 
rang  des  Ouvriers  mécaniques  :  de 
forte  que  les  anciens  titres  que  les 
Chirurgiens  pourroient  citer,  apar- 
tiennent  plûtôt  à  la  Chirurgie 
qu’aux  Chirurgiens, 
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Non  -  feulement  les  Barbiers-' 
Chirurgiens  étoient  confondus  dans 
les  Métiers  ;  mais  encore  ils  n’y  te- 
hoient  pas  le  premier  rang.  L’ar¬ 
ticle  27  de  la  Coutume  de  Paris  , 
ne  met  les  Barbiers  qu’après  les 
Drapiers  ,  Merciers  ,  Epiciers,  Or¬ 
fèvres  &  autres  Marchands grojjîers , 
Maçons ,  Charpentiers  &  Couvreurs^ 
&  il  ne  range  après  eux  >  que  les 
Serviteurs ,  Laboureurs  ,  &  autres 
Mercenaires.  La  plupart  des  autres 
Coutumes  ,  ne  leur  accordent  pas 
un  rang  plus  diftingué.  En  Cour, 
les  Chirurgiens  n’étoient  mis  qu’au 
rang  des  menus  Officiers  ,  comme 
Maréchaux  ferrans  ,  Chirurgiens  & 
autres  de  pareille  qualité^  dit  un  Edit 
de  1 600  ,  fur  les  Commenfaux. 

Le  malheur  des  tems  ayant  fait 
triompher  la  Barberie  ,  le  fort  ig¬ 
noble  de  la  Chirurgie  devint  géné¬ 
ral  en  1656  ,  par  l’union  des  Chi¬ 
rurgiens  avec  les  Barbiers.  Dans 
cette  union,  les  Barbiers  ne  purent 
s’illuftrer  j  mais  les  Chirurgiens  dé¬ 
rogèrent  ,  &  furent  déprimés  à  la 
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condition  de  leurs  aflbciés,  fuivant 
ce^^rincipe  du  Droit  Qui  ad  for- 
dida  audent  venirc  minijieria  ,  ex 
nohilibus  pagani ,  ex  decoratis  in¬ 
fâmes  conjiituti  i  L,  ult.  Cod,  de 
locato  &  cond.  Les  veftiges  de  la 
fublimité  de  la  Chirurgie  ne  fe 
confervèrent  que ,  chez  quelques 
grands  hommes",  dans  le  mérite 
diftingué  defquels  ^  le  préjugé  ne 
pouvoit  la  méconnoître.  Cepen¬ 
dant  pour  tirer  la  Chirurgie  &  les 
Chirurgiens  de  l’efpéce  d’ignoi;ni- 
nie  ,  où  cette  dérogation  les  rava- 
loit,  l’Edit  de  Février  169  2, porta, 
art.  4.  >>  que  les  Chirurgiens  des 
»  Communautés  des  Villes,Bourgs 
»  &  Lieux  du  Royaume  ,  Terres 
»  &  Seigneuries  de  Fobéiflance  de 
»  S.  M.  ne  pourroient  être  compris 
»  ni  cenfés  êt^e  de  la  qualité  des 
»  Métiers  ,  mais  de  l’Art  de  Chi- 
rurgie. Les  articles  24  des  Sta¬ 
tuts  des  Chirurgiens  de  Paris  ,19 
de  ceux  de  Verfailles,  &7  de? 
derniers  des  Provinces ,  reglèrenî 
que  »  ceux  qui  exerceroient  pure¬ 
ment 
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»>  ment  ôc  fîmplemenc  la  Chirur- 
»>  gie ,  feroient  réputés  exercer  un 
»  arc  libéral  i  &:  jouiroienc  de  cous 
«  les  Privilèges  attribués  à  tous 
»  les  arts  libéraux. 

Malgré  ees  titres,  TignoranceSc 
la  Barberie  faifoient  toujours  déro¬ 
ger  les  Chirurgiens  à  une  noblelTe 
que  l’art  feul  doit  procurer  à  ceux 
qui  le  polTédenc  éminemment.  Le 
Corps  des  Chirurgiens  continua 
d’être  placé  avec  tous  les  autres 
arts  &  métiers  dans  la  bafle  Bour- 
geoifie,  dans  les  dernieres  échelles 
;  des  habicans  des  lieux  de  leur  réfî- 
;  dence.  ' 

Les  Chirurgiens  n’étoient  pas 
pour  cela  exclus  des  Charges  Muni¬ 
cipales  \  mais  ils  n’y  tenoient  que 
le  dernier  rang.  Un  Chirurgien 
pourvu  de  la  Charge  de  Lieute¬ 
nant  de  Maire  &  de  la  Ville  de. 
Châtre  &  Saint  Germain-les*Cbâ-. 
tre,  ayant  été  re(^u  à  l’exercice  ôc 
fonction  de  cet  Office  par  le  Mairé 
de  ladite  Ville ,  les  Colledeurs  ne 
lailÇrent  pas  de,  l’impofer  à  la  taille 
Tome  II.  B 
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contre  les  Privilèges  de  cet  Office^ 
fous  prétexte  qu’il  exerçoic  la  Chi¬ 
rurgie.  Ledit  Chirurgien  fe  pour¬ 
vut  au  Confcil ,  ou  S.  M.  par  Arrêt 
du  8  Mai  1703  ,  lui  permit  d’exer¬ 
cer  la  Chirui-gie  avec  ledit  Office, 
fans  aucune  incompatibilité 5  &:  fit 
défenfes  aux  Colledeurs  de  le  com¬ 
prendre  dorénavant  dans  le  rôle 
de  là  taille ,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  ;  Mais  le 
titre  d’arc  libéral  donné  à  la  Chi¬ 
rurgie  ,  ne  fut  pas  le  motif  des 
difpofitions  de  cet  Arrêt.  Le  Roi 
par  fon  Edit  de  Mai  1702,  &  fa 
Déclaration  de  1703  ,  portant 
création  des  Offices  Municipaux, 
n’a  voit  privé  de  l’exemption  de  la 
taille  attribuée  auxdits  Offices ,  que 
les  particuliers  tenant  ferme  d’au¬ 
trui,  &  avoir  même  permis  aux 
Marchands,  de  continuer  leur  com¬ 
merce,  fans  pouvoir  y  être  impofés. 

Les  Chirurgiens  étoient  exclus 
des  Charges  de  Magiftrature  j  & 
même  dans  les  principales  Jurif- 
didions ,  comme  dans  les  Préfî- 
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diaux  ,  Bureaux  des  Finances  &: 
autres  femblables,  lorfque  les  énfanfe 
des  Chirurgiens  s’y  préfentôient 
pour  y  occuper  quelque  Office ,  on 
exigebic  à  leur  réception,  que  les 
peres  renonçaflTenc  expreflément  & 
par  déclaration  ,  à  tenir  boutique 
Ouverte}  ôc  à  continuer  publique¬ 
ment  l’exercice  de  leur  Profeffion. 

Ils  étoienc  pareillement  excluà 
des  Offices  nobles  de  la  Famille 
Royale  ,  comme  on  l’a  vu  dans 
l’article  des  Commenfaux  de  la 
première  Partie. 

Par  ces  mêmes  confidérationà 
les  Chirurgiens  n’étoient  point 
admis  aux  Ordres  Militaires.  On 
ne  cite  point  de  Chirurgiens  qui 
ayent  été  honorés  de  la  Croix  de 
Saint  Michel  avant  M.  Maréchal; 
Aucun  de  ceux  qui  furent  employés 
en  Provence  pendant  la  pelle  , 
n’en  fut  décoré  ,  comme  le  furent 
plulîeurs  Médecins  }  M.  Soulier 
qui  accompagna  M.  Chicoyneau , 
obtint  feulement  la  Croix  de  Saint 
Roch. 
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Toutes  ces  dilpofitions  étoient 
fondées  fur  l’ufage  généralement 
obfervé  dans  toute  la  France  j  mais 
il  faut  avouer  que  le  Monarque 
y  dérogeoit  quelquefois  ^  quoique 
rarement ,  en  faveur  des  Chirur¬ 
giens  les  plus  diftingués ,  dignes  de 
fa  confiance.  En  1706  ,  le  Roi 
donna  une  Charge  de  Maîcre-d’Hô- 
tel  â  M.  Maréchal  ;  en  1707.,  S.  M. 
l’annoblir  :  en  1713,  il  fut  fait 
Chevalier  de  S.  Michel.  Vers  le 
même-tems ,  M.  de  la  Peyronie  fut 
gratifié  de  Lettres  de  NoblefiTe.  Le 
Roi  lui  donna  dans  la  fuite ,  une 
Charge  de  Maître  -  d’Hôtel  de  la 
Reine  ,  &  une  autre  de  Gentil¬ 
homme  ordinaire  de  fa  Chambre: 
Mais  ces  grâces  particulières,  qui 
partoient  du  feul  mouvement  de  la 
volonté  des  Rois ,  paroifibient  plu¬ 
tôt  attachées  au  mérite  diftingué 
de  ceux  qui  les  obtenoient,  qu’à 
l’utilité  de  leur  profefiîon  :  c’efl:  ce 
qui  paroît  par  l’énoncé  des  lettres 
du  célébré  M.  Maréchal.  Comme 
nous  ne  fcaurions  trop  tèmoiyfier  ^  y 
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dit  le  Roi  ,  comhien  nous  fommes 
content  dé  lui  ,  nous  avens  jugé  k 
propos  de  lui  en  donner  des  preuves , 
qui  puiffent  paffèr  d  fa  pofierité  ,  en 
l* élevant  autant  aU-deffks  du  com¬ 
mun  ,  qu'il  s'efl  élevé  lui-même  au- 
dejfus  de  ceux  de  fa  profefjîon ,  ^c. 
1  II  manquoit  donc  aux  Chirur- 
i.  giens  une  loi  plus  pofitive  ,  qui 
;  décorâc  la  Chirurgie  des  titres 
i  honorifiques  attachés  à.  (a.  nature. 
[  Ceux  de  Paris  l’obtinrent  dans  la 
r  Déclaration  du  23  Avril  1743  , 
[  Arc.  3.  »  Voulons  que  tous  ceux 
qui  auront  été  reçus  Maîtres  Chi- 
»  rurgiens,  pour  en  faire  la  fonc- 
»  tion  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs 
»  de  Paris,  foient  tenus  de  l’exef- 
M  cer  fans  mélange  d’aucun  Arc 
»  non  libéral ,  commerce  ou  pro- 
»  feffion  étrangère  dudit  Art  i  au 
»  moyen  de  quoi  ils  jouiront  des 
>5  mêmes  droits ,  honneurs  &  pri- 
vileges  donc  les  Chirurgiens  de 
»  S.  Cofme,  étoient  en  poflefiîon 
'  **  avant  l’union  du  Corps  des  Bar- 
»»  biers  à  celui  defdits  Chirurgiens , 
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ï5  ordonnée  par  Lettres  Patentes 
>5  du  mois  de  Mars  1656. 

Cet  Article  fut  confirmé  ôc  expli¬ 
qué  par  l’Article  19  ,  de  l’Arrêt  du 
Confeil  du  4  Juillet  1750.  «  S.  M. 
»  yoKlant  expliquer  de  quels  droits 
>3  Sc  prérogatives  doivent  aduelle- 
53  ment  jouir  les  Maîtres  en  TArt 
53  6e  Science  de  la  Chirurgie  de 
53  Paris  3  &  ceux  qui  auront  été  ou 
33  feront  à  l’avenir  reçus  Maîtres 
53  ou  AflTociés  au  Corps  defdits 
33  Maîtres  en  Chirurgie ,  a  ordonné 
33  &  ordonne  que  conformément 
33  à  la  Déclaration  du  zy  Avril 
33  1743  J  ils  jouiront  des  préroga- 
33  tives,  honneurs  &  droits  attri- 
53  bués  aux  autres  Arts  libéraux  ; 
53  Enfèmble  des  droits  &  privilèges 
j3  dont  jouiflfentles  notables  Bour- 
33  geois  de  Paris  à  l’effet  de  quoi, 
33  ils  ne  pourront  être  compris  dans 
33  les  rôles  des  Corps  d’Arts  &  Mé- 
33  tiers.  Le  tout  à  la  charge  de  fe 
33  conformer  à  l’Article  3  de  ladite 
33  Déclaration  ",  &:  d’exercer  leur 
33  profeflîon  dans  la  Ville  &  Faux- 
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«  bourgs  de  Paris,  fans  mélange 
»  d’aucun  Art  ilon  libéral ,  ou  pro- 
feflion  étrangère  à  la  Chirurgie. 

Ces  Privilèges  leur  ont  été  con¬ 
firmés  par  Lettres  Patentes  de  Mai 
1750,  par  lefquelles  S.  M.  con¬ 
firme  l’établifiement  des  Maîtres 
en  V Art  ^  Science  de  là  Chirurgie 
de  Paris  ,  »  pour  y  exercer  leur 
»  profelîîon  ,  &  y  jouir  des  mêmes 
«  droits  ,  privilèges  ,  honneurs  , 
«  exemptions  &  prérogatives,  donc 
>5  ils  ont  droit  de  jouir  ,  &  donc 
»  ils  ont  bien  &  duement  ufé  juf- 
»>  qu’à  préfent ,  conformément  à 
M  l’Article  24  des  Statuts  de  l’an- 
M  née  1699,  &  à  l’Article  3  de  la 
»  Déclaration  du  23  Avril  1743. 

Plufieurs  Communautés  de  Chi¬ 
rurgiens  des  Provinces,  renonçant 
à  la  Barberie  ,  comme  ceux  de 
Paris ,  ont  acquis  &  ont  été  confir¬ 
més  dans  ces  privilèges  honorifi¬ 
ques.  Des  Lettres  Patentes  du  4  Mai 
1750  ,  confirment  l’établifiement 
des  Maîtres  en  l'Art  df  Science  de 
laChirurgie  de  Montpellier,  >5  pour 
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»j  y  jouir  des  mêmes  droits,  prîvi. 
«  leges ,  exemptions  &  prérogaci- 
»î  ves,  donc  ils  ont  bien  &  duement 
>ï  joui  &  ufé.  L’Article  9  des  der¬ 
niers  Statuts  de  Bordeaux  ,  après 
avoir  interdit  la  Barberieaux  Chi¬ 
rurgiens  ,  ajoute  «  &  en  confé^ 
»>  qaence  cous  lefdits  Maîtres  reçus 
ou  qui  feront  reçus  à  l’avenir  , 
«  qui  n’exerceront  que  TArc  de 
»  Chirurgie,  jouiront  des  privile- 
ïs  ges  accordés  aux  Arcs  libéraux  5 
«  &  de  cous  les  droits,  honneurs 
»  &  prérogatives  donc  jouiffenc  les 
»  notables  Habicans  de  Bordeaux. 

M.  de  la  Martiniere  a  enfin  obtenu 
une  loi  générale,  déterminée  & 
précife ,  qui  a  rétabli  le  luftre  de  la 
Chirurgie  Françoife ,  ôc  a  accordé 
aux  vrais  Chirurgiens,  les  privilè¬ 
ges  que  cette  profeffion  leur  fait 
mériter.  Dans  un  Arrêt  du  Con-. 
feil  &  des  Lettres  Patences  du  10 
Août  1756,  dûs  à  fon  zèle  &  à  Tes 
foins,  le  Koi  ordonne  que  les 
très  en  Art  Science  de  la  Chi^ 
rurgie  v  des  Villes  &  Lieux  où  iis 
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»s  exerceront  purement  &  fîmple- 
M  ment  la  Chirurgie,  fans  aucun 
»  mélange  de  prefeffion  mécani- 
>5  que  &  fans  faire  aucun  commerce 
>»  ou  trafit,  foit  par  eux  ou  par 
M  leurs  femmes  ,  feront  réputés 
«  exercer  un  Art  libéral  &:  fcien- 
»  tifîquei  &  jouiront  en  cette  qua- 
M  lité,  des  honneurs,  diftinétions 
«  &  privilèges ,  dont  jouiflent  ceux 
»  qui  exercent  les  Arts  libéraux. 
«  Veut  &  entend  S.  M.  que  lefdits 
«  Chirurgiens,  foient  compris  dans 
«  le  nombre  des  notables  Bour- 
«  geois  des  Villes  &  Lieux  de  leur 
»  réfîdence ,  &  qu’ils  puifTent  à  ce 
»  titre  être  revêtus  des  Offices 
»  Municipaux  defdites  Villes ,  dans 
«  le  même  rang  que  les  notables 
«  Bourgeois  i  défend  de  les  com- 
«  prendre  dans  les  rôles  d’Arts  & 
«  Métiers. 

Cet  Arrêt  &  ces  Lettres  ont  été 
enregiftrées  au  Parlement  de  Paris, 
par  Arrêt  du  7  Septembre  1756. 
Ils  ont  été  pareillement  enregiftrés 
à  la  Cour  des  Aydes  de  Paris ,  par 
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Arrêt  du  lo  Septembre  175^.  M. 
le  Contrôleur  Général  les  a  auffi 
adreffés  a  Meneurs  les  Intendans 
&  CommilTaires  départis  dans  les 
Provinces  &  Généralités  du  Royau¬ 
me  i  en  leur  mandant  de  la  parc 
du  Roi ,  de  tenir  la  main  à  leur 
exécution ,  &  de  favorifer  autant 
qu’il  fera  poffible,  l’émulation  des 
Chirurgiens.  Cependant  ces  Lettres 
n’ont  point  été  envoyées  dans  le 
Rouffillon.  Les  Chirurgiens  de  cette 
Province  n’étant  point  fournis  aux 
Içix  générales  du  Royaume  ,  & 
n’ayant  pas  dans  leurs  titres  par¬ 
ticuliers  de  difpofitions  que  leur 
accorde  la  nobleRe  de  leur  pro- 
feffion  ,  ils  continuent  d’y  faire 
partie  du  dernier  Etat ,  &  demeu¬ 
rent  confondus  avec  les  Arts  & 
Métiers  dans  les  Charges  Munici¬ 
pales  &  publiques. 

Conformément  aux  Lettres  pré¬ 
cédentes  ,  le  Roi  ordonna  par  Arrêt 
du  Coniêil  du  1 5  Juillet  17571 
en  faveur  des  Chirurgiens  d’An¬ 
gers,  que  »  lorfqu’ils  aüîfteroient  à 
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»>  la  Proceflion  générale  de  laFêce- 
»  Dieu  5  ils  y  feroient  admis  au 
»  rang  des  notables  Bourgeois  j  fie 
«  défenfes  de  les  comprendre  à 
»  l’avenir  dans  le  rang  inférieur 
»  qu’ils  occupoient  ci-devant  : 

Ces  privilèges  honorifiques  onc 
étéconfirmés  pariiculiérementpour 
les  Chirurgiens  d’Orléans ,  par  des 
Lettres  Patentes  du  25  Juin  1755^. 

Tous  ces  titres  onc  établi  la 
noblefTe  de  la  Chirurgie  d’une 
maniéré  fiable  j  &  l’ont  rendue 
compatible  avec  toutes  les  fonc¬ 
tions  &  offices  nobles.  Tous  les 
Chirurgiens  y  ont  participé  à  rai- 
fon  de  leur  profeffiqn  5  &  on  a  vii 
un  plus  grand  nombre  de  Chirur¬ 
giens  diftingués,  être  récompenfés 
par  les  premiers  honneurs  que  les 
Lettres  puifTenc  faire  efpérer.  De-> 
puis  l’époque  de  1743,  le  Roi  a 
accordé  la  Croix  de  S.  Michel  6c 
la  noblefTe  réelle  &  tranfmiffible 
à  MM.  Pichauc  de  la  Martiniere, 
Premier  Chirurgien  de  S.  M.  j 
Morand ,  Penfionnaire  de  l’Acadé- 


æS  JLit  Juri [prudence  F 

mie  Royale  des  Sciences ,  Sc  Sécré- 
taire  perpétuel  de  celle  de  Chirur¬ 
gie  j  Pibrac,  Chirurgien-Major  de 
l’Ecole  Royale  Militaire  5  Puzos, 
célébré  Accoucheur  de  Paris  5  Per¬ 
cher  ,  Chirurgien  du  Roi  des  deux 
Siciles ,  &  le  Car ,  Chirurgien  en 
chef  de  l’Hôtel-Dieu  de  Rouen. 


Article  II. 


Des  Privilèges  Académiques  des 
Chirurgiens, 

ON  a  nommé  Privilèges  Aca-> 
démiques ,  les  fonéVions  pri¬ 
mordiales  ôc  eflencielles  d’une  So¬ 
ciété  littéraire,  relativement  aux 
Arts  &:  Sciences  qui  font  de  fon 
objet.  Ces  fonébions,  comme  on  l’a 
vû  dans  la  fécondé  Partie ,  confif- 
tent  dans  le  privilège  d’enfeigner 
ces  Sciences  &  ces  Arts ,  &  d’exa¬ 
miner  &  approuver  la  doélrine  des 
particuliers  &  de  leurs  ouvrages. 
Il  a  été  démontré  en  même-tenis 
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que  les  üniverfités  ,  renfermant 
toutes  les  Sciences  &  les  Arcs  libé¬ 
raux  dans  leur  fein  ,  avoient  le  pri¬ 
vilège  exclufif  de  les  enfeigner  par 
des  ieétures  publiques  j  d’approuver 
la  capacité  de  ceux  qui  veulent  les 
exercer,  par  la  hiérarchie  des  dégrés 
académiques:  &  de  ccnfurcr enfin 
tous  les  livres. 

La  Médecine  formant  Corps 
dans  les  Upiverfités  ,  elle  a  tou¬ 
jours  joui  de  plein  droit  &  paili- 
blement  de  ces  privilèges ,  fuivanc 
fes  titres  donc  on  a  vu  le  détail. 
Mais  il  n’en  a  pas  été  de  même  de 
la  Chirurgie  :  Dans  différens  tems 
les  Chirurgiens  ont  fait  tous  leurs 
efforts ,  pour  participer  aux  mêmes 
fondions  &  privilèges  :  Rechercher 
leurs  titres  à  cet  égard,  c’eft  recher¬ 
cher  les  liens  qui  les  ont  unis  aux 
üniverfités.  L’hiftoireque  j’en  vais 
faire,  fera  la  matière  de  cet  article  , 
qui  fera  connoîcre  les  droits  &  pré¬ 
tentions  qu’ils  ont  eus  fur  les  lec¬ 
tures  U  démonftrations  publiques; 
la  collation  des  dégrés,  &  la  parure 
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des  ornemcns  académiques.  Pour 
la  cenfure  des  livres  dé  Chirurgie, 
il  n*en  fera  point  ici  fait  mention. 
On  a  vu  ailleurs  qu’elle  a  toujours 
appartenu  aux  Facultés  de  Méde¬ 
cine  tant  que  cette  fonction  a  été . 
académique  ,  &  que  les  Chirur¬ 
giens  n’y  ont  été  admis  que  depuis 
qu’elle  eft  devenue  une  commiffioü 
royale.  ^  ' 

Quoique  la  Chirurgie  "falTe  par¬ 
tie  de  la  Médecine  j  cependant 
le  premier  Corps  qui  eut  cet  Art 
pour  objet  à  Paris,  ne  fit  point 
partie  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  cette  Ville  ,  ni  même  de  l’Üni- 
verfité  :  Tous  les  Membres  de  cette 
Académie  étant  Eccléfiaftiques ,  la 
Chirurgie  qui  leur  étoit  interdite 
par  les  Saints  Canons,  les  auroit 
rendus  irréguliers.  De  plus,  comme 
on  l’a  dit ,  le  mépris  qu’op  avoit 
alors  pour  tout  manuel,  étoit  encore 
une  raifon  qui  parloir  contre  eux. 

Il  eft  certain  que  jufqu’au  qua¬ 
torzième  fiécle ,  on  ne  trouve  aucuo 
veftige  des  Chirurgiens  dans  les 
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üniver ficés.  Ce  fut  alors  qu'ils  furent 
établis  à  Paris  juridiquement,  en 
une  Confrairie  ou  Communauté  ; 
Mais  ,  comme  obferve  Pafquier, 
combien  que  la  Chirurgie  faÿe  part 
^  portion  de  l^Art  de  la  Médecine , 
qui  efi  une  des'  quatre  Facultés  de 
L'Vniverfité  de  Paris  j  ce  néanmoins , 
celle  de  la  Chirurgie  n* y  put  fur  fon 
avènement  trouver  place,  C’efi:  ce 
qu’il  prouve  par  quatre  raifons.  La 
■première  eft  que  dans  les  Edits  de 
1 3  1 1  ,  1331  &  1 3  ^4  ï 
aucune  mention  de  dUniverJîté  j  mais 
de  la  Ville  ^  Vicomté  de  Paris: 
La  fécondé ,  que  leur  rendek^-  vous 
n^étoit  point  en  leur  réception  y  par- 
devant  le  chancelier  de  Wniverfité-, 
mais  le  Prévht  de  Paris  ;  La  troifîe- 
me  ,  que/’<?»  recevoir  à  cette  Charge 
les  femmes  aufft-bien  que  les  hommes 
Nullus  Chirurgicus, 
Nullave  Chirurgica, 
difent  ces  Edits  :  La  quatrième 
enfin,  que  la  profefiîon  des  Chi¬ 
rurgiens  ,  étoit  du  tout  incompatible 
avec  celle  de  dUniverJité, 
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Ce  fciroit  en  vain  que  pour  fairè 
remonter  l’origine  des  Chirurgiens 
à  rUniverfité  ,  on  diroit  que  le 
terme  de  Confrairie  qui  fe  trouve 
dans  les  Règlemens  cités,  déhgnoic 
une  Société  de  piété,  dont  les  Chi¬ 
rurgiens  étoienc  les  Diredeurs, 
comme  ils  le  font  encore  aujour¬ 
d’hui  j  fans  que  fous  ce  nom  ^  le 
Corps  des  Chirurgiens  fut  propre^ 
ment  défigné  comme  Chirurgiens, 
II  fuit  évidemment  de  ces  Edits  & 
de  plufieurs  autres  qui  y  (ont  con- 
formes,  que  cette  Confrairie  défi-' 
gnoit  purement  &  fïmplement  la 
Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 
Les  mots  Confraternitas  &  Commu- 
nitas  ,  y  font  employés  indâfférem-  ; 
ment  :  Le  Prévôt  y  eft  nommé  éga-^ 
lement  Prévôt  de  la  Confrairie  ou 
des  chirurgiens  :  Les  AfTociés  font 
défignés  fous  le  nom  de  Chirur^^ 
giens  ou  de  Confrères  :  C’eft  fous 
titre  de  Confrairie  ^  que  ces  Edits 
leur  accordent  la  moitié  des  amen¬ 
des  perçues  fur  ceux  qui  exerçoient 
la  Chirurgie  fans  approbation  ;  C’eft 
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enfin  fous  le  même  titre  d’une  véri¬ 
table  Confrairie,  compofée  de  Chi¬ 
rurgiens,  que  leurs  premiers  Sta» 
tus  furent,  dit-on  ,  vérifiés  par- 
devant  i’Ofiîciâl  de  Paris. 


Les  Chirurgiens  exclus  de  l*Uni- 
verficé,  imitèrent  dans  le  gouver¬ 
nement  de  leur  Corps ,  &  dans  leurs 
exercices ,  les  ufages  qu’ils  voyoienc 
établis  dans  les  Facultés  de  l’üni- 
verfité  de  cette  Ville  i  &  particu¬ 
liérement  dans  celle  de  la  Méde¬ 


cine.  Sur  Ton  modèle ,  ils  prodi- 
guoient  à  leurs  Maîtres  &  à  leurs 
AfpiranSj  les  mêmes  dégrés  &  les 
mêmes  titres  j  &  pour  prendre  tous 
les  dehors  d’une  Faculté ,  ils  paroif- 
foient  dans  leurs  Ades  avec  les 
ornemens  des  Facultés ,  la  Robe 
&  le  Bonnet  >  d’où  ils  fe  firent  nom* 
mer.  Chirurgiens  de  Robe  longue ^ 
Togati  et  Ma  NIC  ATI. 

On  ne  voit  point  encore  cepen¬ 
dant  ces  qualités  honorifiques  expri¬ 
mées  dans  leurs  plus  anciens  Règle- 
mens.  Dans  les  Edits  de  1311., 
1 5  y  Z  &  1 3  64  J  leur  réception  cft 
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feulement  qualifiée  de  Licentia  ope. 
randi ,  &  leurs  Maîtres  de  Zken- 
tiati.  On  a  beaucoup  fait  valoir 
ces  deux  mots ,  pour  prouver  l’ufage 
des  dégrés  chez  les  Chirurgiens  dès 
ces  cemsj  Mais  il  eft  clair  par  les 
difpoficions  mêmes  de  ces  Rëgle- 
mens  ,  que  le  mot  de  Licence  figni- 
fîoit  alors  un  congé  ou  permiffion, 
&  non  précifément  un  degréd’hon- 
rieur.  Or ,  la  licence  qu’obtenoicnc 
les  Chirurgiens,  étoit  celle  d’opé¬ 
rer  ,  de  travailler  ;  Licentiam  ope-  _ 
randi ces  Edits,  permiffion  | 
générale  èc  ufitéc  dans  tous  les  Arts  ‘ 
&  Métiers:  Mais  la  licence  accoi" 
dée  aux  Supôts  des  Univerfîtés, 
étoit  la  permiffion  d’enfeigner;  ôi 
c’eft  la  feule  qui  fut  &  foie  encore 
un  titre  honorifique. 

Pour  autorifer  ces  ufages  acadé¬ 
miques  ,  les  Chirurgiens  travaillè¬ 
rent  bientôt  à  les  infinuer  dans 
quelques  titres  autentiques.  On 
voit  dans  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  les  termes  de  Licentiés  en 
ladite  (  de  Çhirurgie.  )  Ün^, 
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Ckartre  de  Juillet  1 370,  condamne 
à  l’amende  ,  les  non  Gradués  en 
Chirurgie  j  &  accorde  des  exemp¬ 
tions  aux  Bacheliers  ,  Licentiés  & 
Maîtres  dans  cet  Art.  Ç’eft  la  pre¬ 
mière  pièce  où  ces  qualifications 
fe  voyent  pour  la  première  fois 
accordées  aux  Chirurgiens  ;  Mais  il 
eft  facile  de  faire  voir  qu’ils  n’en 
peuvent  pas  retirer  un  grand  avan¬ 
tage.  En  effet ,  ces  termes  qui  expri¬ 
ment  aujourd’hui  des  qualités  hono¬ 
rifiques  ,  avoient  dans  ces  tems 
reculés ,  une  fignification  bien  plus 
générale  ;  ils  n’étoient  pas  reftrains, 
comme  aujourd’hui ,  aux  Facultés. 
Le  titre  de  Bachelier  écoic  com¬ 
mun  aux  Arts  libéraux  &  mécani¬ 
ques.  Celui  de  Maître  l’eft  encore 
celui  de  Licentié  fignifioit  un  homme 
qui  avoir  reçu  une  licence  ou  per- 
miffion  quelconque  ;  &  on  peut 
conjedurer  que  ce  n’eft  qu’en  faveur 
de  cette  généralité ,  que  ces  qualifi¬ 
cations  pafférent.  Suivant  ces  Règle- 
mens,  les  Chirurgicnnes,CÂr>»rgïV^, 
Ôc  les  Sages-femmes  dévoient  pa- 

C  » 
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reillement  recevoir  cette  licence. 
Or ,  dira-t-on  que  ces  femmes  fou- 
tenoient  des  thefes  &  des  examens 
en  public ,  pour  devenir  fucceffive- 
ment  Bachelières^  Licentiées 
treffes  ou  DoBricesi 

De  plus ,  ces  pièces  &  autres  fem- 
blables  dans  lerquelles  les  Chirur¬ 
giens  ont  fait  infinuer  ces  titres, 
ne  font  point  des  Actes  judiciaires 
bien  autentiques.  Ils  n’y  ont  point 
eu  de  légitimes  Contradideurs; 
L’Univerfité  qui  feule  pouvoit  les 
leur  accorder,  n’y  a  jamais  con- 
fentii  &  la  Faculté  de  Médecine, 
feule  intérelTée  à  la  chofe,  n’y  a 
jamais  donné  fon  fufFrage.  Enfin, 
l’exemption  de  Guet  &  Garde  des 
portes  de  la  Ville,  accordée  aux  Chi¬ 
rurgiens  par  la  fufdite  Chartre  de 
1370,  ne  leur  eft  point  donnée  à 
titre  de  Supôts  de  l’Univerfité,  qai 
en  étoit  déia  en  poffeffionj  Mais 
en  confidération  de  la  nature  de 
leur  profeffion ,  quiles  afTujettit  jour 
&  nuit,  au  fervice  des  Citoyens. 

Tout  ce  qui  précédé,  démontre 
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^ue  la  Compagnie  des  Chirur¬ 
giens  ,  ne  formoit  point  une  des 
Facultés  de  l’Univerfité  :  Mais  la 
Chirurgie  fait  une  partie  trop  eflen- 
tielle  de  la  Médecine ,  pour  que 
les  Chirurgiens  ne  fufTent  pas  des 
premiers  Supôts  de  la  Faculté  des 
Médecins.  Un  Ade  de  l’Univerfité 
prouve  que  la  chofe  écoit  telle. 
Vers  le  milieu  du  14®  fîécle,  les 
Anglois  menaçans  la  Ville  de  Paris , 
rUniverficé  rendit  le  8  Juillet  1356, 
un  Décret  ,  portant  que  tous  fes 
Cliens ,  Chirurgiens ,  Libraires ,  Par- 
cheminiers  ,  Enlumineurs ,  Ecri¬ 
vains  &  Relieurs,  prendroient  les 
armes  à  l’ordre  du  Kedeur,  pour 
la  défenfe  de  la  Ville.  C’eft  là  le 
premier  veftige  réel  d’affinité  des 
Chirurgiens  avec  l’Univerfitéj  mais 
le  rang  qu’ils  y  tenoient,  ne  leur 
donnoit  aucune  part  aux  Privilè¬ 
ges  Académiques. 

Les  Chirurgiens  parvinrent  enfin 
à  jouer  un  plus  grand  rôle  dans 
l’Univerfité.  Cette  Académie  les 
reconnut  pour  fes  Ecoliers  \  le  fait 
C  3 
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eft  confiant,  il  ne  peut  y  avoir cie 
difficultés  que  fur  la  datte.  Les 
Chirurgiens  allèguent  deux  Ades 
de  l’Uni verllcé ,  qui  font  remonter 
l’antiquité  de  leur  droit  de  Scola- 
rité,  jufqu’à  l’année  1390.  L’Uni- 
verfité  plaidant  contre  eux  en  1748, 
ne  reconnut  point  ces  Aélesj  Elle 
déclara  qu’elle  ne  les  trouvoit  ni 
;dans  fes  Kegiftres  ni  dans  fonHif- 
toire  5  &  que  l’un  &  l’autre  ,  ne  lui 
fournilToient  point  fur  ce  fait  de  té- 
îiîoignage  plus  ancien,  que  l’an  143  6. 

Quoiqu’il  en  foit,  l’erreur  eft 
peu  importante.  Dans  les  Ades  de 
ces  deux  époques  ,  le  débat  des 
Chiprgiens  &  laréponfe  de  l’Uni* 
veriîté  font  à  peu  près  les  mêmes. 
Lo  1 3  90  J  Gilles  de  Soulphour ,  à 
la  tête  des  Maîtres  Chirurgiens,  fe 
préfenta  dans  une  AlTemblée  dô 
î’Univerfîté  ,  &  débuta  ainfi  :  Rec- 
teur  ^  vous  tous  ^  nos  très-excel^ 
lens  Seigneurs  ^  Maîtres ,  nous  qd 
fommes  vos  humbles  Ecoliers  ^  Vif* 
ciples  i  venons,  vous  Jupplier  ^  le  flui 
humblement  (pu* U  nous  ejl  peffibUi 
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confidérans  que  dans  ces  derniers  tems\ 
il  s'efi  élevé  pluficurs  Impùftèurs 
qui ,  contre  le  bien  public  ,  ujurpent 
le  titre  ^  la  qualité  de  Chirurgiens  5 
^  déshonorent  la  Science  honorahlè 
de  Chirurgie.  RectôeI  ET  vôS 
ALII  DoMINI  MEI,  £T  MAÔÏSTRt 
MEI  PRÆSTANTISSIMI  J  NOS  H  U  MI¬ 
LES  VESTRI  SCROLARES  ET  DlS- 
CIPULI  ,  VEN i MUS  AD  VENE- 
RABlLES  DOMINATIONES  VES- 
TRAS  J  HUMILIORI  ,  Q.UO  POSSU- 
MUS  MODO  ,  SÜPPLICATURI  , 

Après  un  détail  des  défordres  des 
Charlatans ,  les  Députés  des  Chi¬ 
rurgiens  demandèrent  l’interven¬ 
tion  &  l’aide  de  l’Univerficé,  pour  le 
bien  du  publiq  la  réparation  du  tore 
qui  leuréroit  fait,  &  la  confervation 
de  leurs  Privilèges.  Quare  in  sub- 
siDiUM  Reipublicæ  læsæ,  et 
LEVAMEN  GRAVAMINUM  NOBIS  IL- 
LATORUM  ,  NOS  A  STUDIO  DIS- 
TRAHENTiUM  ,  ET  NOSTRORUM; 
PriVILEGIORUM  CONSERVATlO- 
NEM,  DIGNEMINI  NOS  PRO  ASSER-^ 
Tl  ONE  HUJUSMODI  REPARATiO- 
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kis  rOBl^CUM  ADÏUNGERE  ,  Eï 
SECUÿîDUM  DISCRET  IGNES  VES- 
TR  AS  NOS  ïUVARE.  L’affaire  ainfi 
propofée ,  fut  renvoyée  aux  Facul¬ 
tés  &  aux  Nations  j  &  l*ünivcrfité 
après  avoir  examiné  leurs  titres  6c 
leurs  moyens,  confentit  de fe  join¬ 
dre  à  eux,  fous  la  condition  qu’ils 
feroient  réputés  vrais  Écoliers ,  ôc 
non  autrement*  Quod  Domini 
SÜPPLlCANTESjElSqUEADHÆREN- 
TES,  TANQUAM  VIRI  SCHOLARESi 
KON  ALIAS,  ESSENT  JUVANDl. 

En  1436  ,  le  13  Décembre, 
Jean  de  Soulphour  ,  Prévôt  des 
Chirurgiens,  fe  préfenta  avec  les 
Députés  de  fa  Compagnie ,  dans 
une  Congrégation  générale  de 
rUniverfîté  ;  6c  demanda  tant  en 
fon  nom  ,  qu’au  nom  de  Tes  Con¬ 
frères,  d*être  reçus  dans  l’üniver- 
lité  ,  comme  fes  Ecoliers  j  6c  ,  de 
jouir  de  tous  les  privilèges,  fran- 
chifes  6c  immunités  ,  comme  Tes 
Supôts.  Après  une  mûre  délibéra¬ 
tion  ,  le  Redeur  leur  accorda  les 
Lettres  de  Scolarité  fuivantes  »  Le 
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)j  Rcdeur  &  l’Üniverfité  des  î»Aaî- 
»j  très  &  Ecoliers  étudiant  à  Paris, 
*3  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
»>  lettres  verront ,  (alut  éternel  en 
>j  notre  Seigneur.  Nous  faifons  à 
33  fçavoir,  qu’étant  aflemblés  fo- 
f  33  lemnellement  ,  pour  délibérer 
j  »>  entre  nous  ,  fur  des  afFaires 
|.  33  importantes,,  vénérable  homme 
’  33  M.  Jean  de  Soulphour  ,  Maître 
i  >9  ès  Arts  &en  Chirurgie/ nous  a 
>3  expofé  tant  en  fon  nom ,  qu’es 
»>  noms  d’honorables  hommes  De- 
>3  nis  Palluau,  Jean  Pericard ,  &c. 
33  Maîtres  approuvés  à  Paris  j  & 
93  de  tous  êc  chacuns  les  Maîtres 
>3  examinés  &  approuvés  en  ladite 
33  Science  de  Chirurgie  à  Paris , 
33  par  ceux  à  qui  il  appartient ,  6c 
33  vrais  Ecoliers  dans  l’Univerfîcé  de 
33  Paris  î  qpe ,  contre  le  bien  du 
33  public,  il  s’élève  un  grand  nom- 
33  bre  d’Impofteurs ,  qui,  fans  titre 
w  ufurpent  les  fonctions  des  Chi- 
»  rurgiens,au  grand  deshonneur 
33  de  l’honorable  Science  de  Chi- 
33  rurgie  ;  ce  qui  tourne  au  grand 
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»  fcandale  &:  détriment  du  pea^ 
n  pie  i  porte  un  préjudice  notable 
n  aux  éxpofans,  &  eft  contraire 
»  aux  grands  &  infignes  privilèges 
;»3  accordés  par  plufieurs  Rois  de 
»  France  ,  auxdits  expofans ,  &  à 
»  leurs  prédécêlTeurs,  en  la  Science 
»  de  Chirurgie  :  Lefquels  privile- 
»  ges  portent  que  pcrfonne  ne 
33  pourra  pratiquer  en  la  Science 
33  de  Chirurgie,  ni  faire  la  fondiott 
33  de  Chirurgien ,  dans  la  Ville  3e 
33  Vicomté  de  Paris ,  fi  auparâvàtif 
33  elle  n’a  été  examinée  6c  apprôü* 
33  vée  par  les  Jurés  du  Roi  notre 
33  Seigneur,  en  fon  Châtelet , 

»  par  le  Prévôt  des  Chirurgiens! 
»»  en  préfence  de  ceux  qui  y  doP 
*  vent  être  appellés ,  fuivant  qu’il 
33  a  dit  être  plus  amplement  con- 
33  tenu  dans  leurfdits  Privilèges  ï 
33  Nous  fuppliant  de  plus,  le  même 
33  M.  Jean  de  Soulphour  ,  èfdits 
33  noms  ,  de  vouloir  bien  regar- 
33  der  lefdics  Chirurgiens  &  tous 
33  ceux  qui  à  l’avenir  feront  due- 
>3  ment  approuvés  en  l’Art  de  ChP 
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a  rurgie ,  pour  vrais  Ecoliers  *,  de 
les  faire  jouir  des  privilèges  , 
î3  franchifes,  libertés  &  immuni- 
»»  tés  qui  nous  ont  été  U.  nous  pour- 
)s  ronc  être  accordées  5  &  de  leur 
>5  donner  notre  adjondion  :  Nous 
M  après  un  mur  &  long  examen  en 
«  la  maniéré  accoutumée ,  nous 
«  avons  reçu  Se  accordé  la  Requête 
»  defdits  Chirurgiens ,  à  condition 
>5  qu’ils  fréquenteront ,  fuivant  la 
>s  coutume,  les  leçons  des  Maîtres 
Régens  dans  la  Faculté  de  Mé- 
.»  decine.  Nos  verà  pofi  maturam 
>5  diuturnamque  de  liber ationem  fkper 
«  pramiffis  y  more  foUto  ^  prahabi- 
tam  )  füpplicationem  prædiBorum  _ 
>5  Chirurgicorum  conceffimus  ^  con-> 
^3  cedimus  ^  provifo  tamen  quod  ipji 
33  leBiones  Magifirorum  aBu  Pari- 
33  fiis  in  Facultate  jSÆedicinæ  regen^ 
33  tium  ^  ut  moris  ejî  fréquentent. 

On  voit  par  ces  Ades,  que  les 
Chirurgiens  n’entrérenc  point  dans 
l’Üniverfité  pour  y  polTéder  les 
privilèges  académiques  d’une  Fa¬ 
culté  i  mais  pour  y  former  un  Corps 
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qui  fe  trouvoit  honoré  d’aller  s’inf- 
truire  dans  les  Ecoles  de  la  Faculté 
de  Médecine  :  &  comme  ils  n’é- 
toient  pas  même  Bacheliers ,  il  n’y 
avoic  pour  eux  aucune  chaire  j  & 
ils  n’avoient  de  place  que  parmi  les 
Auditeurs. 

Les  Chirurgiens  reçurent  avec 
joie  la  grâce  que  TUniverfité  leur 
fit,  par  la  concéffion  du  privilège 
de  fcolarité  5  mais  la  condition  les 
gênoit,  dit  M.  Brevier  :  il  paroît 
qu’ils  ne  fe  rendoient  pas  fort 
exadis  à  la  remplir.  La  Faculté  de 
Médecine  arrêta  par  un  Décret 
en  1457  5  qu’elle  ne  donneroit 
aucune  atteftation  d’étude  aux  Eco¬ 
liers  en  Chirurgie,  à  moins  qu’il 
ne  lui  apparût  de  leur  infeription 
par  nom  &  furnom  fur  fes  regiftres. 

La  fin  de  ce  fiécle  vit  bien  des 
mécontentemens  entre  les  Méde¬ 
cins  & .  les  Chirurgiens.  La  colla¬ 
tion  que  les  Chirurgiens  faifoient 
publiquement  des  Degrés  Acadé¬ 
miques  à  leurs  Afpirans,  en  étoit 
une  des  caufes  principales.  Elle  fut 
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même  le  fujec  de  la  première  atta¬ 
que  judiciaire  entre  ces  deux  Corps. 
Pour  la  pourfuîce  de  ce  Procès,  la 
Faculté  de  Médecine  demanda 
^Intervention  de  rUniverficé ,  dans 
one  AfTemblée  du  12  de  Novem- 
I  bre  15085  &  elle  lui  fut  accordée. 

[  Petita  efi  fer  deeanum  adjunBi» 
[  Vniverjttatis  ,  in  frocejfu  quem  Fa- 
cultas  habehat ,  ed  quod  Chirurgici 
aBus  Baccalaureorum  in  g^aviffî- 
mum  Univerfitatis  detrimentum  facie^ 
haut  .*  cui  forreBa  fupplicationi  fe 

Iadjunxit  Univerjîtas.  Pafquier  qui 
rapporte  ce  fait ,  a j  oute  qu’en  1510, 
ce  Procès  fut  fuivi  d’un  Ade  de 
■  pacification  5  en  conféquence  du¬ 
quel  il  y  eut  cinq  Médecins  dépu* 
tés  avec  les  Chirurgiens  ;  mais  qu’il 
ne  voit  pas  quelle  fîn/eut  ce  Pro¬ 
cès  5  ôc  que  ce  ne  fut  qu’une  fur- 
féance  d’armes. 

En  effet ,  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  arrêta  par  un  Décret  du  28 
Décembre  1510,  qu’on  préfente- 
roit  Requête  à  la  Cour ,  pour  con¬ 
traindre  les  Chirurgiens  à  fréquen- 
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ter  les  leçons  ordinaires  des  Doc¬ 
teurs  en  Médedne  3  &  à  fouffigner 
tous  les  ans  au  livre  du  Doyen  ; 
Mais  comme  ce  Procès  fe  pour- 
fuivoit  avec  chaleur  ^  dit  Pafquier , 
les  Chirurgiens  vinrent  d’eux-mê- 
roes  au  Bureau  de  la  Faculté , 
demander  la  paix  qui  leur  fut  ac¬ 
cordée. 

'  En  r  5 1 5  ,  les  Chirurgiens  furent 
impofés  à  une  levée  de  deniers  que 
faifoit  faire  François  I“,  pour  la 
conquête  du  Duché  de  Milan.  Les 
Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins ,  ayant  prétendu  y  foumettre 
les  Médecins  eux -mêmes  ,  n’a- 
voient  garde  d’épargner  leurs  Subal¬ 
ternes.  Pour  parvenir  à  fe  faire 
exempter  de  l’impofition,  ils  s’a- 
drelTerent  à  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  le  17  Novembre  1515  5  ils 
expoférent  qu’eux  &  leurs  Prédé-; 
cefTeurs  Maîtres  en  Chirurgie  , 
avoient  joui  des  privilèges  de  l’U- 
niverfîté  de  Paris ,  comme  fes  vrais 
Ecoliers  ,  en  vertu  des  Lettres 
qu’elle  leur  avoit  données  ;  tan* 
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quàm  veri  fcolafiici  de  corpore  ^ 
numéro  diBa  TJniverfitatis  Parifien- 
Jts.  En  conféquence ,  ils  demandè¬ 
rent  que  la  Faculté  voulût  bien  les 
reconnoître  pour  fes  Ecoliers  ^ 
comme  par  le  paffé  j  &  les  con- 
ferver  dans  leurs  privilèges.  La 
Faculté  de  Médecine  leur  accorda 
ce  qu’ils  demandoient  en  ces  ter¬ 
mes  ;  Nos...  atteilti  qubd  diBi  Çhi- 
rjtr<gi  partem  Medicinæ  ,  videlicet 
Chirurgiam  exercent ,  fupplicationem 
dtiBorum  Chirurgorum ,  concedimus  ^ 
concejjîmus. 

Le  Prévôt  des  Marchands  ne 
voulant  pas  fe  contenter  de  ces 
Lettres  5  &  oppofant  aux  Chirur¬ 
giens  qu’ils  n’étoient  pas  immatri¬ 
culés  parmi  ceux  que  l’Üniverfîcé 
reconnoilToit  pour  fes  Supôts  j  ceux- 
ci  travaillèrent  à  confolider  leur 
titre  ,  par  une  Déclaration  con^ 
forme  de  toute  l’Univerfiré.  Pour 
cela  ,  ils  parurent  dansfon  i\flem- 
blée  du  5  Mars  1 5 1 5  5  ôc  lui  de¬ 
mandèrent  qu’elle  voulût  bien  dé¬ 
clarer  qu’ils  étoient  de  fon Corps: 
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quod  ipf  fini  de  yemio  Univerfitatis, 
Leur  propoficion  fut  mife  en  déli¬ 
bération  5  &  le  Reéteur  prononça, 
de  l’avis  unanime  des  4  Facultés, 
qu’ils  feroient  admis  &  aggrégés 
au  Corps  de  l’Univerficé  5  non 
comme  Licentiès  ou  Maîtres  en 
chirurgie ,  formant  une  cinquième 
Faculté  i  mais  comme  Ecoliers  de 
la  Faculté  de  Médecine.  Quod  ad-  1 
miitantur  in  gremium  ^  Confort  \ 
tium  Univerjttatis  ,  non  tanquàm  j 
Jjicentiati  aut  Mdgiflri  in  chirur» 
già  y  facientes  quint am  Facultatemy  | 
fed  tanquàm  Scolaflici  Facuîtatis 
F/ledicina  ,  dum  modo  fréquentent 
ZeBiones  ^  aBus  Medicina.  En 
conféquence,  on  leur-  délivra  des 
Lettres  qui  n’étoient  qu’un  renour 
vellement  de  celles  de  1436. 

Delà  jufqu’en  1544,  tout  fut 
tranquille  :  au  moins  on  ne  voit 
point  qu’il  y  ait  eu  entre  les  deux 
Compagnies ,  aucun  Aéle  d’hofti- 
lité  :  mais  la  qualité  d’Ecoliers  ne 
paroiflTant  point  fuffifante  aux  Chi¬ 
rurgiens  y  pour  former  une  vraie 
Faculté 
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Faculté  dans  rüniverfué  ,  ils  tent 
térenc  de  frapper  à  d’autres  portes  , 
ils  profitèrent  du  crédit  de  Guil¬ 
laume  Vavafleur,  Chirurgien  prdir* 
naire  de  François  1^'  ,  pour  s’ag- 
gréger  à  rUiiiverficé  ,  d’une  façon 
plus  glorieufe}  &  à  fa  faveur  ils 
obtinrent  en  Janvier  1544,  des 
Lettres  Patentes  qui  leur  açcor-r 
doient  les  privilèges  dont  jouif- 
foient  les  Docteurs  ,  Fcoliers  Sc 
Supots  de  rUniverfité.  Cps  Lettres 
n’avoient  pour  objet  que  les  exemp¬ 
tions  civiles  de  l’Univeriicé,  comme 
on  le  verra  dans  leur  difpofitif  ; 
Elles  n’aggrégeoiepr  point  les  Chi¬ 
rurgiens  à  l’Üniverfité  d’une  ma¬ 
niéré  exprelTe,  &  ne  leur  açcor- 
doient  aucuns  des  privilèges  qui 
font  de  l’efTence  des  Facultés  5  mais 
ils  y  avoient  fait  inlinuer  tous  les 
titres  honorifiques  des  Facultés  j  6c 
qui  les  fuppofoient  même  aggtégés 
à  l’Üniverfîté.  Leur  profefTion  y  eft 
qualifiée  d' Art  é'  Science  ;  comme 
ils  avoient  introduit  des  exercices 
dans  leur  Maifon  commune ^  pour 
Tome  11^  D 
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rinftrudion  &  les  épreuves  écs 
Afpirans  ,  ils  s*y  firent  qualifier 
Trofejfeurs ,  Bacheliers  ,  Lteentiés 
&  Maîtres  en  icelui  Art  de  Chi¬ 
rurgie  :  Enfin  ,  leur  Corps  y  paroîc 
fous  la  dénomination  de  College^ 
Communauté  des  Maîtres  Chirur¬ 
giens  Jurés  ,  réputés  du  Corps  de  ‘ 
iUniverfité  &  du  nombre  de  fes 
Supbts.  i  I 

Les  titres  de  Leébeurs  &  Pro- 
fefTeurs,  ne  fe  trouvent  point  attri* 
bués  aux  Chirurgiens  avant  cette 
année  ,  dans  aucune  des  Ordon¬ 
nances  &  Statuts  rendus  en  leur 
faveur.  Il  eft  important  de  remar¬ 
quer  avec  M.  Crevier  ,  que  ces 
titres ,  ainfî  que  les  autres,  ne  leur 
font  point  conférés  par  le  Roij  ils 
y  font  feulement  énoncés  d’après 
leur  Requête  ,  &  tout  ce  que 
prouve"  cette  énonciation  j  c’eft 
que  les  Chirurgiens  fe  les  attri¬ 
buaient.  Il  eft  de  ftyle  que  des 
Lettres  Patentes  obtenues,  comme 
celles-ci  ,  par  des  fupplians ,  copient 
leur  Requête  ;  par  conféquenc , 


de  la  Chirurgie  en  IPrdnce^  f  l 
elles  ne  peuvent  leur  fonder  lin 
droit  aux  titres  &,  qualités  qu*ils  y 
prennent  ,  fur-tout  au  préjudice 
d’un  tiers  qui  n’a  été  ni  appellé , 
ni  entendu.  De  plus,  il  eft  clair 
par  le  ftyle  de  ces  Lettres ,  que  le 
terme  àQ  profejjeur  qui  y  eft  em¬ 
ployé,  n’y  défigne  que  gensfaifant 
profeffion  de  la  Chirurgie ,  fuivant 
fon  étimologie  profit eri.  Ce  terme 
en  effet ,  appartenoit  alors  indiffé¬ 
remment  aux  Maîtres  qui  exer- 
çoient  les  différens  artsj  3c  non  â 
ceux  qui  en  donnoient  des  leçons , 
lefquels  étoient  appellés  Regens  } 
d’où  on  doit  conclure  que  les  Chi¬ 
rurgiens  ne  peuvent  tirer  avantage 
de  ces  dénominations  ,  dont  ils 
font  décorés  dans  ces  Lettres  y  3c 
encore  moins  s’attribuer  les  droits 
qui  y  font  attachés. 

Ces  Lettres  furent  adreffées  ati 
Parlement  ,  à  la  Chambre  des 
Comptes  &  à  la  Cour  des  Aydes? 
mais  l’enregiftrement  y  fut  d’abord 
refufé.  Il  y  a  lieu  de  préfumer  que 
ce  refus  eut  pour  principe,  l’op» 
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pofition  de  l’Univerfité  &  de 
Faculté  de  Medecine  ;  mais  on  ne 
peut  l’alTurer ,  n’y  en  ayant  aucune 
preuve  littérale.  Si  TUniverfîté  en 
fut  mécontente,  fon  mécontente* 
ment  ne  pouvoit  avoir  d’autre  rno- 
tif  que  les  qualidcations  des  Chirur¬ 
giens  ,  puifquc  ces  Lettres  ne 
leur  aceordoient  d’ailleurs  que  des 
exemptions  civiles,  qui  n’intéref- 
foient  en  rien  les  Médecins  j  & 
dont  par  conféquent ,  ceux-ci  n’a- 
voienc  point  lieu  de  fe  plaindre. 
Auffi,  voit-on  que  ces  Lettres  ne 
furent , regiftrées  dans  ces  Cours, 
qu’aprcs  deux  Lettres  de  juflîondc 
Mars  1547,  &  Mars  1567,  dans 
lefquelles  les  Chirurgiens  ne  pre- 
noient  plus  que  les  (impies  titres 
de  Maîtres-Jurés  \  &  ne  parloient 
même  plus  d’Üniverfité.  Concluons 
donc  avec  M.  Crevier ,  que  ces 
exemptions  n’étoient  point  attri¬ 
buées  aux  Chirurgiens  par  voie 
Line orforat ion  à  l’üniverfîté  j  mais 
de  ïimple  aÿîmilation. 

L’obtention  des  Lettres  de  1 544? 


de  la  Chirurgie  en  Trame,  y  5 
;  portèrent  bientôt  les  Chirurgiens 

à  oublier  leurs  anciens  engage^ 

>  mens.  Ils  voulurent  donner'  des 

Ie<^ons  publiquement  5  &:  Te  difpen- 
férent  de  prendre  les  leçons  de  la 
Faculté  de  Médecine  ,  &  de  fê 
faire  infcrire  fur  fes  regiftres.  Mais 
‘  ils  furent  obligés  de  s’y  foumettre* 
Le  Parlement  par  un  Arrêt  du  1 1 
J  Août  1551  ,  fit  défenfes  à  tous 
Chirurgiens  ^  Barbiers  &  autres 
Etudians  en  Médecine  &  en  Chi¬ 
rurgie  ,  «  de  faire  aucunes  Ana- 
'  *9  tomies  éi  Dififeétions,  finon  en 

’  »  la  préfence  d’un  Dodeur  en 

'  >9  Médecine  )  lequel  ce  faifant, 

î9  interprétera  ladite  Difiedion 
*;  99  Anatomie  ^  en  la  maniéré  accou- 

M  tumée.  De  plus  4  le  Doyen  de 
Médecine  ayant  porté  à  l’Univer- 
'  fité ,  fes  plaintes  fur  les  contra ven- 
I  tions  des  Chirurgiens ,  le  9  Décem- 
f  bre  fuivant  ^  il  fut  dit  par  un  Dé* 
I  cret  ^  qu’ils  feroient  rayés  des  Rô* 
[  les  û  matricules  de  la  Compagnie  j 
[  s’ils  ne  rempliffoient  les  engage- 
!  mens  qu’ils  av oient  contractés  en 
i  D  3 
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1515:.  Cet  Arrêt,  ce  Décret  h 
l*inexécution  des  Lettres  de  1 5  4^^ 
qui  n’écoient  point  encore  regif- 
trées^,  déterntiinérent  les  Chirur¬ 
giens  à  fe  conformer  aux  difpofî- 
tiotis  des  Lettrés  qu*ils  avoient 
reçues  de  l’üniverlîré  i  comme  ou 
le  Voit  par  les  Regiftres  de  la  Fa* 
culté  de  Médecine  des  années  (ui- 
vantes  ^  ôc  les  chofes  en  reftérent 
là  ,  jufqu’en  i  576. 

Cette  année  les  Chirurgiens  ob* 
tinrent  au  mois  de  Janvier  la  con*- 
firmation  de  leurs  privilèges ,  par 
Lettres  de  Henri  III  ^  conformes 
à  celles  de  Charles  IX,  de  15675 
mais  qui  ne  le^  décoroient  point 
des  titres  académiques  exprimés 
dans  celles  de  1 544.  Ils  prirent 
cependant  de^là  occadon  de  faire 
de  nouveaux  efforts  ,  pour  fe  faire 
aggréger  à  l’üniverfité  ;  &  faire  dés 
leçons  de  Chirurgie.  Ils  fe  préfen* 
térent  dans  une  AfTemblée  géné¬ 
rale  de  l’üniverfité  le  1 4  de  No* 
vembre  1 576.  Ils  ne  fe  firent  point 
‘annoncer  dans  les  Billets  de  con* 


de  la  Chirurgie  en  France,  5  c 
vocation  ,  qui  marquoienc  les  dif- 
,  férens  chefs  de  délibération  i  mais 
ils  parurent  avec  plufieurs  autres 
Sappüâos^  en  vertu  de  TArticIc 
commun  &  ordinaire  j  fi  qui  fini 
fu^plices  ,  accédant. 

Dans  cette  AlTcmblée ,  le  (îeur 
Rodolphe  le  Fort,  leur  Prévôt, 
demanda  à  TUniverfité  pour  fa 
Compagnie  ,  la  jouifTaoce  des  pri¬ 
vilèges  académiques  ,  conformé¬ 
ment  aux  Lettres  Parentes  des 
’  Rois  î  &  rpécialement  le  droit  de 
faire  des  leçons  ",  tant  publiques 
que  particulières ,  fur  les  principes 
f  de  la  Chirurgie.  A  cela ,  le  (îeur 
l  Claude  Rouüelet  ,  Doyen  de  la 
I  Faculté  de  Médecine, prit  la  parole  > 
f  ^epréfenta  qu’une  pareille  Requête 
jl  ne  devoir  point  être  admife,  avant 
l!  qu’on  eût  eu  le  tems  d’y  réfléchir  5 
il  que  le  Billet  de  convocation  de 

I  l’Aflemblée ,  ne  faifoit  aucune  men¬ 
tion  des  Chirurgiens  j  &  qu’en  con- 
I'  féqoence ,  leur  demande  étant  im- 
I  prévue  6c  importante ,  il  requeroic 
I  qu’elle  fût  renvoyée  à  une  autre 


'j’é ,  'Èa  furîfpruderi'Ce 
Affemblée,  dahs  lesÈillets  decbhi; 
Vocâtion  ,  de  laquelle  il  en  feroit 
fait  mention  j  &  déclara  que  juf- 
queS'là  ^  il  s’oppofoit  à  toute  déli* 
bération  qui  pourroit  être  prife  à 
ce  fujec.  Le  Reéteui*  n’eut  aucun 
égard  à  l’oppofitioh  du  Doyen  dé 
Médecine.  Les  Compagnies  déli¬ 
bérèrent  fur  la  Requête  des  Chi¬ 
rurgiens  5  ès  l’avis  de  l’AfTemblée, 
fut  qu’il  ne  feroit  rien  innové  pout 
le  préfenc  5  &  que  l’affaire  fèroit 
renvoyée  au  Tribunal  du  Redeur. 

Le  Z 3  du  même  mois,  le  Tri¬ 
bunal  s’affembla:  les  Chirürgiensy 
parurent  au  nombre  dé  fept  i  &  leS 
Médecins  au  nombre  dé  huit.  Lé 
ifieur  le  Fort,  pour  faire  valoir  les 
conclufîons  de  fa  Requête,  n’allégua 
d’abord  que  la  filiation  des  Chb 
rurgiens  de  l’üniveriîté  ^  pâr  leut 
dégré  dé  Maîtres  ës  Arts.  Le  fieut 
Muftel ,  l’ancien  des  Députés  des 
Médecins  v'  repréfenta  contré  cè 
droit ,  que  la  Tciencë  des  maladies 
ëc  des  moyens  de  les  guérir ,  com- 
pofoit  la  Faculté  de  Médecine  j  ^ 
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'  la  Chirurgie  n’étant  qu’une 

partie  de  cette  Icience ,  il  o’apparte- 
noitqu’aux  Médecins  d’en  enleigner 
les  principes  i  &  que  d’ailleurs,  les 
Chirurgiens  n’étoienr  que  les  Éco¬ 
liers  de  la  Faculté  i  d’où  il  conclud: 
Supplico  ut  retinealur  autotitas  Fa-^ 
'  cultatis  Medicinæ.  Les  Médecins  ôc 
les  Chifürgieris  retirés  ,  le  Doyen 
de  Médecine  repréfenta  de  plus  y 
que  outre  qu’il  n’y  avoir  que  très- 
peu  de  Chirurgiens  Maîtres  es  Arts, 
la  Chirurgie  n’appârtenoic  nulle¬ 
ment  à  la  Faculté  des  Arts  ;  mais  à 
I  telle  de  Médecine  :  ôi  qu’en  con- 
I  féquence  j  il  h’appartenoit  qu’auiç 
Médecins  d’en  donner  Le<jons,  con¬ 
formément  aux  réglés  &  aux  loix 
Canoniques ,  qui  forment  un  droit 
inçonteftable  >  &  que  fuivant  ce 
droit  ^  nul  ne  pouvoit  ênfeigtier 
dans  1  üniverfité  une  Science  ,  s’il 
h’a  dans  la  Faculté  à  qui  cette 
Science  appartient ,  le  dégré  nécef- 
faire  pour  l’enfeigner  On  faifoic 
encore  à  cet  égard  aux  Chirur- 
I  giens ,  une  difficulté  qui  pouvoir 
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siDfS  avoir  de  la  force  j  mais  qui 
Ijefoic  nulle  aujoura’nai.  Les  Maî¬ 
tres  es  Aîts  mariés  J  perdoient  le 
droit  d’enleîgner  5  or ,  la  plupart 
des  Chirurgiens  étant  mariés,  ilj 
ne  pouvaient  fe  prévaloir  de  la 
quialicé  de  Maitres-ès-j4rts ,  pour 
faire  des  leçons  en  aucun  genre. 

Les  Chirurgiens  rentrés ,  décla* 
ré  ent  ne  vouloir  plus  s’aflujertir 
aux  Décrets  de  1436  &  de  1 5 1 5 , 
reoouvellés  par  celui  du  9  Décem¬ 
bre  1551  î  êc  ne  plus  vouloir  fe 
reconnoître  Ecoliers  des  Médecins. 
Cette  déclaration  engagea  le  Pro¬ 
cureur-  Fifcal  de  l’üniverfiié  ,  à 
faire  fur  le  champ  fon  oppofition 
en  forme  ,  à  l’écabliiTement  d‘une 
cinquième  Faculté  j  en  repréfen- 
tanc  le  danger  qu’il  y  auroit  à  crain¬ 
dre  i  de  renverfer  par-la  l’ordre 
établi  de  toute  ancienneté  dans  la 
Compagnie.  A  cela  les  Chirurgiens 
répondirent  au  Redeur,  qu’ils  ne 
demandoient  point  à  former  «ne 
cinquième  Faculté  -,  mais  d’être 
compris  dans  la  Faculté  de  Méde- 


de  la  ChiruYglé  en  Vf  ante. 
eirié  ,  fans  cependant  être  les  Eço^ 
liers  des  Médecins ,  ni  leur  prêter 
ferment  ^  comme  à  leurs  Maîtres  t 
Sur  quoi  le  Reéfceur  leur  fît  cette 
queftion  :  Sur  quel  pied  demandez^- 
vous  d'ètre  unis  aux  Médecins  j  ejl-ce 
comme  leurs  Egaux  ,  ou  comme  leurs: 
EgoUiers  ?  Ils  répondirent  qu’ils 
ne  prétendoient  point  être  dans  la. 
Faculté  au  rang  des  Médecins  j 
mais  comme  Maîtres  Chirurgiens  ^ 
Coadjuteurs  des  Médecins  :  Mais 
reprtt  le  Redeur ,  vous  ne  pouvez^ 
pas  être  les  Coadjuteurs  des  Méde¬ 
cins  malgré  eux  5  U  vous  faut  donc 
seur  confentement.  Les  Chirurgiens 
!»épliquérent  que  leur  droit  d’en^ 
feigner  ne  dépendoit  point  dè  la 
Faculté  de  Médecine  j  qu’il  leur 
étoit  accordé  par  l’autorité  royale  > 
qui  les  affbcioit  à  tous  les  privilè¬ 
ges  dont  jouiflent  les  Maîtres  de 
rüniverfîté.  Ils  citèrent  les  Lettres 
Patentes  de  i  544.  Le  Redeurleur 
fit  obferver  que  le  droit  d’enfeigner 
exigeoit  le  concours  de  deux  Puif- 
fances  j  êc  qu’ils  ne  produifoient 
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point  de  privilèges  Apoftoliques. 
Le  Doyen  de  Médecine  de  fon 
côté  leur  dit  que  ces  Lettres  avoient 
été  obtenues  à  l’inH^u  de  l’Üni- 
verfité  ,  dans  la  fuppofition  qu’ils 
en  fâifoient  partie  j  &  que  d’ail¬ 
leurs,  elles  ne  leur  accordoient  que 
la  jouiflance  des  exemptions  &  im¬ 
munités  communes  à  tous  les  Mem¬ 
bres  &;  Supôts  de  l’üniverfité  J  & 
nullement  le  droit  de  faire  des  lec¬ 
tures  publiques. 

Après  bien  des  altercations  ,  le 
Tribunal  fe  difpofant  à  délibérer  j 
on  fit  retirer  les  Chirurgiens.  Ceux^^ 
ci  demandèrent  que  le  Doyen  de 
Médecine  fe  retirât  pareillement  5 
ce*  qui  fut  ordonné  j  &  le  fieur 
Rouflelet  obéit,  quoique  avec  bien 
de  la  répugnance.  La  délibération 
fut  longue  bc  les  Chirurgiens  n’eu¬ 
rent  pour  eux  aucune  voix.  Les 
Doyens  de  Théologie  &  de  Droit, 
&  le  Procureur  de  Picardie ,  opi¬ 
nèrent  qu’il  étoit  inoui ,  que  les 
Chirurgiens  demandaient  â  lire  ôs 
à  enfeigner ,  n’en  ayant  point  reça 
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k  faculté  du  Souverain  Pontife. 
JLes  Procureurs  de  France,  de  Nor¬ 
mandie  &c  d’Allemagne ,  ne  voulu¬ 
rent  pas  délibérer ,  fans  confulter 
leurs  compagnies  :  Et  le  Reéteur 
conclud  à  renvoyer  l’affaire  à  une 
Affemblée  générale  de  f üniverfité. 
Ces  viciiîitudes  font  voir  l’em¬ 
barras  où  la  demande  des  Chirur¬ 
giens  mettoit  l’Üniverfité ,  fuivanc 
la  remarque  de  M.  Crevier.  L’Af- 
femblée  générale  fut  indiquée  pour 
le  7  de  Décembre  fuivant  5  mais 
avant  d’y  paroître,  les  Chirurgiens 
travaillèrent  à  fe  fortifier  d’un  nou¬ 
vel  appui.  Les  Médecins  avoienc 
objedé  aux  Chirurgiens  que  le 
droit  d’enfeigner  découlant  de 
deux  fources,  les  Puiffances  Apof- 
tolique  &  Royale ,  les  Chirurgiens 
ne  pouvoient  s’arroger  ce  droit , 
fans  avoir  reçu  la  bénédidion  du 
Chancelier.  Lorfqu’ils  firent  cette 
objedion ,  ils  croyoient  être  bien 
furs  des  difpofîtions  de  Pierre- An¬ 
toine  du  Vivier ,  Chancelier  de 
l’Eglife  de  Paris  ;  mais  ils  fe  trom- 
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perent  Du  Vivier,  s’étoit  déclaré  | 
hautement  contre  les  Chirurgiens  j 
en  1 5  5 1  :  mais  il  changea  de  fen- 
timens.  La  veille  de  i’alTemblée, 
ii  mit  entre  les  mains  du  Redeur  , 
une  requête  par  laquelle  il  fe  joi- 
gnoit  aux  Chirurgiens  i  demandoic 
qu'ils  fuflent  reçus  dans  l’üniver- 
(îté ,  comme  un  Membre  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  j  &  s’ofFroit  de 
leur  donner  la  bénédidion  Apof- 
tolique.  11  paroît  auffi  que  les  Chi¬ 
rurgiens  avoient  gagné  le  Redeur 
Hugues  Burlat  j  c’eft  ce  qu’on  va 
voir  par  le  détail  de  ce  qui  fe  palTa 
dans  l'AlTemblée. 

L’Aflemblée  dont  ileft  ici  queftion, 
fût  tumultueufe  5  c’eft  ce  dont  les  Mé¬ 
decins  &  les  Chirurgiens  convien¬ 
nent.  Ceux-ci  en  attribuent  la  caufe 
aux  clameurs  des  Médecins.  Ils  don¬ 
nent  en  preuve  un  Ade  palTé ,  di- 
fcnt-ils ,  le  10  Décembre ,  &  expé¬ 
dié  le  I  Janvier  fuivant ,  êc  qui  fe 
trouve  en  entier  dans  leurs  recher^ 
ehes  critiques.  Cet  Ade  confifte  en 
une  lettre  du  Chancelier  au  Rec- 
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tcur,  &  une  réplique  du  Redcur 
au  Chancelier.  Dans  la  lettre,  le 
Chancelier  le  plaignoit  de  ce  qu’oa 
n*avoic  point  fatisfait  à  fa  Requête, 
dans  l’i^flemblée  du  7  ;  &  dans  (à 
réponfe ,  le  Recleur  rendoit  compte 
au  Chancelier  de  ce  qui  s’éioic 
paflfé  dans  cette  AlTembiée.  Dans 
ce  détail  ,  il  eR  dit  que  plufieurs 
Compagnies  paroiflant  favorables 
aux  Chirurgiens  ,  les  Bacheliers  & 
Docteurs  en  Médecine ,  s’élevoienc 
contre  cous  ceux  qui  ne  défaprou- 
voienc  pas  abfolument  &  fans  con¬ 
dition  ,  l’aflTociacion  des  Chirur¬ 
giens  ,  &  forcèrent  le  Greffier  à 
rédiger  fuivanc  leurs  idées ,  le  Dé¬ 
cret  ,  qui  y  fut  rendu  contre  eux. 

Cette  pièce  particulière  étant 
denuée  de  tout^aurenticité  ,  eÜé 
ne  peut  avoir  aucune  force  :  &  on 
doit  plutôt  s’en  rapporter  au  plu¬ 
mitif  du  Greffier,  qui  exifte  encore 
dans  les  Regiftres  de  rUniverlîcé. 
M.  Crevier  rapporte  dans  fon  hif- 
toire  de  l’Univerhté ,  que  ce  plu¬ 
mitif  a  été  récemment  déchifîré 
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avec  un  très-grand  foin ,  par  l'illuf, 
cre  M.  Piac,  donc  la  fidélité  & 
probité  jointes  à  des  Ipmîeres  fupé- 
rieures ,  mettent  le  témoignage  aur 
deflus  de  toute  critique.  Oeft  dç 
ce  plumitif  qu’eft  tiré  tout  ce  qui 
fe  trouve  touchant  ladite  Aflem? 
blée,  dans  une  Relation  ïu\^nmét 
en  1 748  ,  de  ce  qui  fe  pafia  d  L'U-  ‘ 
niverfitè  en  ^  au  fujet  des  Chir 
rurgiens  :  Le  même  M.  Crevier , 
afiure  que  cet  ouvrage  eft  de  M. 
Piat  5  &  offre  de  le  prouver  par 
fon  manufcric  original  ,  quil  a 
entre  les  mains. 

Il  paroîc  par  ce  titre  autentique,’ 
qu’il  y  eut  du  tumulte  dans  l’Af-’ 
femblée  dont  il  s’agit  j  mais  que  ce 
tumulte  fut  occafionné  par  la  ma- 
ncçuvre  du  Reéleur  ,  qui  favorifoit 
les  Chirurgiens.  Ce  Reébeur  rap¬ 
porta  peu  fidèlement  l’avis  de  la 
Faculté  des  Arts,  On  fe  récria  fur 
ce  rapport  j  &  il  fut  conftaté  par 
le  compte  détaillé  que  le  Redeuf 
rendit  des  fufFrages  particuliers  de 
chacttne  des  Nations,  qu’il  avoir 

léellement 
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réellement  fupprinié  un  article  trèsr 
important.  Cette  variation  fut  re- 
marquée  ,  &  e:^cita  l-in4ignation. 
De  nouvelles  clameurs  forcèrent 
B-eé^eur  de  recueillir  une  fécondé 
fois  les  voix  des  Procureurs  des  Na¬ 
tions  5  &  de  cette  opération  réfult^ 
un  troiiieme  avis,  différent  desdeu:^ 
premiers,  II  ne  paroïc  pas  par  le 
plurnitif,  qu’il  y  ait. en  aucun  tu- 
jnulte  dans  les  Facultés  fupérieures. 

Le  dieu r  le  Fort,  demanda  de 
nouveau  1-entérinement  de  fa  ReV 
quête  pour  les  Chirurgiens  ;  Le 
Doyen  dç  Médecine ,  en  perfiftanç 
dans  fes  concluions,  ajouta  que  la 
profeflion  des  Chirurgiens  étoit  un 
Art  mécanique  >  que  fî  on  admec- 
toit  les  Chirurgiens  slux  dégrés  aca¬ 
démiques  ,  ce  feroit  ouvrir  la  voie 
aux  Apoticaires  j  &  peut- elle  à 
d’autres.  Le  Procureur  Fifcal  requit 
que  l’affaire  fut  renvoyée  à  une 
autre  Affemblée  générale  ,  après 
avoir  été  préalablement  examinée 
au  Tribunal  du  Reéteur  ,  auquel 
ferôient  appellés  les  Avocats  df 

Terne  E 
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l’Uhiverfité.  La  Faculté  de  Méde-  I 
tine  comme  iotéreffée  dans  la 
caufc  ,  ne  voulut  point  opiner.  Les 
Facultés  de  Droit  &  de  Théolo¬ 
gie  opinèrent  tranquillement  ;  La 
première  adhéra  aux  conclufions 
du  Procureur-Fifcâl ,  &  celle  de 
Théologie ,  rejetta  abfolument  la 
fupplique  des  Chirurgiens.  Le  Rec* 
teur  conclud ,  fur  l’avis  unanime 
des  quatre  Nations  des  Arts,  qu’il 
ne  falloitrien  innover*,  qu’il  falloit 
s*cn  tenir  au  Décret  de  i  5  5,i»q«e 
les  Chirurgiens  qui  étoient  tombés 
dans  le  cas  marqué  par  ce  Décret  , 
feroient  rayés  des  Regiftres  de  TÜ- 
niverfité  î  &  que  toute  ledure  le«f 
feroit  interdite,  même  durant  la 
htifpendance  ,  en  cas  d’appel  de 
leur  part.  Chirurgas  ah  Academies 
€onJ(mio  cætu  procul  arcendos  eps 
^  omni  publiée  ^  privato  docendi 
munere  omnino  privandos. 

Les  Chirurgiens  fruftrés  de  leurs 
efpérances ,  virent  bien  qu’ils  ne 
ponrroient  faire  leurs  ACtes  que 
plus  furtivement  encore  qu’aupara- 
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vatit.  Ils  ne  Te  rebutèrent  cepen- 
danc  point,  lis  eurent  recours  à. 
l’autorité  royale  ;  Ils  obtinrent  de 
Henri  III,  des  Lettres  Patentes  le 
lô  Janvier  1577,  par  lefqucllesje 
Roi,  en  interprétation  des  Lettres 
de  1 544  ,  déclara  que  »>  fon  vou-; 
>9  loir  ôc  intention  a  toujours  été, 
comme  encore  eft,  que  les  .Sup- 
»  plians  puiflent  continuer  leétures 
«  publiques,  tant  en  ladite  üni- 
»»  verfité  qu’ailleurs ,  où  bon  leuit 
»>  femblera,  de  leur  Art  &  Sèience 
»  de  Chirurgie  L  faire  démonftra- 
»j  tions  anatomiques ,  bandages  ôC 
*9  des  {impies ,  6c  de  toutes  autres 
»9  concernant  leurdic  Art  j  fans 
»>  qu’ils  y  puilTent  être  troublés ,  ni 
w  empêchés  ,  tant  par  les  5upôts 
»>  de  ladite  Univerfité  ,  que  autres, 
,»  auxquels  S.  M.  a  très-expreffé- 
»»  ment  défendu  6c  défend  par  ces 
»>  préfentes,  de  les  y  troubler  ni 
»>  empêcher ,  fur  peine  d’être  par 
»  eux  privés  des  droits  6c  préro'» 
»  gatives  qu’ils  pourroient  pré- 
>9  tendre ,  comme  Supôts  de 
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dite  Univerfité  de  Paris. 

Ces  Lettres  font  le  titre  primor¬ 
dial  ,  qni  permette  les  Icdlures  aux 
Chirurgiens  ,  comme  le  prouva 
leur  Requête  fur  laquelle  ces  Let¬ 
tres  ont  été  obtenues.  Pour  que  ces  j 
mots  exprès  DE  lire  ET  lecture 
«PUBLIQUEMENT  ,  ET  EN  PARTICU-  I 
LIER  EN  LADITE  UNIVERSITE*  ET 
AILLEURS  5  ET  EN  CE  QUI  DEPEND 

DE  LEUR  Art  et  Science  de 
Chirurgie  ,  ont  ètè  onais  dans  les  \ 
Vhartes  é*  Privilèges  antérieurs} 
^  n'y  font  point  exprejfèmerit  cou¬ 
chés  ni  déclarés  y  toutefois  ils  ont 
entendu  que  aucuns  leurs  ennemis  \ 
les  veulènt  empêcher  èfdites  leBures), 
fous  prétexte  y  quHls  difent  lefâits 
Supplians  v^avoir  de  nous  obtenu  et 
privilège  y  ^c. 

-  Ce  premier  titre  ne  feroit  pas 
plus  aux  Chirurgiens  que  les  pré¬ 
cédons  î  ces  Lettres  furent  préfen- 
ïées  au  Parlement  pour  y  être  véri- 
-fiées }  mais  comme  il  écoic  quef 
tion  de  vérifier  s’ils  faifoient  effec¬ 
tivement  partie  de  l’Univerfité , 
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fuivanc  l’expofé  de  leur  Requête 
&  à  quel  titre  ils  en  étoient  Mem¬ 
bres  ^  le  Parlement  ordonna  par 
Arrêt  du  li  Février  1577,  qu’a¬ 
vant  de  procédera  la  vérification ^ 
ces  Lettres  feroient  communi- 
ï5  quées  à  l’üniverfîté  &  à  la  Fa- 
i>  culte  de  Médecine^  pour,  eux 
w  ouis  j  être  ordonné  ce  que  de 
>*  raifon.  Les  Chirurgiens  n’ayanc 
pas  jugé  â  propos  de  fuivre  l’exé¬ 
cution  de  cet  Arrêt,  ces  Lettres 
ne  furent  regiftrées  ni  au  Parle¬ 
ment  ,  ni  au  Châtelet ,  oii  elles 
étoient  adreffées. 

Ces  malheureux  fuccès  ne  décou¬ 
ragèrent  point  les  Chirurgiens.  Ils 
voulurent  affermir  leur  Faculté  & 
leurs  Privilèges  Académiques ,  fur 
les  mêmes  fondemens  queles  autres. 
Ils  s’adrefférent  à  râutorité  Apof- 
tolique  en  i  57c)  y  &c  préfentérent 
au  Pape  Grégoire  XIII ,  la  Requête 
fuivante.  Très-^-Saint  Pere ,  vos 
>3  très-humbles  Serviteurs  ^  les  Maî- 
très  ôc  Licentiés  en  Chirurgie  de 
la  Ville  &  Diocéfe  de  Paris,  repré^ 
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»  (entent  à  Votre  Sainteté,  que j 
M  quoique  les  fondions  falutaires 
&  néceflaires  de  leur  Arc  qu’ils 
w  exercent  pour  les  befoins  ordi^ 

»  naires  de  la  vie  \  6c  les  fecours 
w  charitables  qu’ils  donnent  jour- 
nellemenc  6c  gratuitement  zut 
is  pauvres  6c  miférables ,  leur  ayenc 
»  Fait  mériter  un  grand  nombre  de 
>,  privilèges  6c  d’exemptions,  dont 
les  Rois  Très-Chrétiens  les  ont  | 
*3  décorés  6c  gratifiés  depuis  long*  ! 
>5  tems  s  cependant,  ils  efpéreroient  ■ 
»3  retirer  des  fruits  plus  abondans  | 
33  de  leur  Science  ^  6c  être  plus  i 
33  heureux  dans  leurs  travaux,  fi, 

35  comme  ce  doit  être  le  principe 
53  de  toutes  les  adions  des  hom*- 
33  mes ,  ils  n’entreprenoient  l’exer* 

«  cice  de  leur  profeflion  ,  qu’avec 
33  les  fecours  ôc  la  protedion  du  ' 
33  Tout-pwiffant  j  ôc  qu’après  avoir 
33  particuliérement  participé  autré- 
33  for  des  grâces  6c  des  bénédic* 

33  tions  de  Votre  Sainteté,  6c  du 
33  Saint  Siège  Apoftolique.  Et  pour 
33  ce ,  vos  très-humbles  Serviteurs, 
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»  fupplienc  humblement  V.  S.  que 
M  favorable  à  leur  demande  >  ôc 
»  voulant  bien  leur  donner  des 
>5  témoignages"  de  votre  bonté, 
»  vous  daigniez  leur  accorder  de 
»»  vôtre  grâce  Ipéciale ,  &  permet- 
tre  que  tous  &  chacun^  d’eux , 
»>  mariés  ou  non  mariés  qui  après 
M  avoir  étudié  en  Grammaire  , 
»>  auront  été  reçus  Maîtres  ès  Arts 
dans  la  même  Univerfité  -,  auront 
«  été  examinés  &  approuvés  fui- 
>3  vant  les  ufages  des  mêmes  Chi- 
33  rurgiensi  auront  vifiré  tous  les 
33  premiers  jours  de  chaque  mois 
33  les  pauvres  malades  dans  l’Eglife 
33  Paroiffiale  de  Saint  'Cofmc  êc 
>3  de  Saint  Damien  j  leur  auront 
33  donné  les  remedes  néçelTaires 
33  &  les  auront  panfés  fui  vant  l’u- 
33  fage  Sc  l’Inftitut  de  leur  Société  > 
33  puilTent  recevoir  du  Chancelier 
33  de  ladite  Univerfité  ,  la  béné^ 
33  diHion  u4pofiolique  ,  comme  ont 
33  coutume  de  la  recevoir ,  les  autres 
33  Maîtres  ^  Licentiés  de  la  même 
33  Univerfité,  tout  le  refped 
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»  &  l’humilité  qu’il  convient  5  'î’oii^ 

5>  tefois  ,  après  avoir  fait  entre 
iy  fes  mains  leur  profeffîori  de  fôl 
»  fuivant  la  formule  ci^après  décri-^ 

>5  te  :  Et  puiÏÏent  après  avoir  reçu  la 
iy  bénédiâ:ioD ,  profefler,  ènfeigner, 
démontrer  &  exercer  ert  publie 
ïi  &  en  particulier  ^  l’Art  &  Science  i 
«  de  Chirurgie,  nonobftaht  tous 
<3  Statuts  de  l’Üniverfité  appuyés 
33  même  du  ferment  ,  &  toutes  i 
j3  Conftitutiohs  ,  Ordonnances ,  j 
«  Privilèges  ,  Induits  &  Lettres 
33  Apoftoliqués  accordées  à  la  mê- 
iy  me  Üniverfité ,  fès  Chancelier  , 

«  Reéteur  ,  Supérieurs  &  Supôts  y 
33  fous  quelque  tèneur  ,  forme  , 

33  clâufe  5c  decrets  à  ce  contrai- 
iy  res  qu’ils  foient  conçus  ;  auxquels 
■b  tous,  5c  à  tous  autres  titres  con-  j 
is  traites  ^  dé  quelque  extenfiotl 
«  qu’ils  foient,  les  Supplians  prient 
ft  V.  S  de  déroger  fpécialemenÉ 
«  Ôc  eXprelTément  ,  Ôc  feulemént 
î3  pour  cette  fois,  avec  les  claufes 
les  plus  favorables.  ît  Suitlapro- 
feffion  de  foi  du  Concile  de  Trenté; 


h  la  ühirurgté  en  Fraficèi 
Le  St  Pere  répondit  favorablement 
cette  requête  par  ces  mots  : ,  Soit 
fait  ^  ainfi  quil  efi  requis.  Fiat 
UT  PETITUR.  Vi  Dâtum  Calendi 
Jan.  1579. 

Ce  Bref  eft  Pépoque  des  firéten^ 
lions  qu’ont  eues  les  Chirurgiens 
de  former  dans  PUniverfité  une 
cinquième  Faculté  ;  mais  il  n’euc 
pas  plus  dé  fuccès  que  les  Lettres 
de  1 57-;^.  La  Faculté  de  Médecine 
appclla  comme  d’abus  de  fa  fulmi¬ 
nation.  L’ünivèrfité  en  écrivit  au 
Pape^  pour  le  prier  de  ne  point 
violer  fes  Droits  j  &  fe  joignit  à 
Pappel  que  la  Faculté  avoit  inter- 
ietcé.  La  caufe  fut  plaidée  au  Par¬ 
lement  j  &  nOnobftârit  lés  conclu-^ 
fions  que  M.  de  Thou  prit  en  fa¬ 
veur  des  Chirurgiens ,  pour  M.  lé 
ProcUréür  -  Général ,  elle  fut  ap¬ 
pointée  aü  Confeil ,  par  Arrêt  du 
20  Mars  1582. 

Cet  Appointé  dormit  plufieurs 
ànnées ,  dit  Pafquiér  ,  quelques 
mouvemens  que  fe  donnaflent  les 
Médecins  pour  avoir  un  Jugementi 
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Les  Chirurgiens  voyant  la  force  ' 
de  leur  Induit ,  perdue  par  Ton  ou¬ 
bli  ,  tentèrent  de  le  faire  revivre  ;  i 
Ils  obtinrent  en  ÏJ94',  du  Cardi- 
cal  de  i  lai  fan  ce  ,  lors  Légat- en 
France ,  une  déclaration  fur  la  vali¬ 
dité . Nvs  igitur . hujufmodi  s 

jüpplicatimibus  inclinati  ,  concejfto^  ; 
nem  S*  indultum  prædiHa  y  à  quoque 
qukvis  auBoritate  indubium  revo- 
cari  non  pojfe ,  imo  vero  valida  (jr  . 
effic adora  exifiere  ^  plenamque  roho- 
ris  firmitatem  obtineri  debere^  Apofio- 
lie  JL  auBoritate  quà  fungimur  in  hac 
fartè\  per  pra fentes  declaramuSk 
J^onobftantibus ,  ^c. 

Dans  ces  tems ,  trois  Chirurgiens 
ayant  trouvé  un  Chancelier  favo¬ 
rable  à  leurs  prétentions ,  reçurent 
de  lui  la  bénédidion  portée  par 
ces  Bulles ,  après  avoir  fubi  l’exa¬ 
men  Ôc  fait  la  profeffion  de  foi 
<]ui  y  eft  preferite.  L’Univerfité  &: 
la  Faculté  prérendans  que  c’écoic 
un  attentat  commis  au  préjudice 
de  l’Appointé,  en  appellérent  de¬ 
rechef  comme  d’abus.  Aux  appro- 
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ches  du  Jugement,  le  Roi  Henri  IV, 
écrivit  en  faveur  des  Chirurgiens, 
la  lettre  fuivante  '  au  Parlement. 
»j  Nos  amés  &  féaux ,  -Nous  défi* 
»5  rons  maintenir  le  College  des 
w  Maîtres  Chirurgiens  Jurés  a  Paris, 
w  aux  privilèges  à  ceux  concédés 
»  dès  le  tems  de  S.  Louis  notre 
«  prédécefTeur  ,  confirmés  de 
w  Roi  en  Roi,  &  par  Nous  aufîî. 
»  C’eft  pourquoi  ayant  fçu  qu’ils 
ont  un  procès  pendant  en  notre 
»  Cour  de  Parlement,  fur  l’îndult 
»  de  notre  S.  Pere  le  Pape  à  eux 
»>  odroyé  5,  &  que  le  Redéur  de 
»  rUniverficé  en  a  appellé  comme 
M  c^’abus  par  la  fufcication  des  Mé- 
decins ,  nous  vous  faifons  la  pré- 
»>  fente ,  à  ce  que  vous  ayez  à  les 
conferver ,  tant  en  leurld  privi-^ 
w  leges ,  qu’en  l’efîet  de  ladite  Bulle 
»  ou  Signature  ,  qui  ne  tend  à 
»3  autre  fin ,  qu’ils  reçoivent  béné- 
»3  didion  du  Chancelier  de  notre 
»>  Univerfité  ,  comme  font  tous 
>3  autres  Maîtres  qui  dépendent  de 
»  ladite  üoiverficé j  enjoignant  ou- 
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crece,  ànotreProeureur-Gcnê^ 
jj  ral  ,  d’y  tenir  la  main.  Si  n’y  ; 
»>  faites  faute  ;  car  tel  eft  notre  ^ 
>j  plaifir.  Donné  à  Paris ,  ce  der»- 
»  nier  jour  de  Février  1609. 

Nonobftant  cette  protedion  ^  ( 
l’inftance  ne  fut  point  jugée  ;  la  j 
caufe  fut  pareillement  appointée  &  j 
jointe  à  la  première  ,  par  Arrêt  da  ! 
4  Mars  16095  &  en  même-tems  il  i 
fut  furfis  à  l’exécution  de  la  Bulle,  j 
quoique  les  Chirurgiens  eufTent  | 
beaucoup  infîfté  fur  la  provifioD;  j 
Après  cet  appointé  ,  les  Parties 
ont  écrit  &  produit  refpedive*- 
ment  ,  fans  que  cependant  il  y  ait 
eu  de  Jugement  rendu  à  cet  égard, 

&  l’affaire  demeura  indécife. 

Si  les  Chirurgiens  ne  furent  pas 
heureux  dans  toutes  leurs  démar¬ 
ches  ,  elles  firent  du  moins  affez 
d’éclat  dans  le  mondé,  pour  inf- 
truire  le  public  du  titre  dont  ils 
vouloient  fe  décorer.  Pour  en  fou- 
tenir  l’honneur  ,  ils  continuèrent 
de  prendre  dans  tous  leurs  Ades , 

■&  de  faire  infinuer  dans  les  Règle*- 
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Sïietis qu’ils  obtinrent,  les  titres  dç 
Faculté ,  Colleges ,  Maîtres  , 

Louis  XIII ,  dans  fes  Lettres  de 
Juillet  j6ii  ,  les  qualifie  de  Pro~ 
fejfeurs  de  fon  College  ^  Faculté 
de  chirurgie  ,  compofé  du  Frévht  ^ 
autres  Profeffèurs  dudit  College  de 
Paris ,  faij^ant  partie  du  Corps  de 
l'Univerfité  dudit  lieu.  On  voit  le$ 
mêmes  qualifications,  dans  les  Let¬ 
tres  de  Louis  XIV,  de  Janvier 
1644,  &quelquesrunes  d’elles  dans 
des  Arrêts  du  Parlement  cités  plus 
bas  :  Mais  on  a  déjà  dit  que  les 
qualités  qu’on  prend  dans  des 
judiciaires ,  ne  peuvent  nuire  ni 
préjudicier  à  perfonne.  Cela  même 
eft  pafTé  en  ftyle  dans  la  procé¬ 
dure.  De,  plus,  ces  qualités  n’ont 
point  garanti  cette  Faculté  ,  de 
l’extinéfcion  qu’en  a  faite  la  Com¬ 
munauté  des  Barbiers,  comme  on 
l’a  vu. 

Les  Chirurgiens  ne  fe  conten- 
toient  point  de  ces  qualités  ;  ilsaf- 
fecléxent  de  paroître  dans  le  public 
revêtus  des  ornemens  des  Facultés} 
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(  c.  a.  d.  )  de  la  Robe  du  Cha¬ 
peron  noirs ,  avec  le  Bonnet  carré, 
qu’ils  appelloient  Bonnet  May.jtral\ 
éc  fe  firent  peindre  avec  cet  attirail 
dans  leurs  enfeignes  ;  il  eft  vrai 
que  la  Faculté  de  Médecine  ,  ne 
leur  a  jamais  envié  ces  ornemens: 
je  ne  connôis  aucun  Aébe  qui 
prouve  que  cet  ufage  ait  été  un 
motif  de  leurs  conreftations  j  les 
Chirurgiens  avoient  droit  réelle¬ 
ment  de  s’en  revêtir,  non  comme 
Chirurgiens  ,  mais  comme  Maî¬ 
tres  ès  Arts.  La  plupart  ayant  ac¬ 
quis  cedegré ,  il  auroitété  injufte 
de  vouloir  leur  en  difputer  le  Sym¬ 
bole  3  mais  comme  fous  ce  pré¬ 
texte  ,  ils  voulurent  le  communi¬ 
quer  à  leur  Faculté  en  général ,  en 
l’accordant  même  a  ceux  d’entre 
|eux  qui  n’avoient  aucune  teinture 
!des  lettres ,  ce  point  auroit  pu  faire 
une  difficulté  réelle. 

Aux  titres  &  aux  ornemens  des 
Facultés ,  les  Chirurgiens  s’emprefi 
férent  de  joindre  les  fondions  aca¬ 
démiques  ,  pour  établir  leur  poflefi 
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fîon.  Ils  entreprirent  de  profelTer  5 
de  faire  des  Anatomies  avec  lec¬ 
tures  -,  de  faire  imprimer  &  foutenir 
desThefes,  &  de  conférer  les  degrés, 
&  de  donner  fur -tout  le  Bonnet 
Magiftral ,  folemnellement  ,  tant 
en  public  ^  qu’en  leurs  maifons.  Ces 
entreprlfes  portant  préjudice  aux 
Appointés  de  la  Cour,  les  Médecins 
voulurent  en  prévenir  les  fuites.  Ils 
obtinrent  deux  Sentences  au  Châ^ 
telet ,  les  7  Novembre  1 6 1 2 ,  &  1 3 
Oélobre  1613  ,  contre  les  Chiruri- 
giens.  Ces  deux  Sentences  ,  en  ap¬ 
pointant  les  Parties  au  Confeil  , 
firent  défenfes  aux  Chirurgiens  de 
Bobe  lonpte ,  de  lire ,  enfeigner  Sc 
foutenir  Thefes  en  leurs  maifons  ôc 
ailleurs  j  &  aux  écoliers  d'affifter  à 
leurs  leçons,  à  peine  d’amende  & 
de  prifon  ;  décrétèrent  un  d’entre 
eux  de  prife  de  corps  \  &  leur  permi¬ 
rent  feulement  de  faire  Anatomies , 
Difleélions  &  Opérations  à  portes 
ouvertes ,  fans  leélures. 

Les  Chirurgiens  continuant  leurs 
contraventions,  le  Redeur  de  l’ü- 
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piverfité,  leur  fie  faire  défenfès  4e  ^  i 
part,  le  Février  iéz4,derour  ' 
tenir  des  Thefes  qu’ils  avoient  fait  1 
imprimer  j  SiC  au  nommé  Rodot  en 
particulier ,  d’enfeigner  à  S.  Cofme, 
jcomrne  il  l’^yoip  ^nnopçé  par  ui^ 
Prograrnme. 

Les  Jugemens  précédens  duChâr  ! 
telet,  n’ayant  point  été  infirmés, 
puifque  les  Clirirurgiens  n’en  ont 
pas  même  formé  appel ,  ils  pnt  paffé 
en  force  de  chofe  jugée  ^  4’ Arrêts 
définitifs  ,  par  le  laps  de  temsi 
&  font  devenus  la  réglé  des  Juge-r 
mens  qui  ontfuivi,  memeauParr 
lement.  Ils  furent  fpécialement  çon-  , 
firmés  par  une  autre  Sentence  en 
1631.  Et  en  ié47,  Chirur-  f 
gien  de  Saint  Cofme ,  ayant  enlevé 
un  Corps,  la  Faculté  obtint  au  Parr 
lement  un  Arrêt  qui  confirma  ce?  ] 
lui  du  I  I  Août  15515  &  fit  défen- 
fes  à  ce  Chirurgien  de  fe  qualifier 
Profefieur  en  la  JPaçitké  de  Chirurr 
g/V  de  Paris. 

On  voit  par  toute  cette  hiftoire, 
qui  rapporte^  fidèlement  les  titres 
pour 
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pour  &  concre  les  deux  Compa¬ 
gnies  ,  que  les  Chirurgiens  n’pnc 
jamais  exifté  dans  l’üniverfité  au 
rang  de  Tes  Compagnies  Aca¬ 
démiques.  Une  réflexion  va  met¬ 
tre  cette  vérité  fans  répliqué.  Dans 
toute  l’hiftoire  juridique  que  j’ai 
donnée  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris  dans  la  fécondé  partie  de 
cet  ouvrage  ,  on  n’a  pas  vu  qu’il 
fût  plus  queftion  des  Chirurgiens , 
que  s’ils  n’avoient  jamais  exifté, 
dans  tous  les  Ades  que  j’ai  rap¬ 
portés  pour  toutes  les  réfornia- 
tions  de  l’Univerfité  ,  dont  j’ai  dé¬ 
taillé  les  circonftances  &  le  con¬ 
tenu.  On  n’y  a  jamais  vu  paroître 
que  fept  Compagnies  ,  les  trois  Fa¬ 
cultés  Supérieures ,  éc  les  quatre 
Nations  des  Arts.  Depuis  l’obten¬ 
tion  de  leur  Bref ,  s’eft  faite  U 
plus  célébré  réformation  de  l’Uni- 
verflté  ,  celle  de  1598  :  les  Chi¬ 
rurgiens  n’y  furent  point  appellés  i 
^  ofl  ne  les  a  point  entendus  fe 
plaindre  du  mépris  des  Facultés  àç 
de  l’inattention  du  Miniftere.  Le$ 
Tome  JJ,  ¥ 
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Barbiers  feuls  y  font  dénommés 
comme  Difciples  de  la  Faculté  de 
Médecine ,  &  les  Chirurgiens  ne 
s’y  font  point  oppofés  5  &  n’ont 
pas  même  réclamé  les  droits  qui 
les  unifToient  à  l’üniverfité. 

Pou-r  donner  plus  d’étendue  à  leurs 
Privilèges  Académiques,  les  Chi¬ 
rurgiens  ont  oppofé  plufieurs  argu- 
mens.  D’abord  jls  ont  voulu  inci- 
denter  dans  les  mémoires  de  leur 
dernier  Procès,  fur  l’équivoque  du 
mot  Sc&lares  ,  qui  exprime  leur 
ancien  lien  avec  î’üniverfité ,  dans 
leurs  Lettres  de  Scolarité.  Ils  l’ont 
interprété  par  ces  mots  Scolam 
habentes  ,  gens  qui  tiennent  une 
Ecole.  Il  eft  vrai ,  comme  on  le 
voit  dans  la  fécondé  Partie ,  que 
ie  mot  Scolarts  frgnific  en  général , 
Syipbts  d’tme  Ecole  ,  enfeignans  ou 
écoutans  :  &  il  eft  employé  pour 
défigner  d’un  fcul  mot,  ceux  à  qui 
ont  été  donnés  les  privilèges  com¬ 
muns  aux  Maîtres  &  Ecoliers  des 
LTniverfités.  Mais  d'ans  les  Aftes 
dont  il  s’agit,  ce  mot  eft  expliqué 


de  la  Chirurpe  en  Trance.  8  3 
paf  ceux  de  Difcipuli  &  Scblafiici 
qui  lui  font  joints  j  &  par  les  fonc¬ 
tions  qui  leur  y  font  données  de 
fuivre  les  le<^ons  de  la  Faculté  de 
Médecine.  Aulîi  cette  interpréta¬ 
tion  des  Chirurgiens  eft  contraire 
à  ce  qu’ils  avoient  dit  dans  leurs 
Recherches  Critiques  ,  que  par  ces 
Àdes  J  ils  furent  protégés,  feulement 
comme  de  vrais  Ecoliers  de  l^Vni^ 
verfité. 

En  fécond  lieu ,  les  Chirurgiens 
ont  oppofé  deux  Arrêts  du  Par¬ 
lement  de  Paris  j  l’un  du  15  Jan¬ 
vier  1610,  rendu  fur  les  concltl- 
fions  de  M.  le  Procureur-Général  5 
êc  l’autre  du  17  Mars  fuivanc  ,  con- 
tradidoire  ent^e  les  Chirurgiens  de 
Paris  ^  les  Bourfîers  du  College 
d’In ville,  les  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales  d’Arras  ôc  de  Noyon  j 
&  le  Redeur  de  rUniverfîté.  de 
Paris  intervenant.  Par  ces  Arrêts 
il  eft  ordonné ,  que  lefdits  Princi¬ 
pal  Bourfîers ,  donneroient  une 
Salle  à  M.  Severin-Pineau ,  Maître 
Chirurgien ,  pour  y  faire  les  LeBu* 
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res  ^  l'Anatomie  ^  Démonfirattom 
four  l'extraBion  du  Calcul ,  en  leur 
payant  le  loyer  de  ladite  Salle  par 
eux  convenu  ,  avec  la  veuve  la 
Noue.  Il  ne  s’agit  dans  ces  Arrêts 
que  du  louage  d’une  Salle  que  les 
Chirurgiens  demandent  à  occu¬ 
per  :  ils  y  font  maintenus ,  &  voila 
la  queftion  décidée  j  mais  parce 
qu’ils  y  ont  fait  exprimer  l’ufage 
qu’ils  en  vouloicnt  faire,  ils  en 
tirent  le  droit  de  le  pouvoir  faire, 
comme  s’il  eût  importé  aux  Bour- 
lîers  d’inville ,  que  les  Chirurgiens  : 
devenus  locataires  de  leur  Cham¬ 
bre,  y  eulTent  inftruit  leurs  Eleves 
par  des  LeBures  ou  des  Démonflra- 
itions.  Il  eft  vrai  que  dans  le  fécond 
de  ces  Arrêts ,  l’üniverfité  devint 
Partie  intervenante  ;  mais  ce  n’é- 
toit  que  pour  reclamer  les  biens  , 
d’un  College  dont  elle  avoir  la  gef 
tion  ;  &  non  pour  revendiquer  ces 
Droits  Académiques,  dont  il  n’é- 
toit  pas  la  moindre  queftion.  D’ail- 
deurs,  ces  leçons  ne  furent  pas  de 
longue,  durée.  M'  Pineau  ne  les 


de  la  Chirurgie  en  France.  8  5 
faifoic  déjà  plus  en  1 6 1  z  >  &  leur 
allégation  n’empêeha  point  les  dé- 
fenles  portées  dans  la  Sentence  du 
7  Novembre  1612. 

Les  Chirurgiens  citerit  en  troi- 
fïeme  lieu,  un  titre  de  même  na¬ 
ture  que  le  précédent.  Les  Chirur¬ 
giens  de  Saint  Cofme  prirent  à 
vente  des  Marguilliers  de  la  même 
ParoiiTe  ,  trois  toifes  &  demie  de 
terrein  dans  le  cimetiere  de  leur 
Eglife ,  par  contrat  du  8  Février 
1 6 1 J  î  à  la  charge  que  les  lieux 
qui  y  feroienc  bâtis  ,  feroient  des¬ 
tinés  à  la  vifite  des  pauvres  mala¬ 
des  ,  &  même  aux  Maîtrés  du  Col¬ 
lege  des  chirurgiens  pour  faire  les 
ZeBures  y  Anatomies  ^  autres  aBe s 
d'opérations  de  Chirurgie.  Ce  con¬ 
trat  fut  ratifié  par  un  Arrêt  du 
Parlement  ,  donné  fur  leur  re¬ 
quête  ,  le  26  Février  1615  :  on 
ne  peut  pas  tirer  de  ces  deux  citrçs, 
des  conféquences  plus  favorables 
aux  Chirurgiens  ,  que  des  deux 
précédens  :  Il  n’importoit  pas  plus 
aux  Marguilliers  de  Saint  Cofme 
B  i 
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qu’aux  BourHers  dln ville,  que  les 
Chirurgiens  fîflent  des  Leçons  ou 
des  Vémonflrations  ^  dans  la  por¬ 
tion  du  cimetiçre  qu’ils  leur  ven^ 
doient. 

Un  dernier  titre  d’une  autorité 
plus  apparence  ,  eft  un  contrat  du 
9  Août  1 6 1  r  ,  par  lequel  un  Chi¬ 
rurgien  du  Prince  de  Çandé  |égua 
au  College  de  Saint  Cojme ,  la  fomme 
de  1 200  livres ,  pour  gager  à  per- 
pétuicé.  un  du  deux  LeHeurs  é‘ 
fejfenrs  (Lentre~eux  ,  afiraints  de 
faire  des  le(9:ures  dl Anatomie  ,  é 
autres  aHes  (^  operations  de  Chirm- 

fie.  Ce  Contrat  fut  homologué  au 
'arlement ,  par  Arrêt  du  8  Odo- 
bre  1 62 2  î  Mais  il  eft  évident  que 
la  volonté  ôc  fondation  d’un  par¬ 
ticulier  ,  ne  peut  préjudicier  à  un 
Corps  qui  n’en  a  eu  aucune  con- 
noilîance..  Agftî,  elle  n’a  poitst  em¬ 
pêché  le§  difpofitions  des  Juge- 
mens  poftérieurs  ,  contradidoires 
entre  les  Médecins  ôc  les  Chirur¬ 
giens.  D’ailleurs  ,  la  Fondation 
étoit  valable  en  elle- même  :  La 
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Faculté  n’a  jamais  prétendu  inter¬ 
dire  aux  Chirurgiens  le  droit  d’o^ 
pérer ,  ni  par  conféquenc  ,  de  dé‘- 
montrer  :  Si  elle  avoir  eu  connoit- 
fance  de  ce  contrat,  elle  n’aoroic 
donc  pu  fe  récriée  que  fur  la  for¬ 
me  ,  éc  noq  fur  le  fonds. 

Si  les  titres  des  Chirurgiens 
étoient  inhiffifams  pour  leur  pro¬ 
curer  les  Privilèges  Académiques , 
ceux  des  Barbiers  étoient  en¬ 
core  bien  inférieurs.  Ceux-ci  n’a- 
yoient  point  d’autres  droits  que 
ceux  que  les  Médecins  avoient  bien 
voulu  leur  cômmuniquer.  Ces  droits 
font  exprimés  dans  leurs  Contrats. 
Le  premier  article  de  celui  de 
1505,  l’origine  de  leur  filiation, 
porte  que  les  Barbiers  jureront 
qu’ils  feront  toujours  vrais  Ecoliers 
&  Difciples  de  la  Faculté.  Dans 
le  fécond  de  i  577  ,  ils  reconnoif- 
fent  les  Dodeurs ,  pour  leurs  Supé¬ 
rieurs  &:  Maîtres  ;  &  la  Faculté 
de  Ion  côté ,  promet  de  prendre 
les  Barbiers  pour  fes  Difiedeurs., 
dans  les  cours  d’Qpérations  &  d’A- 
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ftatomie.  Cette  fondion  leur  fut 
confirmée  dans  la  réformation  de 
rUniverfîcé  de  1598,  &  dans  les 
Arrêts  du  Parlement  du  5  Juillet 
1607,  ôc  des  6  Avril  &  10  Dé¬ 
cembre  1635.  Barbiers  vou¬ 
lant  méconnoître  leur  Mere,  & 
prendre  l’effort  dans  les  exercices 
particuliers  qu’elle  leur  permettoic 
de  faire  pour  leur  inftrudion  ,  leur 
témérité  fut  reprimée.  Ges  deux 
derniers  Arrêts  en  ordonnant  l’exé¬ 
cution  des  Contrats ,  ordonnèrent 
que  les  Barbiers  Chirurgiens  ne 
quâlifieroient  point  le  lieu  où  ils 
font  leurs  ades  ôc  affemblées,  du 
nom  à’ Ecole  ^  (  comme  il  avoient  | 
fait  dans  leurs  Statuts  de  16345) 
mais  de  Chambre  de  JurifdiBion  du 
P.  Barbier. 

Tels  étoient  les  titres  au  moyen 
defquels  les  deux  Sociétés  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris,  entreprirent  de 
tems-en-tems  de  devenir  les  Emu¬ 
les  de  la  Faculté  de  Médecine , 
jufqtfà  leur  union  en  1656.  Le 
Contrat  du  premier  Odobre  1 6  5  5  » 
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qui  opéra  cette  union  j  les  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Mars  fuivanc, 
qui  la  confirmèrent  J  &  l’Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  7  Septem- 
bre€uivant ,  qui  l’homologua ,  por¬ 
tèrent  en  termes  généraux  ,  que 
les  deux  Communautés  demeure- 
roient  fous  la  dépendance  de  la 
Faculté  de  Médecine?  &:  que  les 
particuliers  non  reçus  Maîtres  au 
College  de  Saint  Cofme,  ou  en  la 
Communauté  ,  ne  pourroient  pren¬ 
dre  d’autres  qualités  ,  que  celles 
qu’ils  avoient  avant  l’union.  C’eft 
j ,  ce  qui  a  été  précédemment  détaillé. 

Npnobftant  ces  claufes  géhéra- 
les  qui  incorporoient  plutôt  les 
^  Chirurgiens  de  Robe  longue  >  dans 
i  la  Communauté  des  Barbiers,  que 
ceux-ci  dans  la  )Facultè  de  Chirur- 
J  gie\  cependant  ^es  deux  Commu¬ 
nautés  réunies,  voulurent  faire  revi- 
I  vre  les  prétentions  du  College  de 
Saint  Cofme.  Dans  ce  defiein ,  ils 
rétablirent  dans  leur  Société  les 
I  ufages  des  Facultés?  ils  ne  parlè¬ 
rent  plus  que  d’Fro/^  &  de  College'^ 
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ils  crurent  pouvoir  communvqnej 
à  4  ou  500  Barbiers  dont  leuy 
Communauté  écoic  compofée,  le^ 
litres  faftueux  de  Licentiés ,  Ma.l~ 
très  ôC  Profejfeurs  que  s’actribuoieot 
encore  les  i  z  Chirurgiens  que  les 
Barbiers  trouvèrent  dans  leur  Fa- 
culté  :  Ces  Barbiers  ,  qui  nécelTai- 
rement  portent  fur  leurs  habits  les 
fymboles  de  l’art  te  plus  mécani¬ 
que  ,  parurent  revêtus  des  oroe- 
mens  deftinés  a  être  la  couronne, 
l’apanage  ôC  la  récompenfe  de 
l’étude  &  des  travaux  des  Sçavans: 
Ils  endolTéreot  dans  leurs  ades  ,  îa 
Robe  &  le  Bonnet,  l’ornement 
particulier  aux  Maîtres  es  Arts  Sc 
aux  Bacheliers  des  fupérieures  Fa¬ 
cultés  :  &  par  un  prodige  admira» 
ble  ÔC  nouveau ,  on  vit  ces  mêmes 
Barbiers,  donc  un  grand  nombre 
fqavoit  à  peine  lire,  donner  leçon 
dans  une  langue  qu’ils  n’avoienc 
point  apprifci  ils  ouvroient  leurs 
ledures  par  des  placards  conçus  en 
ces  termes  ;  iV...  Anatomen  ,  & 
Morbos  Chirurgicos  ^  explicabit^ 
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gratiam  ^  utilitatem  publicam  j  ^ 
Difcipulorum  in  Chirurgià  érudition 
nem.  Ils  défendirent  à  leurs  ap- 
prentifs  de  continuer  d'aiîifteraux 
leçons  des  Dodeurs  en  Médecine} 
Scieur  enjoignirent  d’aflifter  a  cel¬ 
les  qu’ils  leur  annoncèrent  dans 
leurs  placards  :  Sc  enfin  pour  con¬ 
férer  à  leurs  Afpirans  les  grades 
de  Bacheliers ,  Licentiès  &  Maî¬ 
tres  ^  ils  voulurent  changer  les  rudes 
épreuves  que  le§  Médecins  leur 
avoient  prefcrites  dans  leur  langue 
familière ,  en  queftions  d’aparac 
qu’ils  leur  ddnnérent  à  difcuter 
dans  une  langue  qui  leur  étoit 
inconnue.  Telle  écoit  rannonce 
deleurs  thefes  :  Quæfiio  Chirurgica , 
publicè  difctttienda  ,  in  Chirurgico- 
rum  Scolà ,  Pr^æfide.  fapienti^mo 

périt iffimo  Domino  N .  Domini 

Brofejjbres  difputaturi  JSf.  iV.  JSF.,,., 
pro  primà.  I  fecundd  aut  tertiâ  Ma- 
gifierii  laureà. 

Ces  entreprifes  engagèrent  la 
Faculté  de  Médecine  à  recourir  à 
Juftice  ,  pour  faire  expliquer  fes 
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droits  6c  ceux  des  Chirurgiens, d’unç 
maniéré  plus  précife ,  qu’ils  ne  l’é- 
toienc  dans  leurs  contrat  ôc  lettres 
précédentes.  En  conféquence  elle 
forma  au  Parlement  oppofition  à 
TArrêt  du  7  Septembre  1656,  por¬ 
tant  homologation  de  ladite  union  -, 
le  Reéteur  de  l’Üniverfité  intervint 
dans  cette  caufe  j  c’eft  ce  qu’on  a  eu 
déjà  occafîon  de  voir  :  Les  princi¬ 
paux  Barbiers  même  fe  joignirent 
pareillement  à  la  Faculté }  6c  en  pre¬ 
nant  fes  conclufîons ,  ils  demandè¬ 
rent  d’être  maintenus  6c  gardés  dans 
leur  droit  d’entrée  aux  réceptions  , 
avec  leurs  habits  ordinaires  6c  ac¬ 
coutumés. 

Dans  cette  Inftance  qui  fut  pour- 
fuivie  avec  chaleur  6c  vivacité ,  les 
Chirurgiens  firent  valoir  les  pièces 
ci-deflus  j  mais  TUniverfité  &  la 
Faculté  en  démontrèrent  l’infufii- 
fance ,  6c  obtinrent  contre  eux  pla- 
fieurs  Arrêts. 

Par  un  premier  Arrêt  du  17  Mars 
1657,1a  Cour  en  confimant  l’ A  rrêt 
dm  I  Août  1 5  5 1 ,  fit  défenfes  aux 
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deux  Communautés  réunies  ^  «  de 
n  faire  aucunes  Anatomies  ni  DiflTec- 
«  tions  ,  (i-non  en  ia  préfence  d’ua 
>3  Dodeur  en  Médecine  j  lequel  in- 
>3  terprêcera  la  Oifledion  &  Anato- 
33  mie  en  la  maniéré  accoutumée. 

Par  un  autre  Arrêt  du  4  Septem¬ 
bre  1659,  la  même  Cour  défendit 
aux  Jurés-Chirurgiens  &  Barbiers- 
Chirurgiens  ,  de  foutenir  aucunes 
Thefes,  &  de  donner  le  bonnet  de 
Dodeur. 

L’Inftance  enfin  fut  terminée 
après  trois  ans  de  procédures ,  par 
le  fameux  Arrêt  du  7  Février  1660, 
qui  ferma  totalement  l’entrée  de 
l’Univerfité  aux  Chirurgiens  j  & 
détruifit  les  prétentions  de  leur 
Faculté ,  par  les  difpofitions  fui- 
vantes  :  >3  La  Cour. . . .  faifant  droit 
33  fur  la  Requête  de  la  Faculté  de 
33  Médecine  3  ayant  égard  à  l’inter- 
33vention  du  Redeur  de  l’Univer- 
33  fité,  fait  inhibitions  auxdits  Chi- 
33  îurgiens  -  Barbiers ,  de  prendre  la 
33  qualité  de  Bacheliers ,  Licentiés  ^ 
i>  DoBeurs  ôc  Collège  j  mais  feule- 
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*>  ment  celle  des  jifpirans,  Mahrei 
»  &  Communauté.  Comme  auffi  leur 
»  fïiitdéfenresde  faire  aucune  leliun 
«  &  aites  publics  y  &  pourront  feule- 
«>ment  faire  des  ades  particuliers 
»  pour  l’examen  des  Afpirans  j  même 
»  des  démonft rations  anatomiques 
*3  à  portes  ouvertes ,  fuivant  là  Sen- 
»3  cence  du  Prévôt  de  Paris,  du  7 
33  Novembre  1 6 1 1  j  fans  que  pas  ua 
13  defdits  Chirurgiens  -  Barbiers  , 

-  puiflent  porter  la  robe  &  le  bonnetj 
33  que  ceux  qui  ont  été  &  feront 
33  requs  Maîtres  ès  Arts  :  6c  néan- 
33  moins  pourront  ceux  qui  ont  été 
33  reçus  avec  la  robe  6c  le  bonnet , 
33  jufques  à  ce  jour ,  les  porter  pen- 
33dantieur  vie. 

Les  Chirurgiens  eurent  peine  à 
obéir  à  cet  Arrêt.  Guy  Patin, dans  fa 
lettre  du  3  Août  1 6ûo,noüs  apprend 
qu’ils  avoieflt  fait  drefler  une  chaire 
à  préfider  dans  S.  Cofme  en  leur 
grande  Salle  i  mais  que  le  Doyen  de 
la  Faculté  de  Médecine  s’y  oppofa  ; 
préfenta  Requête  contre  eux» 
obtint  de  M.  le  Procureur-Général  j 
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des  condufions  qui  portèrent  que 
la  chaire  feroit  ôtée  ,  fans  nous 
apprendre  s’il  fut  rendu  un  fécond 
Arrêt. 

Le  même  Auteur  dit  en  plufieurs 
de  Tes  lettres ,  que  les  Chirurgiens 
menacèrent  de  Requête  civile.  Il 
nous  apprend  dans  celle  du  10  Sep¬ 
tembre  1 660  ,  qu’ils  avoienc  ob-  , 
tenu  un  Arrêt  d’en-ha-ut^  portant 
défenfes  d’exécuter  celui  du  Parle¬ 
ment  du  7  Septembre  ié6o  j  que 
dès  le  lendemain  ils  avoient  remis 
fur  leur  porte  ,  le  mot  de  Colleginm 
qu’ils  avoient  èfiFacé  \  mais  que  trois 
jours  après  le  Doyen  de  la  Faculté 
de  Médecine  ,  fît  cafler  cet  Arrêt  ^ 
par  un  autre  qui  leur  commanda  de 
le  retirer  5  de  ne  plus  parler  de  cette 
àfFaire ,  &  d’obéir  à  celui  du  Parle¬ 
ment  5  &  qu’enfîn  le  Roi  même 
avoir  dit  qu’il  ne  vouloir  pas  s’en 
mêler. 

La  Compagnie  des  Chirurgiens 
de  Paris  3  obligée  d’obéir  à  cet  Ar¬ 
rêt  3  ne  parut  plus  foüs  d’autres 
titres  que  celui  de  Communauté  des 
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Maîtres  Chirurgiens-Jurés  ^  Bar~ 
hiers  de  Paris  ,  jufqu’en  l’année 
1731 ,  que  fut  érigée  l’Académie 
Royale  de  Chirurgie  j  laquelle  ne 
forme  qu’un  Corps  avec  cette  Com- 
munaucé  ;  mais  cette  Académie, 
comme  on  l’a  vu ,  n’eft  point  de  la 
nature  des  anciennes  Académies, 
qui  forment  les  Üniverjütésj  &par 
conféquent,  elle  ne  leur  a  point 
conféré  les  droits  que  nous  appel¬ 
ions  ici  Privilèges  Académiques, 

Les  Chirurgiens  de  Paris  obligés 
de  renoncer  aux  titres  académi* 
ques,  ne  perdirent  pas  pour  cela 
le  defir  d’en  faire  les  fondions.  Les 
leçons  &  démonftrations  de  leur 
Art ,  ont  particuliérement  continué 
de  faire  l’objet  de  leur  émulation. 
Mais  jufqu’en  1714,  l’Arrêt  du  7 
Septembre  1660,  a  été  la  mefure 
de  leurs  droits  à  cet  égard.  Ses 
difpoficions  ont  été  rappellées  dans 
leurs  Statuts  de  1699  :  elles  ont 
été  le  principe  qui  a  guidé  IêS 
Juges  dans  les  conteftations  qui 
depuis  fc  font  élevées  entre  les 
Médecins 
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Médecins  &  les  Chirurgiens  dç 
cecce  Ville.  C'eft  ce  que  prouvant  , 
encr’aucres ,  les  Arrêts  cités  des  lé 
Février  ôi  4  Mai  1671,  iz  Juil¬ 
let  1683,  &  15  Décembre  17Z  Z  ; 
lefquels  en  confirmant  les  anciens 
Règlemens  fur  la  délivrance  des 
cadavres ,  font  défenfes  aux  Chi¬ 
rurgiens  de  faire  aucunes  le«jons, 
démonftrations  ou  opérations  de 
Chirurgie  ou  d’Anatomie  ,  fans 
i’aflîftance  d’un  Do<^eur  de  la  Fa-i 
eulté  de  Médecine. 

L’ordre  établi  ^  confirmé  par 
les  titres  précédens ,  a  foufFcrt  de 
l’altération  dans  ce  fiécle.  Le  Roi 
Louis  XV ,  ayant  établi  par  une 
Déclaration  de  Septembre  17Z4, 
cinq  Places  de  Démonftrateurs , 
pour  démontrer  aux  jeunet  Eleves  la 
chirurgie  dans  l* Amphithéâtre  pt^ 
blic  de  Saint  Cofme  ^  S.  M.  ne  fît 
aucune  mention  de  Doreur  en 
Médecine  :,  pour  y  faire  les  leBures 
en  la  maniéré  accoutumée.  Ceux-ci 
voulant  y  fuppléer ,  fe  préfentérenç 
pour  faire  les  leçons  i  mais  les  Cjfe 
Tome  11%  Q 
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rargiens  voulant  profiter  de  ce 
filepçe,  leur  fermèrent  les  portes 
de  leur  Amphithéâtre. 

La  Faculté  de  Médecine  porta 
Roi  fes  plaintes  fur  les  refus 
des  Chirurgiens  i  ^  conjointement 
^vec  l’Univerficé ,  elle  pria  S.  M, 
de  vouloir  bien  expliquer  fa  Dé- 
çlaraiipn.  Sur  leurs  repréfenta? 
tions ,  le  Roi  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  4  Décembre  17^5,0:  des 
Lettres  Patentes  fur  icelui  du  5 
Février  1716  ,  »?  Renvoya  les  Par- 
»  tics  au  Parlement  de  Paris ,  pour 
»j  y  procéder  fuivant  les  derniers 
»j  erremcns  >  êc  comme  avant  les 
»  Lettres  Patentes  en  forme  d’E- 
M  dit ,  données  à  Fontainebleau 
»j  le  mois  de  Septembre  1714  » 
»>  par  iefquclles  S.  M.  déclara  n’a- 
w  voir  entendu  faire  aucun  pré- 

»>  jugé,  ni  fin  de  non-recevoir, 
en  faveur  de  Püniverfieé  &  Fa- 
n  çulté  de  Médecine,  êc  de  la  Coin' 
n  munaiité  des  Maîtres  Chirur- 
giens  ,  fur  leurs  conteftations 
>»-  re%e.4tiyes^LUe  ordonna  que  par 
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?»  rapport  aux  demandes  jugées  , 
»  celles  aduellemenc  indécifes,  Sc 
î?  celles  qu’elles  voudront  intenter 
>3  réciproquement  dans  la  fuite, 
«  il  foit  procédé  cpmmç  aupara- 
>?  vanc  lefdices  Lettres  Patentes  j 
33  lefquelles  ^erc)nt  au  furplus  exé- 
3i  cutées  félon  leur  forme  Sc  teneur,’ 

Nonobftant  ces  dernieres  Let¬ 
tres,  M.  Petit  ayant  arinoncé  au 
public  le  5  Août  1717,  un  cours 
de  principes  de  Chirurgie  Théorh 
que  ,  la  Faculté  de  Médecine  fe 
pourvut  en  complainte  au  Parle¬ 
ment  le  7  Août  fuiyant  i  &  demanda 
quUl  fut  fait  défenfes  au  Sieur  Petit , 
^  autres  Chirurgiens ,  de  faire  au-- 
cnn  cours  de  Chirurgie  Théorique  j 
ni  aucune  DiffeBion  anatomique^  fam 
la  préfence  d'un  DoBeur  en  Méde¬ 
cine  y  qui  interprétât  la  DiffeBion  y 
EN  EA  MANIERE  ACCPPTUME’E 
dans  toutes  les  Ecoles  publiques , 
Conformément  aux  Arrêts  des  ii 
Avril  I  5  5 1,  27  Mars  1657. 

L’Üniverfité  préfenta  Requête,’ 
le  7  Février  1728 ,  pour  être  recjff 
Q  Z  ^ 
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Partie  intervenante  :  elle  demanda 
en  conféquence ,  que  l* Article  -70 
àe  l'Ordonnance  de  Blois ,  les  Lettre 
Patentes  de  1 6  5  6  ,  l* Arrêt  du 

7  Février  1660,  fujfent  exécuter-» 
^  qu'en  conféquence  ,  la  Commu¬ 
nauté  des  chirurgiens  demeurât  fou- 
mife  ^  dépendante  de  la  F  acuité  y 
^  que  défenfes  fujfent  faites  k  tom 
chirurgiens  de  faire  des  levons  ^ 
aBes  publics  j  mais  feulement  des 
exercices  particuliers  pour  l'examen 
\  des  Afpirans  5  des  DifeBions  é* 
:\  JDémonJlrations  anatomiques  à  per" 
:-|  tes  ouvertes^  auxquelles  la  Faculté 
-'/  fera  tenue  d' envoyer  un  de  fes  Doc» 
/  teurs  3  pour  en  faire  l'explication  y 
conformément  aux  Arrêts  des  n 
Avril  1551  ^17  Mars  i^57> 
aux  Statuts  de  la  Faculté  ^  &  ^ 
F  Article  de  l'Edit  de  Mars  1707. 

Sur  ces  demandes  intervint  Arrêt 
le  17  Février  1730,  qui  appointa 
les  Parties  en  droit  j  &  TalFaire 
demeura  indécife. 

Treize  ans  après  cette  époque, 
c’eft-à-dire  en  1743  ,  le  Roi  ren- 
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dit  la  fameufe  Déclaration  du  13 
Avril.  Par  l’Article  5  de  cette  Dé¬ 
claration,  S.  M*  ordonna  que  les 
Chirurgiens  de  Paris  qui  exeree- 
roient  leur  profeffion  fans  mélange 
de  profeffion  étrangère  à  leur  Art , 
>ï  jouiroient  des  mêmes  droits  , 
»  honneurs  &  privilèges,  donc  les 
>s  Chirurgiens  de  S.  Cofme  étoient 
»>  en  polTeffion  avant  l’union  du 
»  Corps  des  Barbiers  avec  celui 
«  defdits  Chirurgiens  ,  ordonnée 
»5  par  Lettres  Patentes  du  mois  de 
«  Mars  1 6  5  6  .*  à  l’effet  de  quoi  S.  M. 
JS  par  l’Article  8  ,  dérogea  à  tous 
SS  Edits  ,  Déclarations  ,  Lettres 
JS  Patentes ,  Statuts  &  Règlemens 
js  contraires  à  la  préfente  Déclà- 
js  ration  5  notamment  auxdites  Let- 
»»  très  Patentes  de  Mars  léjés 
JS  voulant  que  le  contrat  d’union 
JS  du  premier  Odobre  1 6  5  5  ,  les 
JS  délibérations  &  autres  ades  paf- 
js  fés  en  conféquence  ,  foient  6c 
JS  demeurent  comme  non  avenus. 

Les  Chirurgiens  remis  par  cette 
Déclaration ,  au  même  état  où  ils 
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écoient  avant  leur  union  avec  iès 
Barbiers  ,  voulurent  faire  revivre 
les  prétentions  qu’ils  avoient  fait 
valoir  en  1660.  Pour  cela  ,  ils 
demandèrent  au  Roi  la  confirma* 
tion  détaillée  de  leurs  privilèges; 
dans  un  mémoire  que  M.  de  la 
Peyronie  ,  préfenta  à  S.  M.  Ils 
firent  confîfter  leur  quatrième  pri* 
vilege  5  en  la  participation  du  mm 
état  ^  des  memes  priijileges  qui 
l’UniverJité  de  Paris  j  aux  feules 
charges  ^  conditions  portées  par  les 
Zettres  d*oflrojt  du  Roi  Frani^ois  1  \ 
du  mois  de  Janvier  i  Ils  firent 
enfin  confiftér  leur  cinquième  & 
dernier  privilège ,  à  faire  des  levons 
publiques  de  l* Art  ^  Science  de 
chirurgie  ,  au  College  de  S.  Cofme^ 
conformément  aux  Lettres  de  Décld- 
tion  du  ib  Janvier  i  ^  JJ  données 
par  le  Roi  lienri  Jll. 

Le  Roi  ayant  ordonné  par  Arrêt 
du  16  Gétobre  1743  s 
hioire  de  M;  de  la  Peyronie,  feroit 
communiqué  à  l’Univerfité  &  àlâ 
Paeulté  de  Médecine  de  Paris ,  pdut 
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y  fournir  de  réponfes  &  de  titres  ^ 
la  Faculté  contredit  les  chefs  qui 
y  étoient  contenus  5  forma  des 
demandes  qui  leur  étoient  con¬ 
traires  ,  6c  demanda  .fpécialement 
la  révocation  de  la  Déclaration 
de  174^  ... 

La  cohteftâtion  fut  terminée 
J)ar  les  deux  Arrêts  du  Confeil  ^ 
des  II  Avril  1749^  ^  4 
I750.  L'Article  10  du  dernier  de 
ces  Arrêts ,  s’exprima  ainfî  à  cet 
égard.  »  N’entend  S.  M.  que  les 
jj  dénominations  à^Ecole  ou  de 
a  College  employées  par  les  Maî- 
M  très  en  f  Art  à  Science  de  la 
i>  Chirurgie  ;  ni  pareillement  les 
infcriptions  extérieure  6c  inté- 
«  rieure  par  eux  mifes  fur  leuf 
matfon  commune  de  S.  Cofme^ 
»>  puiflent  être  tirées  à  conféquen- 
ii  ce  i  ni  que  fous  prétexte  de  ces 
»  titres  ou  infcriptions,  ils  puif- 
fent  s’attribuer  aucun  des  droits 
>î  des  Membres  &  Supôts  de  l‘Uni- 
Si  v^rfité  de  Paris. 

Ces  deux  Arrêts  ayant  apporté 
G  4 
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quelque  noodification  à  la  Déélâ«^ 
ration  de  1 743  ,  en  permettant  de 
recevoir  des  Chirui;giens  non  Maî^ 
très  ès  Arts ,  comme  on  aura  lieu 
de  le  voit ,  firent  une  diftindion 
des  Chirurgiens  lettrés  ou  non  let-^ 
;frfV  J  qu’ils  expriment  fous  la  déno¬ 
mination  de  gradués  ou  non  gra¬ 
dués  :  Mais  cette  diftindion  ,  ou 
plutôt  ce  grade  1  n’cft  point  relatif 
à  la  Maîcrife  de  Chirurgie  j  mais 
feulement  à  celle  des  Arts  :  &  c’eft 
fur  ce  pfincipe,  qu’ils  ont  ordonné 
que  les  Chirurgiens  qui  feroient  Mai* 
très  ès  Arts ,  auroient  feuls  Ta  van* 
tage  de  porter  la  robe  &  le  bonnet* 
Par  les  mêmes  Arrêts  de  1749 
&:  1750^  le  Roi  confirma  les  Let¬ 
tres  Patentes  de  1724,  &  régla  le 
cours  de  Chirurgie ,  comme  il  fera 
expofé  plus  bas3  niais  S.  M.  ne  répon¬ 
dit  point  à  la  demande  des  Médecins 
ôc  de  l’Univerlîté  j  &  ne  décida 
point  fî  les  Médecins  dévoient  y 
taire  les  ledures  j  de  maniéré  que 
depuis  ce  tems  ,  les  Chirurgiens 
font .  denaeurés  dans  la  pofteffion 
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âe  les  faire  feulsj  fans  la  concur-^ 
rence  des  Médecins. 

La  Compagnie  des  Chirurgiens 
de  Paris  eft  la  feule  de  tout  lé 
Royaume  qui  ait  prétendu  jouir 
des  Privilèges  Académiques  dans 
toute  leur  étendue.  Dans  toutes  les 
autres  Univerfîtés  J  les  Chirurgiens 
n’ont  jamais  prétendu  former  une 
Faculté  J  ni  même  être  unis  à  celle 
de  Médecine.  Il  eft  vrai  que  ceux 
de  Montpellier  font  qualifiés  Maî¬ 
tres  ^  Confuls  de  Art  de  Chirur¬ 
gie  en  l^Univerfitè  de  Montpeilier  ^ 
dans  leurs  anciens  Statuts  de  1418 
&:  ryz8  :  mais  ils  n’y  formoienc 
pas  réellement  Corps.  Il  eft  encore 
vrai  qu’ils  imitèrent  dans  leurs  ufa- 
ges  éc  leurs  exercices  ,  ce  qu’ils 
voyoient  établi  dans  la  célébré  Uni- 
verfité  de  Médecine  de  cette  Ville.* 
mais  fans  avoir  voulu  pour  cela  imi¬ 
ter  les  grades  académiques.  C’eft  ce 
qu’ils  nous  apprennent  eux-mêmes 
dans  les  fécondés  repréfentations 
qu’ils  firent  dans  la  derniere  Ins¬ 
tance  des  Médecins  avec  les  Chi- 


ioô  ta  JünfpruâéficiB 
rurgicns  de  Paris.  Ces  ChiruŸgîefis 
(  de  Montpellier  )  étoknt pourtant 
d'un  Ordre  diffèrent  des  Chirurgiens 
gradués  de  Paris.  car  les  Chi^ 
rurgiens  de  Montpellier  y  exer^oieni 
la  Barherie  avec  l'An  de  Chirur¬ 
gie  j  ^  ne  pouvaient  participer  au% 
grades  ^  honneurs  littéraires. 

Les  Chirurgiens  de  Montpellief 
fe  contentèrent  de  quelques  oriïe* 
mens  extérieurs  qui  les  diftin^ 
guoient  des  autres  Communautési 
L’Article  31  de  leurs  Statuts  dé 
1669,  porte  que  huit  jours  après 
la  Triduane  ,  V A fpirant  prendra  les 
ornemens  de  la  Maitrife  ,  qui  lui 
feront  baillés  par  les  Maîtres  epi 
la  Compagnie  députera  k  ce  faire^ 
Ceux  de  1699  J  délignent  quels 
font  ces  ornemens  ,  en  portant 
qu*ils^  affilieront  avec  leurs  Rol?tj 
aux  funérailles  des  Maîtres ,  Arti¬ 
cle  39  3  &  avec  le  Manteau  court 
feulement  ,  à  celles  des  fils  àé 
Maîtres,  Article  40.  D’autres  Arti¬ 
cles  de  ces  Statuts ,  parlent  encore 
de  leurs  Robe  ,  Toque  dr  Manteai 
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ioüh  :  Mais  ces  ornemens  n’étoieHè 
ique  le  Robon  &  la  Toque  .,(\m  foné 
communs  aux  Corps  des  Mar¬ 
chands,  &  auxquels  ils  ont  donné 
le  nom  de  Robe  &  de  Bonnet  Ma-- 
^iflral  5  &  ce  n’eft  qu’aprcs  la  Dé¬ 
claration  de  1743  ,  qu’ils  ont  réel¬ 
lement  pris  les  ornemens  des  Maî¬ 
tres  es  Arts,  corhme  ont  fait  dans 
toutes  les  àutrés  Communautés^ 
ceux  qui  ont  obtenu  ce  gradé. 

On  n’a  point  d’eXemples  qu’au- 
èune  Société  de  Chirurgiens  ,  ait 
Voulu  avant  ce  fiécle^  dilputer  au3É 
jpacultés  &  Colleges  de  Médecine  ^ 
le  privilège  cxclufif d’enfeigner  tou¬ 
tes  les  parties  de  cette  Science, 
fuivaht  qu*ils  favoient  obtenu  des 
Papes  &  dés  Rois  :  mais  les  Chi¬ 
rurgiens  participèrent  à  cette  fonc¬ 
tion  plus  ou  moins  dans  les  diffé¬ 
rentes  Villes ,  fuivant  qu’ils  s’appro¬ 
chèrent  plus  ou  moins  des  Facultés 
de  Médecine. Onavuque  Henri  IV, 
ayant  créé  une  chaire  d’anatomie 
dans  l’Univerfîté  de  Montpellier, 
pour  être  remplie  par  un  Dodeur 
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en  Médecine  ,  S.  M.  créa  en  même 
tems  une  Place  de  Démonftrateur, 
pour  faire  les  Différions  néceffai- 
res ,  fous  les  yeux  &  la  conduite 
du  Profeffeur.  Les  Statuts  des  Mé¬ 
decins  de  Lyon  de  1 673  ^  Article  3, 
portent  que  »  ....  ne  pourront  lef- 
«  dits  Maîtres  Chirurgiens ,  faire 
»  aucune  Diffedion  ou  Anatomie 
«  publique  ou  particulière  ,  fans 
»  l’affiftance  du  Médecin  nommé 
»  pour  faire  les  leçons  ordinaires 
M  aux  compagnons  Chirurgiens, 
>!»  ou  à  fon  défaut  d’un  autre  qui 
»5  fera  nommé  par  le  College ,  pour 
»  ^affifter  auxdites  Anatomies ,  & 
»  y  faire  les  leçons  ordinaires.  Les 
»j  Règlemens  de  la  Marine  du  1 5 
>ï  Avril  1689,  contiennent  de  fem- 
»  blables  difpofitions. 

Pour  rendre  toutes  les  Villes  par¬ 
ticipantes  du  fruit  qu’on  peut  reti¬ 
rer  de  cette  concurrence,  le  Roi 
Louis  XIV,  en  créant  les  Méde¬ 
cins  &  Chirurgiens- Jurés  dans  tou¬ 
tes  les  principales  Villes  du  Royau¬ 
me  )  ordonna  par  les  Articles  9  & 
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I©  de  rEditde  Février  1691 ,  que 
four  donner  moyen  aux  y4ffirans  ^ 
même  aux  Maîtres  Chirurgiens  d*af-^ 
prendre  les  connoiffances  quHls  doi-^ 
vent  avoir  du  corps  humain  ,  il  fera 
fait  tous  les  ans  un  cours  d’anato^ 
mie  &  d’opérations ,  par  un  Méde^- 
cin  qui  en  fera  le  difcours  j  ôc  par 
un  Chirurgien  qui  en  fera  la  dé» 
monftration. 

Les  difpofitions  de  cet  Edit  ont 
été  foutenues  par  la  Jurifprudence 
des  Arrêts.  Les  Chirurgiens  de 
Rennes  ayant  refufé  au  Médecin 
qui  avoit  fait  l’Anatomie  &  les 
Opérations  ,  l’honoraire  prefcric 
par  cet  Edit  ,  le  Parlement  lui  adju» 
gea  la  fomme  de  50  livres ,  par 
Arrêt  du  i  5(  Mars  1717.  Les  me» 
mes  Chirurgiens  ayant  injurié  le 
Profefleur  député  du  College  des 
Médecins  de  cette  Ville,  &  de¬ 
mandé  le  rapport  de  l’Arrêt  pré» 
cèdent ,  la  Cour  par  un  fécond 
Arrêt  du  lé  Avril  fuivant,  les  dé¬ 
bouta  de  leur  demande  î  &  faifanc 
droit  fur  les  concluions  du  Pro» 
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frureur-Général  ,  fie  défenfes 
Chirurgiens  de  fervir  à  l’avenir 
de  termes  injurieux  &  peurefpecr 
lueux  à  l’egard  des  Médecins ,  dans 
les  levons  anatpmicjues  j  leur  per- 
mectanr  cependant  de  propofer 
modeftement  &  avec  refpeéi:  leurs 
doutes ,  ajSn  de  s’en  faire  éclaircir 
après  lefdices  levons  finies  3  leur  fis 
défenfes  de  tomber  en  pareillei 
fautes  fur  peine  d’être  procédé 
extraordinairement  contre  eux.  En 
1730,  il  fut  rendu  au  Confulatde 
jLyon  ,  une  Ordonnance  contre  les 
Chirurgiens  de  cette  Ville  ,  qu; 
avoient  refufé  à  un  des  Aggregés 
du  College  des  Médecins  de  4 
même  Ville,  nommé  pour  ce  fait 
de  faire^  le  printems  de  ladite  anr 
née ,  les  Dififections  &  Opérations 
Chirurgicales. 

On  voit  par  tout  ce  qui  pré? 
cède ,  que  la  concurrence  des  Mé¬ 
decins  avec  les  Chirurgiens  pouf 
l’enfeignement  de  la  Chirurgie  j  les 
premiers  pour  faire  les  ledures ,  & 
les  autres  pour  faire  les  difièdioljs 
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démonftrations ,  éçoic  un  ordre 
généralernenç  fuiyi  dans  tout  le 
Royaunae.  On  peut  meme  dire  que 
'ç’écok  l’ordre  çonamun  de  toute 
l’Europe,  Mais  cet  ordre  a  bieii 
changé  dans  çes  derniers  tems.  U 
s’efl;  fait  dans  plufîeurs  Villes  ,deç 
établiflTemens  analogues,  à  celui  qui 
fut  fait  à  Paris  en  17x4?  &  les 
Commuiiaucés  oè  ces  établilTemens 
ont  été  faits ,  fe  font  appliquées  les 
difpofîcions  des  Arrêts  du  Confeil 
de  1749  1750-  Plufieurs  d’en¬ 

tre -elles  ont  même  nommément 
paru  dans  l’Inllance  î  entr^autres  les 
Chirurgiens  de  Montpellier.  Le 
Confulac  de  Lyon  ayadt  en  1746, 
créé  une  Ecole  publique  d’AnatOrr 
mie,  dont  les  levons  ^  démonf-^ 
trations  dévoient  être  faites  pat 
les  feuls  Chirurgiens ,  le  College  dè 
Médecine  de  la  même  Ville,  en  ap- 
pella  an  Parlement ,  qui  condamna 
les  Chirurgiens  par  défaut,  le  y 
Mars  174^5  mais  le  6  du  même 
mois ,  ils  obtinrent  un  Arrêt  d’é- 
vocation  an  Çonfeil,  motivé  fur 
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celui  du  Z  6  Odobre  1743.  De¬ 
puis  les  Arrêts  de  1749  &  1-750, 
il  a  été  fait  encore  plufieurs  éca! 
bliflTemens  analogues  aux  précéder 
dans  différentes  Villes.  Le  détail 
des  uns  &  des  autres ,  fera  la  ma^ 
tiere  du  Chapitre  <jui  va  fuiyre 
celui-ci. 


Article  III, 

Va  Privilèges  utiles  des  Chi¬ 
rurgiens. 

LEs  Chirurgiens  n*ont  pas  feu-J 
lement  obtenu  des  privilèges 
d’honneur:  nos  Rois  leur  ont  encore 
accordé  plufieurs  exemptions  parti" 
culieres.  Le  premier  privilège  de 
ce  genre ,  qu’obtinrent  les  Chirur¬ 
giens  de  S.  Cofme ,  eft  l’exemption 
de  Guet  ôc  Garde  que  leur  accorda 
Charles  V ,  par  une  Charte  de  Juil¬ 
let  1370,  en  confidération  de  ce 
que  les  Chirurgiens  doivent  être 
prêts  à  toute  heure  de  jour  &  de 
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nuit,  à  rendre  le  public  partici¬ 
pant  de  leur  miniftere.  Cette  Charte 
rut  confirmée  par  Lettres  Parentes 
du  13  Odobre  1371  j  d’Odobre 
14415  de  Mars  14705  de  Juillet 
147S  5  de  Juillet  14845  ôc  de  Jan¬ 
vier  1514. 

Les  Chirurgiens  de  Paris  ayant 
été  admis  dans  l’Univerfité  par  les 
Lettres  de  Scholarité  qu’ils  en  ob¬ 
tinrent  ,  qui  ont  été  rapportées 
dans  l’Article  précédent  ,  ils  de¬ 
vinrent  participans  de  tous  les  pri¬ 
vilèges  &  exemptions  accordées  a 
fes  Supôts  :  mais  ces  titres  fur  lef- 
quels  les  Chirurgiens  fondoient  leur 
exemption  des  charges  publiques  , 
I  pouvoient  être  critiqués.  La  qua- 
'  lité  de  vrais  Ecoliers ,  pouvoir  leur 
1  être  contcftéc  par  deux  endroits,  fui- 
î  vant  que  le  remarque  M.  Crevier 
après  M.  Piat.  D’abord  la  plupart 
(il  d’entr’eux  étoient  mariésiçe  qui  dans 
I  les  tcms  dont  il  s’agit ,  paroifToit  peu 
cl  compatible  avec  l’état  d’Ecolier, 
Hf-  En  fécond  lieu ,  on  n’eft  pas  Eco- 
Ji  lier  toute  fa  vie  j  &  l’Ordonnancç 
iti  Tome  Ih  H 
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de  Louis  XII  du  3  i  Août  145 S 
fixoit  à  huit  ans ,  refpace  du  tems , 
pendant  lequel  les  Etudians  en  Mé¬ 
decine  dévoient  jouir  des  Privilè¬ 
ges  Académiques  ;  Or ,  les  Chirur¬ 
giens  pretendoient  en  conferver 
la  jouiflance  pendant  'toute  leur 
vie ,  ou  du  moins  pendant  tout  le 
tems  qu’ils  exerceroient  la  Chi¬ 
rurgie. 

Ces  difficultés  étoient  réelles; 
&  les  prépofés  à  la  levée  des 
taxes,  n’avoient  pas  tort  de  les  faire 
valoir.  Les  Chirurgiens  avoient 
donc  befoin  d’un  titre  plus  efficaep 
&  moins  reftraint  qui  les  mît 
à  l’abri  des  pourfuites.  Ils  trouvè¬ 
rent  ce  titre  dans  les  Lettres  citées 
de  Janvier.  1 544 ,  que  leur  accorda 
François  I,  par  l’entreniife  de  Var 
valTeur  fon  Chirurgien  5  &  ûont 

voici  la  teneur . Nous  plaîf 

»  que  lefdits  ProfelTeurs,  BachCr- 
>î  liers  ,  Licentiés  &  Maîtres  eu 
M  icelui  Art  de  Chirurgie,  aétuelle- 
M  ment  réfidans  en  notre  Ville  de 
»>  Paris  ,  jouifTcnc  &  ufenc  tant 
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M  mariés  que  non  mariés ,  de  tels  & 
M  femblables  privilèges,  franchifes, 
»  libertés ,  immunités  &:  exemp- 
»  tiens ,  dont  les  Ecoliers ,  Doc- 
M  teurs ,  Régens  &  autres  Gradués 
>3  &  Supôts  de  notredite  Univer- 
33  Eté  ,  ont  accoutumé  de  jouir  ôc 
33  uferj  lans  qüe  dorénavant  il 
33  leur  Toit  aucune  chofe  deman- 
53  dée  ,  prife ,  levée  ni  exigée  fur 
33  eux ,  à  caufe  de  nos  Tailles , 
33  A  y  des,  Odroys,  Droits  de  hui- 
33  tieme  de  vin  vendu  en  gros  j 
33  Emprunts  généraux  &  parcicu- 
33  liers ,  Guets  &  Gardes  de  portes 
33  &  autres  fubfîdes  \  Tributs  ÔC 
33  Impofitions  quelconques  ,  ordi- 
33  naires  &  extraordinaires  ,  mis 
33  &  à  mettre  fus ,  en  icelle  potre- 
33  dite  Ville  de  Paris ,  pour  quel- 
33  que  caufe  &  occalîon  que  ce 
33  (oit  :  &  en  tant  que  befoin  eft, 
33  les  en  avons  quittés ,  affranchis  & 
33  exemptés ,  afFranchiffons ,  quit- 
»  tons  &  exemptons  perpétuellci^ 
33  ment  &  à  toujours ,  tout  ainfi  & 
»  par  la  forme  &  maniéré ,  que  le 
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»j  font  iceux  vrais  Supôts  de  notre- 
w  dite  Univerfité. 

Ces  Lettres  leur  furent  accor¬ 
dées  J  à  condition  qu’ils  vifîte- 
roient  les  pauvres  malades  tous  les 
premiers  lundis  du  mois ,  comme 
il  a  été  expofé  dans  hjurifprudence 
générale  de  la  Médecine.  Les  privilè¬ 
ges  qu’elles  contiennent  ,  paroiffent 
attachés  à  la  profeffion  de  Chirur¬ 
gien  ,  fuivant  les  claufes  dans  lef- 
quelles  ils  font  conçus  j  &  qui  dé- 
truifent  les  deux  objections  qu’on 
leur  faifoit  auparavant. 

Ces  Lettres  furent  confirmées  par 
Lettres  Patentes  de  Henri  II ,  de 
Mars  I  547  j  fous  le  contre-Scel  def* 
quelles  elles  furent  attachées.  Les 
unes  &  les  autres  n’ayant  point  été 
regiftrées ,  elles  furent  de  nouveau 
confirmées  par  Lettres  Patentes  de 
Charles  IX ,  de  Mars  1567,  fous 
le  contre-Scel  defquelles toutes  deux 
furent  pareillement  attachées  5  Si 
toutes  trois  elles  furent  regiftrées 
enfemble  dans  toutes  les  Jurifdic-* 
tions  de  Pans, 
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Ces  privilèges  leur  furent  encore 
confirmés  ,  par  un  Brevet  de 
Henri  III,  du  8  Janvier  1576,  de 
par  Lettres  Patentes  du  même 
Prince  données  dans  les  mêmes 
mois  &  an}  par  des  Lettres  Paten¬ 
tes  de  Henri  IV ,  d’Octobre  i  5945 
par  autres  Lettres  de  Louis  XIII , 
de  Juillet  1 6 1 1  j  enfin  ^  le  Roi 
Louis  XIV ,  en  ratifiant  les  mêmes 
Lettres ,  confirma  &  garda  les  Chi¬ 
rurgiens  dans  la  jouiffance  des  pri¬ 
vilèges,  franchifes  &  exemptions 
que  leur  avoient  odroyées  fes  Pré- 
décefleurs ,  par  Lettres  Patentes  de 
Janvier  1644.  ^ 

Les  Chirurgiens  de  Paris  unis 
avec  les  Barbiers,  perdirent  tous 
ces  beaux  privilèges  par  leur  déro¬ 
gation.  Ils  furent  cependant  con- 
fervés  dans  la  jouifiance  de  quel¬ 
ques-uns  qui  paroifient  naturelle¬ 
ment  attachés  à  la  nécefiité  de  leur 
miniftere.  Par  Ordonnance  du 
Lieutenant  de  Police  du  Châtelet 
de  Paris  du  23  Février  1670,  un 
Maître  Chirurgien- Juré,  fut  dé- 
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chargé  de  faire  la  recette  des  boues 
&  lanternes  5  &  cette  Ordonnance 
fut  confirmée  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  a  5  Août  fuivant  ;  l’Article 
28  de  leurs  Statuts  de  1699,  porte 
».  qu’en  confidération  des  fervices 
»  que  tous  les  Maîtres  de  ladite 
»  Communauté  doivent  rendre 
»  chacun  à  leur  tour  âu:itdits  paU‘- 
>j  vres  malades ,  il  plaira  à  S,  M. 
îï  de  les  dirperifer  de  tous  Guets 
»>  ÔcGardes^  Recettes  &  Commil- 
»j  fions  publiques  &  de  Police,  de 
>ï  Ville  &  âc  Paroiflej  &  d’avoir 
js  l’évocation  de  leurs  caufés  en 
is  première  Inftance,  pàrdevantlc 
>>  Prévôt  de  Paris. 

Le  titre  folemnel  qui  rendit  auît 
Chirurgiens  en  1743,  les  privilè¬ 
ges  des  Arts  libéraux  ,  en  les  met¬ 
tant  au  même  état  où  ils  étoient 
avant  leur  union  avec  les  Barbiers  j 
devoir  par  une  fuite  nécefiaire  leur 
rendre  la  poffèffion  des  exemptions 
analogues  à  celles  de  l’Univerfité 
dont  ils^  jouiflbient  avant  ladite 
wtiion  ;  mais  les  demandes  que  les 
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Chirurgiens  formèrent  â  cet  égard 
ne  fervirent  de  rien  :  pour  vouloir 
courir  après  un  fantôme  de  gloire , 
ils  perdirent  de  vue  l’objet  qui  dé¬ 
voie  le  plus  les  intéreâTer  5  &  le 
Roi  par  l’Article  19  de  Ton  Arrêt 
du  4  Juillet  1750,  les  reftraignic 
aux  privilèges  des  notables  Bour¬ 
geois  ,  comme  il  a  été  dit. 

Dans  les  Provinces ,  les  Chirur¬ 
giens-Barbiers  confondus  avec  les 
autres  Corps  &  Métiers  ,  étôient 
fujets  aux  mêmes  charges  :  ils  fai- 
foient  le  Guet  &  montoientlagarde 
avec  eux  5  fournilToient  aux  cafernesj 
&  étoient  affujettis  à  l’induftrie, 
dans  toutes  les  Villes  où  les  nota¬ 
bles  Bourgeois  étoient  exempts  de 
ces  charges.  Les  Maîtres  Chirur¬ 
giens  ,  il  eft  vrai ,  étoient  exempts 
de  la  Milice,  fuivant  les  états  des 
exemptions  publiées  par  les  Intcn- 
dans ,  par  Ordre  du  Roi.  Dans 
plufieurs  Généralités,  leurs enfans 
en  étoient  pareillement  exempts 
dans  les  Villes  principales ,  lorf- 
qu’ils  y  étudioient  ou  faifoient  pro- 
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feflion  des  Arts  libéraux  :  thâb 
leurs  garçons  étoient  obligés  d’y 
tirer,  &les Maîtres  obligés  de  con-^ 
tribuer  aux  frais  de  l’enrôlement. 

Les  difpofitions  citées  précé¬ 
demment  des  Statuts  généraux  des 
Chirurgiens  J  n’étoiènt  point  fuffi- 
fantes  pour  leur  communiquer 
tous  les  privilèges  utiles  des  Arcs 
libéraux  ;  mais  pour  d’autres  motifs^ 
quelques  Communautés  étoient  en 
poflTeffion  de  prérogatives  par¬ 
ticulières.  L’Article  20  des  Sta¬ 
tuts  de  Verfailles,  accorde  aux  Chi¬ 
rurgiens  de  cette  Communauté , 
les  mêmes  difpenfes  qu*on  a  vu 
être  accordées  à  ceux  de  Paris, 
de  tous  Guets ,  Gardes  ^  Recettes^ 
Commiflîons  publiques  de  Police , 
de  Ville  &;  de  Paroifle ,  en  récom- 
penfe  des  fervices  qu’ils  rendent 
â  l’Hôpital  de  cette  Ville  ,  qu’ils 
fervent  gratuitement  tour  à  tour. 

L’Article  29  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Bordeaux,  porte»  qu’en 
y>  conlîdération  des  fervices  que 
»*  ladite  Communauté  rendra  auX 
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«  |)auv  res  malades ,  les  Maîtres  qui 
»3  la  compofent  continueront  de 
«  jouir  de  tous  les  privilèges  & 
»s  exemptions  ,  dont  ils  ont  joui 
>5  par  le  pafle.  Je  ne  fçais  en  quoi 
confident  ces  privilèges  &  exemp¬ 
tions  5  mais  le  privilège  fpécial  qui 
leur  eft:  accordé  par  l’Article  ii 
des  mêmes  Statuts,  eft  trop  impor¬ 
tant  pour  ne  pas  trouver  place  ici* 
»  Les  Maîtres  de  ladite  Commu- 
»  nauté  auront  leurs"  caufes  com- 
«  mifes  en  première  Inftance  au 
»»  Siège  Préfidial  de  Guyenne ,  con^ 
«  tre  ceux  feulement  qu’ils  auront 
>s  traités ,  panfés  &  médicamen- 
tés ,  foit  dans  la  Ville  ,  Faux^ 
>5  bourgs  ou  Sénéchauflée  de  Bof- 
ïs  deaux  -,  quand  même  lefdits  Dé- 
«  biteurs  ne  feroient  pas  domici* 
liés  dans  le  reflTort  5  &  feroient 
>3  jufticiables  de  quelque  autre  Ju^ 
33  rifdiétion  ou  qu’ils  auroient 
33  quelque  privilèges,  Committimus^ 
31  ou  évocation  :  fans  cependant 
33  déroger  à  l’attribution  faite  à  la 
>»  Grand- Chambre  du  Parlement 
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n  de  Paris  ,  de  tomes  les  caufes 
«  qui  pourroientintéreiTer  les  drois 
«  utiles  &  honorifiques  attachés 
»  aux  offices  de  Lieutenant  & 
n  Greffier  du  P.  Chirurgien. 

L'Arrêt  du  Confeil  &  les  Lettres 
Patentes  du  lo  Août  1756  ,  en  pla¬ 
çant  tous  les  Chirurgiens  du  Royau¬ 
me  dans  les  Arts  libéraux  &;  parmi 
les  notables  Bourgeois  ,  détermi¬ 
nèrent  quels  étoient  les  privilèges 
utiles  dont  ils  dévoient  jouir  en 
conféquencè  ,  par  les  difpofitipns 
fuivantes  :  »  Défendons  de  les  corn* 
>>  prendre  dans  les  rôles  d’i^rts  & 
»  Métiers ,  ni  de  les  afTujettir  à  la 
«taxe  de  hlnduftrie  :  &  feront  lef- 
«^dits  Chirurgiens  exempts  de  la 
»  Collede  de  la  Taille  3  de  Guet  & 
»  Garde  3  de  corvées  &  de  toutes 
>s  autres  charges  de  Ville  &  publi- 
»>ques,  dont  font  exeriips,  fuivant 
>sles  Ufagesêt  Règlemens  obfervés 
>5  dans  chaque  Province ,  les  autres 
>s  notables  Bourgeois  6i  Habitans 
„  des  Villes  &  lieux  où  ils  auront 
»>Ieur  écablilTement  ;  Permettons 
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«  auxdits  Chirurgiens  d’avoir  un 
«  ou  plufieurs  Eleves  ,  foit  pour 
>3  être  aidés  dans  leurs  fondions, 
»  foie  pour  les  inftruire  des  princi- 
»  pes  de  la  Chirurgie  :  lefquels  Ele*- 
33  ves  au  nombre  de  deux ,  feront 
>5 exempts  de  tirer  à  la  Milice: le 
>5  tout  à  la  charge  tant  par  lefdits 
»  Maîtres  que  par  leurs  Eleves, 
»5  d’exercer  purement  &  fimple- 
»j  ment  la  Chirurgie  :  dérogeons  a 
33  tous  Ufages  &  Rëgléniens  con- 
ÿj  traires  à  notrédit  Arrêt  &  à  ces 
33  préfentesi 

,  L’Arrêt  du  Parlement  dé  Paris 
du  7  de  Septembre  1756,  quien- 
regiftra  les  fufdites  Lettres,  ajou¬ 
ta  :  33  fans  qu’on  puifle  ,  fous  les 
îî  termes  de  fondions  publiques, 
*  y  comprendre  les  fondions  de 
33  Marguilliers ,  Commiflaires  dès 
33  pauvres  &  autres  fondions  de 
33  religion  ,  de  piété  ôc  de  charité. 

La  Cour  des  Aydès  de  Paris , 
en  ordonnant  l’enregiftrement  6c 
l’exécution  dëfdiles  Lettres  par  fon 
Arrêt  du  zo  Septembre  1756  , 
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ajouta  à  leur,  contenu  »  à  la  charge 
»  que  pour  jouir  par  lefdics  Maî- 
»  très  en  l’Arc  de  Chirurgie ,  de 
»5  l’exemption  de  la  Colledej  & 

»  par  les  Apprentifs  ou  Eleves,  des 
»»  autres  exemptions  qui  leur  font 
»  accordées ,  lefdits  Maîtres  &  lef* 

»»  dits  Eleves  feront  tenus  d’avoir 
«  pris  le  grade  de  Maîtres  es  Arts 
M  dans  l’une  des  Univerfités  du 
w  Royaume  5  ou  de  juftifier  par  des 
»  Certificats  en  bonne  forme , 

«  qu’ils  ont  fréquenté  pendant 
»  trois  années  entières  &  confé- 
M  cutives  les  Ecoles  de  Chirurgié 
>9  légitimement  établies  j  ou  qui 

le  feront  à  l’avenir  en  vertu  des 
>9  Lettres  Patentes  enregiftrées  en 
>9  la  Cour. 

Ces  privilèges  généraux  ont  été 
fpécialement  confirmés  depuis ,  a 
quelques  Communautés  de  Chirur¬ 
giens.  L’Arrêt  cité  du  Confeil ,  du 
l  y  Juillet  1757,  défendit  d’afTu- 
jettir  les  Chirurgiens  d’Angers  à  la 
contribution  des  torches  &  autres 
frais ,  dont  font  difpenfés  les  nota- 
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blés  Bourgeois ,  pour  la  Proceffion 
de  la  Fête-Dieu  de  cette  Ville. 

Le  contenu  des  Lettres  de  1 7  5  6 , 
fe  trouve  dans  des  Lettres  Pacen- 
tentes  du  13  Juin  1759  ,  rendues 
comme  on  va  bientôt  le  voir,  en 
faveur  des  Chirurgiens  d’Orléans , 
&  regiftrées  au  Parlement  de  Paris, 
par  Arrêt  du  7  Septembre  1759  , 
qui  porte  la  même  reftridion,  que 
le  précédent  du  7  Septembre  175^, 

Les  Lettres  de  1756,  n’ont  pas 
été  plutôt  rendues,  que  lesChirur’' 
gicns  des  différentes  Provinces, 
formèrent  à  leur  avantage ,  contre 
des  difpofîtions  aufïi  claires  , 
mille  queftions  qu’il  feroit  inutile 
de  rapporter.  Une  conféquence 
qu’en  ont  tirée  tous  ceux  qui  fe 
font  trouvés  dans  le  cas  de  profi¬ 
ter  de  ces  privilèges  aux  termes  dç 
leur  contenu,  a  été  de  prétendre 
jouir  dans  tous  les  lieux  des  immu¬ 
nités  qui  y  font  exprimées  :  Mais 
cette  prétention  eft  évidemment 
contraire  aux  difpofîtions  de  ces 
Lettres  ;  car  ce  Règlement  renvoyant 
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aux  ufages  ebfervés  dans  chaquf 
Province  par  rapport  aux  privilè¬ 
ges  dr  exemptions ,  il  efl  vijible  que 
les  chirurgiens  qui  fe  trouvent  éta¬ 
blis  dans  des  lieux  oà  les  notables 
Bourgeois  eux- même  s  ne  jouijfent  pat 
des  immunités  rappellées  dans  l^Arrèt^ 
ne  peuvent  à  cet  égard  faire  changer 
les  ufages  en  leur  faveur ,  puifque  aux 
termes  mêmes  de  la  loi  ^  ils  ri  ont  pas 
di autres  prérogatives  que  celles  attri^ 
buées  aux  notables.  Il  ne  peut  être 
quefiion  d*étendre  ces  privilèges 
l'exemption  de  logemens  de  Gens  de 
guerre  :  Comme  cette  franchife  n'ef 
pas  nommément  exprimée  ,  elle  ne 
peut  manquer  d'être  conte  fiée.  Ceft 
l’explication  &  l’avis  que  donna 
de  la  Martiniere ,  dans  une  let¬ 
tre  circulaire  de  Novembre  175^  > 
pour  répondre  aux  obrervacions  que 
îui  avoient  faites  un  grand  nombre 
de  Chirurgiens. 

Enfin ,  pour  derniere  réflexion 
fur  ces  lettres^  je  ferai  remarquer 
qu’elles  ne  contiennent  rien  de  rela¬ 
tif  à  la  forme  Ôc  difcipline  des  Com- 
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munautés  j  qu’elifes  n’apportent  au¬ 
cune  altération  aux  difpofîtions  des 
Statuts  par  lefquels  ces  lettres  doi¬ 
vent  être  expliquées ,  bien  loin  que 
les  Statuts  doivent  être  expliqués 
par  ces  lettres. 

TOTOTOaee  mmmm 

CHAPITRE  VII. 

Des  Profejfeurs  ^  D émaner ateurs 
en  chirurgie, 

En  parlant  dans  la  Jurifprudence 
particulière  de  la  Médecine_^  des 
Chaires  des  Facnltés  ,  Collèges  Ôc 
Ecoles  particulières  de  Médecine,, 
il  a  été  fait  mention  de  celles  de 
Chirurgie  Latine  êc  Françoire,  qui 
y  font  établies  pour  les  Elevés 
tant  en  Médecine  qu’en  Chirurgie  : 
il  ne  fera  ici  queftion  que  de  celles 
qui  font  établies  dans  les  Commu¬ 
nautés  des  Chirurgiens. 

Avant  d’entrer  dans  ce  détail, 
ce  ferpit  peut-être  ici  le  Heu  de 
réfoudre  une  queftion  agitée  entre 
les  Médecins  ê;  les  Chirurgiens, 


ii8  La  Jnrifprudence 
fçavoir  fi  ceux  qui  font  les  démonf, 
trations  de  Chirurgie ,  doivent  por, 
ter  &  font  réellement  les  fondions 
de  ProfeffeurSy  &:  h  les  Communau¬ 
tés  ,  où  il  y  a  des  Pémonftrateurs 
établis  par  Lettres  Patentes  ,  doi¬ 
vent  porter  le  nom  d' Ecoles. 

Cette  queftion  peut  être  çonfi- 
dérée^  fous  plufieursafpeds,  qui  en 
donnent  autant  de  folutions  diffé¬ 
rentes.  On  peut  Penvifager  relati¬ 
vement  à  la  Chirurgie  qonfidérée 
en  elle-même  j  relativement  à  la 
Médecine  &  relativement  au  public, 

D’abord  il  eft  hors  de  doute  que 
les  titres  &  fondions  Académiques^ 
d’Ecole  &  de  Profefleurs ,  n’appar- 
tenoient  autrefois  qu’aux  Ûniverfi- 
tés  ;  Les  Chirurgiens  n’y  faifant 
point  Corps ,  ils  ne  pou  voient  y 
participer  :  c’eft  ce  qui  a  été  fuf- 
fîfamment  démontré  j  mais  dans  les 
deux  derniers  fiécles ,  nos  Rois  ont 
établi  hors  des  Univerfités,  des  Aca¬ 
démies  d’un  nouveau  genre.  Telles 
font  les  Académies  Franqoifes ,  dçs 
Sciences,  des  inferiptions,  &  Belles 
Lettres, 
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Lettres  a  de  Peinture,  d’Architec- 
ture.  Sec  Quelques-unes  même, 
comme  les  deux  dernieres  ,  ont 
reçu  le  droit  d’enfèigner  &  de  dé¬ 
montrer  les  arts  qui  font  de  leur 
objet  ;  &  en  conléquence  elles  ont 
été  honorées  des  titres  à’ Ecole  &: 
de  Profeffêurs.  A  conlîdérer  la  Chi¬ 
rurgie  en  elle-même ,  on  ne  peut 
dire  qu*elle  mérite  moins  que  ces 
arts ,  les  titres  honorifiques  dont  il 
s’agit  ;  &  comme  eux,  ayant  été 
érigée  en  Académie ,  Sc  ayant  reçu 
la  faculté  de  démontrer  toutes  les 
parties  fous  les  mêmes  dénomina¬ 
tions  ,  elle  a  le  même  droit  qu’eux 
de  remplir  ces  fondions  Sç  de  por¬ 
ter  ces  titres. 

Mais  il  n’en  fera  pas  tout-à-fait 
de  même  ,  fl  l’on  confidere  les 
droits  des  Sociétés  de  Chirurgie , 
relativement  aux  Facultés  de  Mé- 
;  decine.  Il  eft  hors  de  doute  que 
celles-ci  ont  des  droits  réels  fur  la 
Chirurgie  :  on  la  vu  plufîeurs  fois. 
Il  a  été  particuliérement  démon^^ 
tré ,  qu’avant  ce  dernier  fiécle ,  les 
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Chirurgiens  n’ont  jamais  participé 
au  droit  académique  d’enfeigne^ 
ment ,  qu’en  ce  qui  concerne  k 
démonftration.  Il  fuit  delà,  que 
nos  Rois  n’ont  pu  ifoler  la  Chirur¬ 
gie  J  pour  en  faire  une  Académie 
du  genre  des  précédentes ,  fans  al¬ 
térer  les  droits  des  Cplleges  de 
Médecine.  Laqueftion  fous  cet  af? 
ped  ,  fe  réduit  donc  à  déterminer, 
fî  les  droits  des  Médecins  font  réeh 
iement  aflez  altérés  à  cet  égard , 
pour  rendre  ceux  des  Chirurgiens 
jnconteftables ;  Or,  on  a  vu&oq 
va  voir  encore  que  les  deux  Arrêts 
du  Confeil  de  J745  ^  de  175®)  ! 
en  réglant  le  cours  de  la  Chirur¬ 
gie,  n’©nt  point  çout-à- fait  décidé 
la  queftion  ,  puifqu’ils  n^ont  répons  i 
du  ni  affirmativement  ni  négative¬ 
ment  aux  demandes  des  Médecins. 
D’ailleurs ,  quand  il  feroic  vrai  que 
les  difpolîtions  qu’ils  contiennent 
fufTent  tout-à-fait  décifives,  ces  Ar¬ 
rêts  n’étant  point  encore  revêtus 
des  formalités  qui  en  font  toute 
l’autenticité,  il  eft  évident  que  1* 
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pofeflîon  des  Chirurgiens  n’cft  <jue 
^rovifoire  >  §c  ne  peut  nuire  âui 
prérention?  des  Médécins. 

Pour  donner  une  foludop  plu? 
utile  de  cette  queftion ,  il  feroit  4 
propos  de  la  confidérer  relaûyer 
ment  au  public  ^  ^  la  ipofiyer  fur 
Ton  utilité  5  mais  de  peur  de  don¬ 
ner  (quelques  réde^îions  cjui  pour-; 
roient  n’être  pas  tout- à-fait  con- 
forrnes  a  4  Jurifprudence  adfelle, 
je  fupprirperai  ce  que  je  poarrois 
dire  fur  ce  fujet  >  &  dans  un  autre 
lien  je  pourrai  examiner  s- il  efl:  du 
bien  public,  que  la  Chirurgie  foie 
çnfeignée  ailleurs  que  dans  les  Fa¬ 
cultés  &  Colleges  de  ïylédecine  ; 
en  examinant  pareillement,  s’jleft 
de  l’utilité  du  public ,  qu’il  trouve 
ailleurs  que  dans  des  Membres  de 
ces  mêmes  Sociétés ,  les  fecours  de 
la  Chirurgie  :  mais  pour  le  préfenç 
je  vais  me  borner  à  expofer  Ifor^ 
dre  reçu ,  &  autprifé  par  la  légif». 
lation  ai^uelle. 
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Article  I. 

Des  Profejfcurs  ^  Dèmonfirateurs  de 
■  .  C Academie  àe  Chirurgie  de  Paris. 

O  N  a  beaucoup  vanté  l’ancienne 
Ecole  de  Saint  Cofme  i  on  l’a 
donnée  même  pour  la  feule  Ecole 
de  ÇJbirurgie  que  la  France  ait  pof- 
fédéc  autrefois  ;  on  a  donné  les 
éloges  les  plus  dateurs  à  plufîeurs 
de  les  Profefleurs  i  Mais  cependant 
les  monumens  qui  nous  reftent  fur 
la  Police  &  les  exercices  de  cette 
Ecole,  n’ont  pas  une  date  bien 
ancienne. 

Les  Chirurgiens  nous  appreh- 
nent ,  d’après  leurs  Statuts  fecrets 
&;  leurs  Regiftres,  que  le  Corps 
des  Chirurgiens  de  Saint  Cofrue, 
nommoit  des  profelTeurs  qui  n’é- 
tôient  point  palTagers  j  mais  ils  ne 
nous  ont  rien  allégué  de  pofitifAir 
çe  fujet,  qui  foit  antérieur  au  if 
fiécle.  Ce  fut  alors  que  le  Roi  Louis 
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Xni ,  accorda  par  Brevet  à  M' An¬ 
dré  Pineau ,  &  à  M'  François  The- 
venin,  fes  Chirurgiens  ordinaires  , 
chacun  la  fomme  de  600  livres 
tournois  annuellement,  afin  d’infi- 
truire  &  perpétuer  ce  qui  eft  de 
ropération  ôc  fcience  de  tirer  la 
pierre  de  la  vefiie. 

Il  n’y  avoit  point  alors  d’autre 
fondation  dans  la  Compagnie  des 
Chirurgiens  de  Saint  Colme.  Elle 
ne  poüédoit  meme  pas  d’autres 
revenus  que  quelques  petits  loyers 
avec  les  legs  qu’avoit  fait  M'  Ni¬ 
colas  Langlois  ,  un  de  fes  Mem¬ 
bres  en  1574,  pour  des  ufages  re¬ 
latifs  à  la  vifite  des  pauvres  mala¬ 
des.  Pour  exciter  davantage  l’ému¬ 
lation  ,  les  Membres  de  la  même 
Compagnie  contribuèrent  la  plu¬ 
part  de  leurs  deniers  ,  jufqu’à  la 
fomme  chacun  de  300  livres  tour-' 
nois.  Au  moyen  de  cette  fomme-j 
ils  achetèrent  des  Marguilliers  Si 
Paroiffiens  de  l’Eglife  de  S.  Cofme, 
trois  toifesSi  demie  de  leur  cime¬ 
tière,  par  contrat  dû:  huit  Février’ 
I  5 


1  ô  1 5  ,  pour  y  faire  bâtir  un  liéii 
propre  pour  les  pauvres  maladel 
Ce  contrat  fut  hbrnologué  au  Par¬ 
lement,  par  Arrêt  du  1 6  du  même 
mois.  À  la  charge  que  les  bâci- 
»  niens  &  édifices  qui  ferbient  faits 
îj  en  conféqucnce  d’icelui,  fervir 
«  roient  â  ladite  vifitation  des  ma¬ 
is  lâdes  tous  les  premiers  lundis  de 
»  chaque  mois  de  Pan  j  même  audit 
»  Pineau  &  autres  Maîtres  du  Col- 
M  le^e  dés  Chirurgiens ,  pour  y  faire 
»>  les  LeBures  ,  Anatomies  &  Üé- 
»  monfirâdonS  ,  pbür  l’extraéliort 
SS  du  calcul ,  fie  autres  aâ:es  d’opé^ 
SS  ration  de  Chirurgie. 

Quelques  années  après ,  M.  Jean 
de  Launay  ,  Chirurgien  du  Roi , 
fie  ordinairé  de  le  Prince  dè 
Condé,  fit  donation  â  la  même 
Compagnie ,  dé  la  fomme  de  1 200 
livres  tournois  ;  auX  charges  fuivan- 
tes  i  ïs  fçâvoir  eîl  que  dans  un  mois; 
«  ou  plutôt  que  faire  fë  pourra  , 
si  lefdits  deniers  feront  employés 
Vi  en  acquifition  de  1 00  livres  de 
R  rente  i  fur  l’Hôtel  de  cette  Vill^ 
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il  de  Paris  j ;  que  les  arrérages 
>3  d’icelle  rente  îeronc  diftribués 
M  par  ledit  fleur  Prévôt ,  à  l’un  oti 
«  deux  d’encr’cuXj  qui  auront  été 
>3  é\üs  four  faire  lejdites  leHures  ^ 
>3  levons  j  anatomies  autres  enfei^ 
is  gnemensiy  fuivant  Meétiori  quifé 
îi  fera  chacun  an ,  le  lendemain  de 
33  la  fête  de  S.  Cofme  j  que  fl  l’oii 
i3  en  élit  deux ,  l’un  fera  tenu  cha'^ 
ii  cün  hiver,  de  faire  une  ou  deux 
«  Anatomies  ^  avec  les  démonftra- 
«  tiens  des  ôpéràtiôhs  dé  Chirurgie 
is  fur  le  corps ,  publiquement  dans 
ii  lad.  Ecole  &  non  ailleurs  :ôc  pour 
33  cefujetferâappofer  affiches  parles 
33  lieux  ordinaires^  dénotantes  lefd» 
i3  leiçons  éi  démonftrations. .....  i 

i3  lequel  Prévôt  lui  baillera  pour 
i3  chacune  A  natorhie  &  opérations 
33  ainfl  enfeignées ,  la  fommé  de  z  5 
33  liv/res  tournois ,  qui  font  pour  les 
33  deux,  50  livres  tournois  :  & 
*3  quant  aux  autres  50  livres  tour- 
33  nois  ,  feront  pareillement  bail- 
»  lées  ,  à  l’autre  Profeffeur  é' 
>3  LeBeur  élu  j  lequel  fera  tenu  cha^^ 
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ij  cun  an  ^  de  lire  ^  montrer  ^  enfeU 
»j  <^ner  un  cours  ou  Compendium  des 
53  opérations  ^  maladies  ^  terne  de  s  i 
53  de  la  Chirürÿ.e\  en  la  faifon  la  ! 
»  plus  commode  de  Tannée ,  félon  i 
»  qu’il  fera  avifé  par  lefdics  fleurs 
>3  Prévôt  &  College......  que  ledit 

33  jour  ,  le  lendemain  de  S.  Cof- 
33  me  j  celui  ou  les  deux  élus  de 
33  Tannée  précédente  ,  pourront  ! 
33  être  continués  ayant  bien  fait 
33  leur  devoir }  fl  toutefois  lefdits  | 
>3  Prévôt  &  College  le  trouvent  1 
>3  bon  &  à  propos  î  (  finon  )  en  fera 
33  tous  les  ans  élu  êcoommé  d’au* 

33  très  ^  lefquels  feront  toujours 
33  Maîtres  anciennement  reçus  dans 
33  ledit  College  &  non  autrement  î 
33  en  cas  que  Tun  ou  les  deux  ne 
33  puiflent  fatisfaire  à  ce  que  deflus , 

33  pour  caufe  d’abfence ,  maladie  ou 
33  fervice  du  Roi,  en  fera  élu  d’autres, 

^r  qui  àlafln  dè  leurs  cours  recevront 
33  lefdites  récompenfesî  &  arrivant 
3>'  qûe  par  malheur  ou  laps  de  tems 
*3  ladite  redte  vînt  à  ne  pouvoir 
%v  être  reçue ,  lefdits  Prévôt  &  Col- 
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»  îege  en  feront  &  demeureront 
>5  déchargés  j  ôc  ne  feront  tenus  à 
•  ce  que  deflus. 

Cette  donation  fut  faire  par  con¬ 
trat  pardevant  les  Notaires  de  Pa¬ 
ris  ,  le  neuvième  jour  d’Août  1612  > 
ôc  elle  fut  confirmée  par  Arrêt  du 
Parlement  dé  Paris  du  8  Odobre 
fuivànc  :  Mais  cet  établifTement  ne 
dura  pas  long-tems  >  ces  fonds  de¬ 
vinrent  bientôt  infuffifans ,  pour 
remplir  les  charges  précédentes  : 
&  la  Société  fut  pour  ainfî  dire , 
ûns  Démonftrareurs. 

Pour  rétablir  les  démonftrationSj 
M.  Devaux  dit  que  M.  Biennaife , 
Chirurgien  du  Parlement  ,  légua  à 
fa  Compagnie ,  la  fomme  de  600 
livres  de  rente  f  pour  les  honoraires 
de  deux  Démonftrateurs  d’Anaco- 
mie  &  de  Chirurgie.  Le  même 
Auteur  rapporte  qu'un  autre  Mem¬ 
bre  de  la  Compagnie  ,  nommé  M. 
Robérdeâu^  Chirurgien  ordinaire 
de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  légua 
pareillement  une  fomme  confidé-' 
râble  peut  l’établiiTement  de  deux 
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Démonftrateurs  deftinés  à  fairg 
gratuitement  tous  les  ans  des  cours 
iür  l’oftéologie  ôc  les  maladies  des  os; 

En  conféquence,  l’Article  31  des 
Statuts  de  1699  ^  porta  que  a  les 
»5  Maîtres  de  la  Communauté ,  con- 
i>  tinuieroient  de  démontrer  publia 
«  quement  &  gratuitement  dans  1 
»j  leur  Amphithéâtre  ,  l*ofteologiej 
M  les  Opérations  pour  les  maladies 
»  des  os  J  l’anatomie  &  toutes  les 
>3  opérations  de  la  Chirurgie. 

Peu  de  tcrOs  après  la  rédüdioii 
de  ces  Statuts ,  les  fonds  confacrés  , 
à  un  ufage  Ci  important  par  MM. 
Biennaife  &  RoBerdeau,  éprou® 
vérent  la  viciffitude  des  tems.  Les  ' 
démonftrations  ne  fë  firent  pas 
avec  plus  d*exaditudë  3  qu’avant 
leurs  donations  :  ceux  qui  en  étoient 
chargés ,  y  apportoient  peu  de  zele 
&  d’attention  :  Tout  s’y  bornoit  à 
quelques  inftrudions  que  faifoient 
de  jeunes  Maîtres  dans  la  vue  de 
ie  faire  connoître.  Pour  y  fuppléer , 
Ceux  des  éleves  qui  étoient  les  plus 
înftruitSj  établirent  entre-eux  des 
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êdttférences  réglées  fur  des  matiè¬ 
res  de  Chirurgie  :  leurs  Aflemblée^ 
devinrent  aflTez  nombreufes  &  aflez 
célébrés ,  pour  être  connues  fous 
le  nom  de  chambre  ^émulation  j  & 
elles  rendirent  ?Amphithéatre  fî 
défert ,  que  ces  jeunes  gens  mirent 
fur  fon  frontifpice  ,  ces  mots  eii 
gros  caraderes  :  AMPHITHEA¬ 
TRE  A  LOUER. 

Des  repréfentatiorii  tirées  de^ 
|)rogrès  de  fart  &  de  l’utilité  publi¬ 
que  ,  faites  au  Roi  par  M.  Maré¬ 
chal  ,  engagèrent  S.  M.  à  fonder 
Cinq  Places  de  Démonfirâteurs ,  par 
une  Déclaration  de  Septembre 
1724,  dont  voici  là  teneur.»  Nous... 
iï  établiflbns  cinq  Places  de  Dé- 
»  mpnftrateurs  dans  les  difFérentei 
b  Parties  de  la  Chirprgiej  auxquelles 
b  il  fera  par  nous  pourvu  de  fujets 
b  des  plus  expérimentés  en  cet  art  ^ 
«  fur  la  préfentation  qui  nous  en 
b  fera  faite  par  notre  P.  Chirur- 
gien,  pour  démontrer  aux  jeu- 
b  nés  élèves  la  Chirurgie  dans 
b  l’Amphithéâtre  public  de  fairic 
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»  Cofme  :  donc  le  premier  fera  un 
»  cours  des  principes  de  Chirurgie , 

»  des  play  es,  des  ulcérés  &apofthê-  i 
»  mes  ;  le  fécond  fera  le  cours  d’of-  ! 
»  téologie ,  des  maladies  des  os  &  1 
n  des  opérations  qui  y  convien-  , 
»  nenc;le  troifiéme  fera  le  cours  i 
»j  d’anatomie  fur  un  cadavre  hu-  | 
«  main ,  qui  leur  fera  remis  à  cet 
»  effet  par  nos  Juges,  le  tout  fui- 
n  vanc  &  conformément  à  l’Arrêt 
»  de  notre  Cour  du  Parlement  de 
M  Paris,  du  I  5  Décembre  lyrz, 

«  que  nous  voulons  être  exécuté 
»>  félon  fa  forme  &:  teneur.  Défen- 
»>  dons  très- expreffément  aux  Chi- 
»>  rurgiens  du  Châtelet ,  de  muti- 
«  1er  les  cadavres,  &;  de  les  met- 
>j  tre  hors  d’état  de  pouvoir  fervir 
n  aux  anatomies  ;  enjoignons  a 
»  tous  nos  Juges  â  qui  il  appar- 
M  tiendra  ,  d’y  tenir  la  main  :  le 
M  quatrième  fera  le  cours  des  ma- 
M  ladies  chirurgicales  en  particu- 
»  lier,  &  les  opérations  qui  con- 
M  viennent  â  leur  cure ,  fur  un  ca- 
»t  davre  humain  qui  lui  fera  four- 
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»j  ni,  comme  il  eft  die  ci-deffusi 
»  fera  en  outre  les  démonftratiôns 
»j  des  inftrumens  de  Chirurgie  pour 
>5  leur  ufage  &  utilité,  &  les  appa- 
»  reils  le  cinquième  fera  le  cours, 
»  traitant  de  la  faignée,  de  Tap- 
»  plication  des  cautères ,  des  veo- 
toufes ,  des  fangfues ,  des  veffica- 
M  toires  &  des  médicamens  ufuels, 
«  tant  Amples  que  compofés.  At- 
»  tribuons  à  chacune  defdites  cinq 
»5  places ,  500  livres  de  gages ,  qui 
n  feront  payées  annuellement,  a 
>5  commencer  du  premier  Odobre 
»  prochain ,  par  les  Receveurs  de 
»  nos  Domaines  de  la  Généralité  de 
»j  Paris ,  à  ceux  qui  feront  par  Nous 
»>  pourvus  defd.  places,  ôcen  con- 
>ï  féquenee  de  l’emploi  qui  en  fera 
»)  fait  fous  leurs  noms  dans  les  Etats 
»  des  Domaines  de  ladite  -  Généra- 
«  lité ,  en  rapportant  par  iceux  des 
»j  Certificats  de  notre  P.  Chiriir- 
»>  gien  ,  comme  iis  fe  font  bien 
»  &  fidèlement  acquittés  de  leur 
»  devoir. 

A  ces  cinq  Démonftrâteurs,  M. 
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de  la  Peyronie  en  ajouta  un  fixlé^ 
ipne,  à  qui  il  attribua  50©  livres  de 
penfion  ,  fur  les  revenus  de  fa  terre 
de  Marigni ,  qu’jl  légua  à  la  Com? 
inunauté  des  Çhirurgiens  de  Paris, 
par  fon  teftament  du  i  §  Avril  1 74^- 
par  cet  a^te ,  il  çnarge^  ce  Dé- 
pionftrateur ,  chaque  année 

deux  cours  accouchemçns  ,  qui  feront 
faits ,  l'un  aux  èleves  en  Chirurgie^ 
^  l'autre  aux  fages-femmes  ;  &  con? 
fia  rélecâion  &  nomination  de  ce 
Pémonftrateur ,  à  fes  SucceiTeurç 
en  la  charge  du  P.  Chirurgien 

Roi  ^  / . 

Pour  que  ces  cours  fe  fifient  avec 
c^aéfcitude ,  S.  M.  ayoit  attention 
de  leur  nommer  des  Subftituts  ov^ 
Adjoints ,  pour  les  remplacer  dan§ 
les  cas  de  maladie^  abfence  ou  autre 
caufe  légitime  î  &  leur  fuccéder. 
Pour  augmenter  la  fplendeur  de 
cette  Ecole ,  M.  de  la  Peyronie 
voulut  par  fon  teftament  de  1747, 
que  fur  les  deux  tiers  de  fes  reves 
nus  qu’il  légua  à  la  même  Gommu-i 
'  nauté«  fuRçût  payées  z^op  livre? 
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pr  chaque  année ,  «  aux  cinq  Ad? 

»  joints  des  ProfejTeurs  qui  onç 
»»  été  fondés  par  le  B^oi  pour  les 
»  dérnQnftratibns  ôf.  cours  d’Ana- 
îi  tomie  &  de  Chirurgie,  à  raifon 
»  de  50P  livres  chacun  j  fous  la 
condirioii  qu’ils  ferpient  tenus 
r>  de  faire  chacun  un  cours  pareil 
IJ  a  celui  des  Profeifeurs,  dont  ils 
feront  Adjoints  i  &  joo  livres  à 
?î  l’Adjoint  du  DérnpnOirateur  des 
î?  accouchemeqs  fondés  ci-devant  j 
&  chargea  cet  Adjoint  de  faire 
î?  l’un  des  deu^  cours,  dont  le  Dé- 
fj  monftrateur  des  accouchemens 
îj  eft  acT;uenement  chargé,  lequel 
?î  Adjoint  fera  aujli  nommé  par 
lî  les  P.  Chirurgiens  du  Roi. 

Pour  contenir  ces  Démonftra- 
teurs  dans  leur  devoir,  M.  de  la 
Peyronie  déclara  par  le  meme  tef- 
tament,  qu’il  vouloit  &  entendoic 
qu’aucuns  payemens  ne  leur  fulTent 
faits,  que  fur  les  certificats  de  l’exac¬ 
titude  avec  laquelle  les  cours  au- 
roient  été  faits  5  lefquels  certificats 
feroient  remis  aux  P.  Chirurgiens 
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du  Roi ,  à  qui  il  donna  feuls  le 
droit  d’ordonner  les  payemens  qui 
devroienc  être  faits  ;  de  fans  le  con^ 
fentement  defquels ,  il  voulut  qu’ils 
ne  palTent  être  laits. 

L’ordre  établi  par  la  Déclaration 
de  1714,  fut  fuivi  jufqu’à  ladéci- 
ilon  du  Procès  de  la  Faculté  avec 
les  Chirurgiens ,  qu’il  fut  changé  1 
&  réglé  de  la  maniéré  fuivante, 
par  l’Arrêt  du  Confeil  du  4  Juillet 
1750  :>j  Article  I  Les  Lettres  Pa- 
«  tentes  de  Septembre  1724,  feront 
.»  exécutées  félon  leur  forme  & 

»5  teneur  5  de  S.  M.  voulant  fuppléer 
»  à  ce  qui  peut  y  manquer ,  a  or- 
î5  donné  &  ordonne  que  le  cours 
»>  complet  des  études  de  toutes  les 
.»  Parties  de  l’Art  de  Science  de  la  1 
»>  Chirurgie  ,  fera  dorénavant  de 
.«  trois  années  confécutives  ,  pen- 
»>  dant  lefquelles  les  Démonftra- 
»  teurs  établis  par  les  mêmes  l  ec- 
,»  très,  ou  leurs  Adjoints,  même 
»î  en  cas  d’abfence ,  maladie  ou  au- 
n  tre  empêchement  légitime,  d’au- 
M  très  Maîtres  en  Chirurgie  de 
Paris, 
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î*  Paris  ,  qui  feront  nommés  à  çef 
»  efFec  par  le  premier  Cjairurgiea 
»  de  S.  M. ,  feront  tenus  de  faire 
>î  ledit  cours  fans  interruption. 

«  Art.  IL  Au  commencement  de 
«  la  fécondé  année  du  premier  cours, 
w  il  en  fera  commencé  un  fécond 
>3  par  un  autre  Démonftrateur  ou 
»  Adjoint,  oû  Maître  en  fArt  ôc 
yj  Science  de  la  Chirurgie ,  lequel 
>»  durera  âuffi  pendant  trois  années 
»4  confécutives  j  &  ii  en  fera  ufé 
yj  de  la  même  maniéré  à  l’égard 
ya  d’un  troihéme  cours  ^  qui  s’ou- 
yy  vrira  au  commencement  de  la 
yy  troilîéme  année  du  premier  , 
M  enforte  que  les  nouveaux  éleves 
»  ne  foient  point  obligés  d’atten- 
yy  dre  la  fin  d’un  premier  ou  d’un 
>?  fécond  cours ,  pour  commencer 
»y  celui  qu’ils  doivent  faire. 

;  Art.  III.  y>  Pour  rendre  Icfdits 
I  w  cours  plus  utiles  aux  éleves  en 
»  l’Art  &  Science  de  la  Chirurgie  ^ 
»»  &  les  mettre  en  état  de  join- 
w  dre  la  pratique  à  la  théorie  de 
»  cet  Arc ,  il  fera  inceflammen| 
Tome  IT 
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>3  établi  dans  le  College  de  famt 
33  Cofme  de  Paris ,  une  Ecole  pra. 

33  tique  d’AnatomieÔ:  d’opérations 
33  chirurgicales ,  où  toutes  les  par- 
>3  tics  de  l’Anatomie  feront  démon- 
33  trées  gratuitement.  Ordonne  à 
33  cet  effet  S.  M.  que  les  Maîtres 
33  en  Chirurgie  qui  auront  la  direc- 
33  tioD  de  ladite  École ,  foient  tenus 
33  de  faire  &  de  faire  faire  par  les 
33  élevés  toutes  les  différions  nécct 
33  faires  j  de  leur  expliquer  pareil- 
33  lement  la  maniéré  d’opérer  dans 
»  les  maladies  chirurgicales ,  &  de 
».  meme  de  leur  faire  faire  fous 
33  leurs  yeux  les  opérations  qu’ils 
«  leur  auront  enfeignées. 

Après  la  confirmation  du  tefta- 
ment  de  M.  de  la  Peyronie  ,  les 
Adjoints  font  devenus  eux- mêmes 
Démonftrateurs  ,  étant  obligés  de 
faire  en  leur  particulier  les  mêmes  ] 
cours  que  font  les  Démonftrateurs 
en  chef.  Quant  à  l’Ecole  pratique, 
elle  ne  commença  que  dans  l’hiver  ; 
de  1757.  Depuis  ce  tems,  le  Ro‘  j 
a  encore  créé  une  place  de  Dé- 
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wonftraceur  à  S.  Cofmé ,  en  faveur 
des  Oculiftes.  M.  Gendron  des 
Hayes ,  qui  en  a  été  pourvu ,  coni’- 
mcn^^a  fon  premier  cours  fur  la 
ftrudure  ôc  les  maladies  des  yeux  , 
en  lyéz. 

On  voit  par  tout  ceci  que  l’A- 
cadémie  de  Chirurgie  fait  démon¬ 
trer  toutes  les  parties  de  cet  Arc 
par  fept  Démonftrateurs  qui  onc 
fous  eux  fept  Adjoints  qui  font  les 
mêmes  cours.  Les  premiers  font 
leurs  leçons  6c  démonftrations  à 
trois  heures  après-midi  5  lés  autres 
à  onze  heures  du  matin ,  dans  leur 
fuperbe  Amphithéâtre. 

Pour  mieux  remplir  les  intentions  . 
du  Roi  6c  de  M.  de  la  Peyronie, 
l’Académie  a  ajouté  quelques  mo¬ 
difications  à  l’ordre  ci-delTus.  Ces 
cours  onc  été  partagés  en  cours 
d’été  Ôc  cours  d’hiver.  Les  cours 
de  l’été  font  ceux  de  Phyfiologie 
6c  d’Hygienncj  de  Pathologie  qui 
comprend  les  maladies  des  os  5  6ç 
de  Thérapeutique  ou  matière  chi¬ 
rurgicale,  Les  Démonftrateurs  pré-. 

I  K 
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pofés  pour  les  faire ,  donnent  leçon 
chacun  deux  fois  la  femaine ,  juf, 
<5u’à  ce  qu’ils  ayent  traité  entière^ 
ment  la  matière  qui  eft  de  leur 
objet  5  U  commencent  au  mois  de 
Mai.  Les  cours  d’hiver  font  ceux 
d’Anatomie  &  des  opérations  dc; 
Chirurgie.  Ces  deux  coirrs  fe  font 
fucceffivement  l’un  après  l’autre! 
L’Anatomie  commence  par  l’oftéo-  ! 
logie  après  la  Touffaintsj  &elleeft 
fuivie  du  cours  des  bandages  &  opé¬ 
rations.  Les  deux  Démonftrateurs 
nommés  pour  les  aecouchemens, 
font  alternativement  le  cours  pour 
les  fages-femmes,  &  celui  pour  les 
Chirurgiens.  Celui  des  fages-fem- 
mes  choifit  le  tems  qui  lui  con¬ 
vient  ,  &  fait  fes  démonftrations  à 
neuf  heures  du  matin  &  il  eft  àkf 
fendu  aux  étudians  en  Chirurgie 
d’y  entrer.  Le  Démonftrateur  des 
aecouchemens  pour  les  Chirurgiens)  | 
&  celui  des  maladies  des  ycux,| 
•choififlent  les  intertices  que  h* 
Démonftrateurs  précédens  laiflènt)! 
iorfqu’ils  ont  fini  leurs  cours  j 
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donnent  leçon  à  la  même  heure: 
Tous  ces  cours  font  annoncés  au 
public  par  des  affiches,  fur  la  fin 
du  mois  d’Avrih 


Article  II. 

l)es  J?rofeffettrs^T>èmonfirateurs  des 
autres  Sociétés  des  Chirurgiens  du 
Royaume* 

L’Exemple  de  Paris  influa  bien* 
tôt  fur  les  Provinces.  Les  Let¬ 
tres  Patentes  de  1724,  fcrvirenc 
de  modèle  pour  l’établiflèment  de 
pareils  Démonftrateurs  en  Chirur¬ 
gie  ,  dans  plufleurs  des  principales 
Villes  du  Royaume ,  conime  on  va 
le  voir  maintenant* 
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§  I. 

Rouent 

LÈ  Roi  érigea  une  place  de  Dé- 
monftraceur  pour  l’Anatomie 
&.  les  opérations  chirurgicales  dans 
la  Communauté  des  Chirurgiens, de 
Rouen  ,  par  Lettres  Patentes  du  5 
Novembre  173!. 


s  II. 

Montpellier. 


LEs  intentions  de  M.  de  la  Pey¬ 
ronie  ,  détendues  fur  la  Chirur¬ 
gie, ne  fe  bornèrent  pas  à  la  faire  fleu" 
rir  dans  la  Capitale.  Les  marques  de 
diftinétion  que  porte  l’Univerfitédc 
Montpellier  au  -  delTus  des  autres 
tJniverfîcés ,  pour  la  Médecine ,  le 
portèrent  à  travailler  à  l’illuftration 
de  la  Chirurgie  dans  cette  Ville  ,  qui 
de  plus  étoit  fa  Patrie.  Ses  foins  obtins 
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rênt  du  Confeil  un  Arrêt  le  zi 
Avril  1741  ,  &  des  Lettres  Paten¬ 
tes  fur  icelui ,  portant  établiiTement 
de  4  Démonftrateurs  en  la  Ville  de 
Montpellier ,  à  la  nomination  .du 
Roi  fur  la  préfentation  de  fon  P. 
Chirurgien  ,  pour  y  faire  toutes  les 
explications  ^  dèmonfirations  nècef- 
faire  s  de  toutes  les  parties  d'un  Art 
fi  nécejfaire  à  tout  le  genre  humain. 
Suivant  ces  Lettres ,  le  premier  de 
CCS  Démonftrateurs  écoit  chargé 
des  principes  &  médicamens  de  la 
Chirurgie  :  le  fécond ,  des  opéra¬ 
tions ,  inftrumens  &  appareils  du 
même  Arc  :  le  troifiémc  ,  de  l’Ana¬ 
tomie  :  &  le  quatrième  de  l’oftéo- 
logie  &  des  maladies  des  os. 

Cet  ètabliftement  n’eut  pas  un 
grand  fuccès  par  le  défaut  d’un  lieu 
où  faire  ces  démonftrations ,  & 

.  faute  d’appointemens  capables  de 
nourrir  le  zele.  M.  de  la  Peyronie 
leva  la  première  difficulté,  de  la 
maniéré  qui  a  été  expofée  à  l’Article 
de  cette  Société.  Il  leva  la  fécondé, 
en  ordonnant  par  fon  teftament 
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6é  1747  ,que  les  fonds  qu’il  léguoii 

à  cetteCommunautéjferoient em¬ 
ployés  «  1  ° ,  au  payement  de  4000 
jj  livres  par  chaque  année  aux  qua- 
4j  tre  Démonftrateurs  en  Chirurgie 
Sî  &  en  Anatomie,  êc  à  leurs qua- 
93  tre  Adjoints  j  à  raifon  de  509 
j9  livres  pour  chacun  d’eux ,  fous 
99  la  condition  que  les  Démonftra- 
9.  teurs  feront  tenus  de  faire  un 
99  cours  tel  qu’ils  l’ont  fait  jufqu’à 
99  préfentj  &  que  les  Adjoints  fe- 
99  ront  un  cours  pareil  à  celui  des 
99  Démonftrateurs  ,  dont  ils  font 
»  les  Adjoints.  2°.  En  1000  livres 
99  qui  feront  payées  par  chacun 
99  an  5  fqavoir,  500  livres  à  un  Dé- 
99  monftrateur  des  accouchcmens  ^ 
S9  &  50G  livres  à  fon  Adjoint  j  à 
if  condition  qu’ils  feront  tenus  de 
faire  chacun  un  cours  ,  foit  aux 
99  éleves  en  Chirurgie  &  aux  fages- 
§9  femmes.  «  La  même  néceffité 
des  certificats  d’exaditude,  eft  pref- 
Ccite  daiis  ce  teftament ,  pour  les 
Démonftrateurs  de  Montpellier  5 
tomme  pour  ceux  de  Paris. 


^àé  U  çUturgîe  èfi  francè. 
iPbur  afliirer  l’exécution  de  cec 
établilTement ,  le  même  bienfaid- 
teur  légua  2000  livres  une  fois 
payées,  à  chacun  des  deux  Hôpi¬ 
taux  de  faint  Eloy ,  6c  général  db 
Montpellier,  fous  la  condition  qu’ils 
s’engageroient  de  fournir  gratuite*- 
ment  les  cadavres  néceflaires  pour 
faire  les  démonftrations  d’Anatomie 
&de  Chirurgie ,  dans  l’Amphithéa^ 
tre  des  Chirurgiens  de  cette  Ville. 


§  in* 

U  Ne  Ordonnance  du  Confulat 
de  la  Ville  de  Lyon,  du  30 
Décembre  1745 ,  établit  cinq  Dé- 
monftrateurs  6c  cinq  Adjoints  fur- 
vivanciers  dans  cette  Ville ,  pour 
faire  des  inftrudions  publiques  de 
Chirurgie-,  démonftrations  6c  dif- 
fedions  anatomic|ues ,  fuivant  l’or¬ 
dre  établi  des  cinq  cours  par  les 
tettres  Patentes  de  1714* 
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§  IV. 

Bordeaux, 

ON  a  vu  précédemment  que  les 
Chirurgiens  des  Fauxbourgs 
de  Bordeaux,  ne  furent  incorpo¬ 
rés  à  ceux  de  la  Ville,  qu’en  1751. 
L’Ecole  de  Chirurgie  de  cette  Ville, 
doit  fon  établiffement  à  cette  Ag- 
grégation.  Les  uns  ôc  les  autres, 
ayant  confenti  cette  incorporation, 
à  la  charge  que  chaque  Aggregé  \ 
payeroit  la  fomme  de  1100  livres, 
il  fut  dit  par  deux  délibérations) 
la  première  des  Chirurgiens  de  la 
Ville  du  25  Février  1752  j  &  la 
fécondé  des  Chirurgiens  des  FauX- 
bourgs,  du  28  du  même  mois ,  que 
ces  fonds  feroient  employés  à  élever 
une  Ecole  de  Chirurgie  dans  cette 
Ville,  En  conféquence,  le  Roi  en 
confirmant  ces  délibérations  par 
Lettres  Patentes  du  8  Septembre 
ayji,  »  permit  à  ladite  Commu- 


ie  là  Chîrtirpe  en  Prancê. 
n  tiauté  ,  d’établir  un  Amphithéa-^ 
*5  tre  ou  Ecole  publique  de  ChU 
»  rurgie  i  dont  les  feuls  Mai- 
ii  très  Chirurgiens  de  ladite  Com- 
«  munauté ,  auront  la  direétion  :  6c 
n  feront  au-furplus  tous  les  Maî- 
«  très  de  ladite  Communauté,  ref¬ 
is  pedivement  tenus  de  s’y  acquic- 
ij  ter  exadement  des  fondions  qui 
leur  feront  prefcrites  par  les  Sta- 
>9  tuts  qui  feront  fur  ce  faits. 

Cette  Ecole  fut  confîrrïîée  par 
les  Statuts  de  cette  Communauté 
de  1754.  L’Article  6  ,  faitdéfenfes 
à  tous  autres  que  les  Maîtres  Chi¬ 
rurgiens  de  cette  Communauté ,  de 
démontrer  publiquement  quelques 
unes  des  parties  de  la  Chirurgie. 
L’Article  30,  régla  cet  objet  par¬ 
ticuliérement.  >5  La  Communauté 
«  fera  enfeigner  6c  démontrer  pu- 
i>  bliquèment  chaque  anpée  par 
>»  ' quatre  Maîtres  qu’elle  nommera 
ij-  à  la  pluralité  des  voix ,  les  prin- 
cipes  de  la  Chirurgie,  l’oftéo- 
>5  logie  ôc  les  maladies  des  os-, 
fi  l’aoacomie  6c  les  opérations  fur 
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^  les  cadavres  fuppliciés,  dansîeüî 
a  Ecole  de  Chirurgie  &;  Amphi^ 
w  théâtre  établi  à  cet  effet ,  par  les 
>3  Lettres  Patentes  de  S.  M.  ,  en 
ï3  date  du  8  Septembre  1 7  5 1 ,  en 
39  faveur  des  afpirans  &  étudians 
33  en  Chirurgie.  «  Et  pour  entrete¬ 
nir  l’émulation  *  l’Article  fuivant 
ajoute,  qu’il  fera  donné  à  chacun 
des  Démonftrateurs  nommés ,  la 
fbmme  de  50  livres,  qui  fe  prendra 
fur  la  bourfe  commune. 

Cette  Ecole  ainfî  établie,  l’ou^ 
verture  en  fut  faite  avec  apparat 
en  17555  &  a  continué  fes  exer¬ 
cices  jufqu’à  ce  jour. 


§  V. 

Teuton. 

MOnfieur  de  la  MartinierOi 
defirant  procurer  à  la  Ville 
de  Toulon  ,  le  même  avantage 
qu’aux  Villes  précédentes,  obtint 
du  Roi  le  même  établiffcment ,  par 


de  la  Chirurgie  en  France, 
ïineDéclaratioîî  du  3  Février  1754^ 
donc  voie;  les  principales  dilpo^ 
dtions. 

Arc.  I.  M  II  fera  incelTammenc 
>5  faic  choix,  par  le  heur  de  la 

Marciniere  notre  P.  Chirurgien, 
«  de  quatre  fujecs  du  nombre  des 
î3  Maîcris  en  Chirurgie  de  la  Ville 
»ï  de  Toulon,  qui  nous  feront pré- 
»  fentés,  &  par  nous  nommés  pour 
»?  faire  les  fondions  de  Profelièurs 
»»  &  Démonftrateurs- Royaux  en 
w  Chirurgie  ;  ôc  enfeigner  toutes 
>3  les  parties  de  cet  Art,  confor- 
»  mément  aux  Lettres  Patentes  du 
33  mois  de  Septembre  1724.  Fait 
3»  S.  M.  très-exprefTes  inhibitions 
33  &  défenfes  a  toutes  perfonnes, 
3»  &  pour  quelque  caufe  que  ce 
33  foie ,  de  troubler  lefdits  Profef* 
33  feurs  &  Démonftrateurs- Royaux 
33  dans  l’exercice  de  leurfdit.  fonc- 
33  tions ,  à  peine  d’être  procédé 
33  contre  ceux  qui  y  contreviens 
33  dront,  ainfi  qu*il  appartiendra. 

Arc.  II.  33  Les  cours  &  démonf- 
9,  tracions  donc  lefdits  quatre  Chi^ 
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n  rurgiens  feront  chargés,  fe  feront 
„  dans  les  lieux  qui  leur  parojcronc 
„  les  plus  convenables ,  jufqu’à  ce 
„  qu’il  y  ait  un  Amphithéâtre  par-» 
,,  ticulier  à  cet  effet  -,  &  il  fera  fait 
„  atr  moins  deux  démonftrations 
,,  ou  leçons  par  femaine. 

Art.  111.  „  Lefdics  ProfefTeurs  5c 
»j  Démonflrateurs-Royaux ,  corn* 
»?  menceronc  leurs  cours  par  l’expo* 
».  fîtion  des  principes  généraux  delà 
»?  Chirurgie  j  Sc  ils  les  continueront 
»?  fur  les  autres  matières  qui  concer- 
»?  nent  cet  Arc  ,  fuivanc  l’ordre 
»»  marqué ,  par  les  fufdites  Lettres 
»?  Patentes  du  mois  de  Septem^ 
»?  bre  1714^ 

Art.  IV.  >»  Les  cadavres  nécef- 
»?  faites  pour  les  démonftrations, 
»»  feront  fournis  gratuitement  aux* 
»?  dits  Démonftrateurs  ,  tant  par 
>»  les  Juges,  que  par  les  Diredeurs 
»3  de  l’Hôpital  de  Toulon  j  &  ce 
»>  feulement  dans  les  faifons  con* 
»?  venables  î  fçavoir ,  depuis  le  pre- 
..  mier  Odobre,  jufqu’au  premier 
>?  Avril  de  chaque  année» 
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Art.  V.  »  Les  cadavres  refteronc 
»  dans  l’Amphithéâtre  autant  de 
>5  tems  que  les  Démonftratcurs  le 
ra  jugeront  à  propos  ^  èc  qu’ils  en 
»  auront  befoin  ,  ainfi  qu’il  fe  pra- 
ï5  tique  aux  Ecoles  de  S.  Cofmc  à 
ï5  Paris  ;  après  quoi  ceux  des  cada- 
>3  vres  qui  feront  dans  le  cas  de 
33  jouir  de  la  fépulture ,  feront  remis 
>3  aux  Infirmiers  de  rHôpital ,  qui 
>3  fe  chargeront  du  foin  de  les  faire 
33  enterrer.  Et  à  l’égard  des  autres 
33  cadavres  ,  les  Démonftratcurs 
35  feront  tenus  d’en  avertir  les  OlQS- 
33  ciers  (|e  Police ,  pour  y  être  par 
33  eux  pd«rvu  ,  ainfi  qu’il  appar» 
33  tiendra. 

Art.  VI.  33  Les  démonftratioûs 
6c  leçons ,  feront  faites  gratuite^ 
33  ment  6c  publiquement.... 

Art.  VIL  33  Les  P^rofelTeurs  & 
33  Démonftrateurs  pourront  faire 
33  afficher  leurs  cours  en  vertu  des 
33  préfentes,  6c  fans  être  obligés 
33  d’obtenir  aucune  pcrmifîion  de 
w  Police. 
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%  VL 
Orléans, 

MOnfeigneur  le  Duc  d’Or^ 
léans ,  repréfenta  au  Roi,  U 
y  a  (quatre  années,  que  depuis  zj 
ans  les  Maîtres  en  Chirurgie  delà 
Ville  d’Orléans ,  faifoient  touîv  les 
ans  des  cours  &  levons  publiques 
pour  l’inftrudion  de  leurs  éleves  i 
mais  que  le  peu  d’êfpace  de  tems  pen^ 
dant  lequel  ils  rempla^oien!:  cette 
place,  ne  leur  permettoic  pas  de  per-; 
fedionner  leurs  leçons ,  &  de  s’atta¬ 
cher  à  leurs  éleves  5  &  que  rien  ne 
feroic  plus  capable  d’exciter  leur 
zèle  &  leur  noble  émulation ,  que 
de  leur  accorder  la  même  faveur 
que  S.  M.  avoir  accordée  à  ceux 
des  Villes  les  plus  confidérables.  Sur 
cesconfidérations,  le  Roi  rendit  des 
Lettres  Patentes  le  23  Juin  17591 
donc  voici  les  principales  dirpo^*, 
étions» 

Art.  L 
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Art.  I.  M  II  fera  incefTatnmenc 
»  fait  choix ,  par  le  fieur  de  la  Mar- 
i>  tiniere ,  notre  P.  Chirurgien,  de 
)j  trois  fujecs  pris  entre  les  Maîtres 
»  en  Chirurgie  de  la  Ville  d’Or- 
»  léans ,  lefquels  feront  par  lui  pré- 
»  fentes  à  nocredit  coufin  le  Duc 
»  d’Orléans ,  pour ,  fur  l’agrémenc 
»  de  notredit  coufin  ,  être  par  nous 
»3  nommés  ProfelTeurs-Démonftra- 
>3  teurs  Royaux  en  Chirurgie  5  ôc 
33  en  eonféquence,  enfeigner  en- 
33  tre-eux  trois  ,  toutes  les  difFcren- 
33  tes  parties  de  la  Chirurgie. 

Art.  II.  33  L’un  deux  fera  le  cours 
33  des  principes  de  Chirurgie ,  trai- 
33  lera  de  la  Phyfiologie ,  de  l’Hy- 
33  gienne  ,  des  playes  ,  des  apof* 
33  thèmes  de  la  faignée,  de  Tap- 
33  plication  des  cautères,  des  ven- 
33  toufes ,  des  fangfues ,  des  vefli- 
>3  catoires  &c  des  médicamens  ufuels 
33  tant  {impies  que  compofés.  Un 
«  autre  ouvrira  un  cours  d’Ofléo- 
»s  logie,  traitera  des  maladies  des 
»  os,  ÔC  des  opérations  qui  leur 
»»  conviennent  i  fera  l’application 
Tome  11%  I- 
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»  de  tous  les  bandages  &.  appa- 
»  relis  i  &  terminera  par  le  cours 
»5  d’accouchemens.  Enfin,  celui  qui 
fera  le  cours  d’Anatomie,  fera 
M  la  démonftration  des  inftrumens  ! 
»  de  Chirurgie  -,  traitera  des  vif- 
M  ceres ,  (Jes  nerfs,  desvaifleaux, 

»  des  glandes  &  généralement  de 
M  toutes  les  parties  du  corps  hu- 
\>  main  ,  dont  il  démontrera  la 
M  ftruélure ,  la  ficuation  6c  les  ufa- 
»3  ges:  donnera  en  outre  un  Traité 
»  particulier  des  maladies  chirur- 
»  gicales,  6c  des  opérations  qui  j 
»  conviennent  à  leur  cure. 

ApvT.  III.  Les  cours  6c  démonf- 
»  trationsdont  les  trois  Profeflêars 
>î  feront  chargés ,  fe  feront  dans 
»  la  grande  Salle  ou  Amphitbéa- 
«  rre  des  Maîtres  en  Chirurgie  j 
«  6c  feront  annoncés  par  des  affi- 
M  ches.  Les  heures  feront  choifies 
M  par  le  plus  ancien  des  Maîtres 
»  q^jî  feront  nommés ,  6c  par  la  fuite 
3,  par  le  plus  ancien  des  ProfefTeurs. 
3,  Elles  feront,  indiquées  dans  les 
„  affiches ,  poux  toute  l’année. 


de  la  Chirurgie  en  'France,  1^3 

Art.  IV.  „  Pour  cjue  les  leçons 
„  &:  cours  ne  puifTenc  être  inter- 
„  rompus,  fous  quelque  prétexte 
„  que  ce  foit ,  les  Profefleurs  nom- 
,,  més  pourront  choiiîr  dans  le 
,j  nombre  des  Maîtres  en  Chirur- 
„  gie  de  la  Ville  d’Orléans,  trois 
„  lujets  à  l’effet  de  leur  être  fubf- 
„  titués,  pour  faire  les  cours  & 
„  démonftrations  ,  dans  les  cas 
„  d’abfence  légitime  furvenus  aux 
„  Profeffeurs  ,  après  néanmoins 
„  que  le  choix  des  trois  Profeffeurs 
„  aura  été  approuvé  par  notre  P, 
,,  Chirurgien. 

Art.  V.  „  Le  cours  de  princi- 
„  pes  fera  fait  depuis  le  premier 
„  Avril  jüfqu’au  premier  Août  î 
„  Celui d’Oftéologie,  des  maladies 
5,  des  os  ôc  des  accouchemens, 
„  depuis  le  premier  Août  jufqu’au 
„  premier  Novembre  ;  ôc  celui  d’A- 
„  natomie,  des  maladies  6c  opéra- 
„  tions  chirurgicales,  depuis  le  pre- 
„  mier  Novembre  jufqu’au  premier 
„  Avril. 

Art,  VI. ,,  Les  cadavres  nécef- 
L  a 


I  ^4  Jmifprudence 

„  faires  pour  les  démonftratîons, 

„  feront  fournis  gratuitement  aux- 
,,  dits  ProfefTeurs ,  fur  leur  fimple 
„  réquifition  jvCn  vertu  de  l’ordre 
„  des  Juges,  oipar  l’ordre  exprès  i 
3,  des  Diredeu^s  ôc  Adminiüra-  | 
5,  teurs  du  grand  Hôpital  &.  Mai-  1 
,,  fon  de  Dieu  de  la  Ville  d’Or-  [ 
„  léans  j  &  ce ,  feulement  dans  la  i 
„  faifon  convenable  ;  Sçavoir  de- 
„  puis  le  premier  Odobre  jufqu’au  ^ 
„  premier  Avril  de  chaqee  année.  , 
Les  Articles  7  &:  8  ,  font  les  mê¬ 
mes  que  les  5*^  &  6®  précédens, 
pour  la  Ville  de  Toulon.  t 


§  VIL 

Jïopitaux  de  la  Marine  ^  Militaires. 

LEs  Règlemens  de  la  Marine  du 
I  5  Avril  1689  i  portent,  Art. 
Il  du  titre  du  Médecin ,  „  qu’il 
J,  fera  fouvent  faire  des  diffedions 
„  anatomiques  dans  une  des  Salles 
„  de  l’Hôpital  j  où  les  Maîtres  Chi- 
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„  rurgiens  entretenus ,  feront  obli- 
j,  gés  d’affifter  ;  auxquels  il  don- 
,,  nera  les  connoijGTances  néceflai- 
„  res ,  pour  juger  des  caufes  des 
3,  maladies  ^  &  des  remedes  donc 
„  il  eft  à  propos  de  fe  fervir.  L’Ar- 
„  ticle  9,  du  titre  du  Chirurgien 
„  Major,  qu’il  fe  trouvera  ôcfera 
3,  trouver  les  Chirurgiens  entrete- 
,3  nus  à  ces  dilTédions  anatomi- 
„  ques  i  leur  expliquera  la  fituation 
„  des  veines,  arteres,  mufcles  êc 
,,  tendons  i  ôc  les  précautions  qu’il 
„  faudra  prendre  ,  lorfqu’ils  panfe- 
,,  ront  des  bleflures ,  où  il  faudra 
„  couper  des  chairs  ôc  faire  des 
,,  incifions  j  &  leur  donnera  toutes 
,,  les  connoifTancesnécelTâires  pour 
„  fe  bien  acquitter  de  leur  Art. 

Ces  mêmes  démonftrations  font 
s^ufli  prefcrites  par  les  anciens  Re- 
glemens  militaires  :  dans  le  titre  8 
de  l’Ordonnance  militaire  du  pre¬ 
mier  Janvier  1 7  57 ,  un  Article  porte 
que  „  dans  les  principaux  Hôpi- 
„  taux,  le  Médecin  fera  tous  les 
„  ans  un  cours  de  Médecine  j  ôc 
L  3 
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,,  le  Chirurgien  Major  pendant 
„  l’hiver,  un  cours  d’AnatomieÔc 
,,  d’opérations.  Le  Chirurgien  Ma- 
„  jor  fera  de  plus  en  été,  un  cours 
„  d’oftéologie  &  de  bandages  j  aux- 
,,  quels  tous  les  garçons  Chirur- 
giens  feront  tenus  d’aflîfter  ,  pour 
„  s’entretenir  dans  l’exercice  de 
„  leur  Art,  de  pour  y  former  des 
„  éleves. 


§  VIII. 

Toutes  les  Communautés  en  général. 

LEs  Këglemens  généraux  de  la 
Chirurgie ,  preferivent  de  fem- 
blables  démonitrations  dans  toutes 
les  Communautés.  L’Art.  9  de  l’E¬ 
dit  de  Février  1^91,  porte,, qu’il 
,,  fera,  par  chacun  an,  fait  au  moins 
„  une  fois  aux  frais  de  la  Com- 
„  munauté  des  Chirurgiens ,  une 
3,  Anatomie  &  des  opérations  dans 
„  chaque  Ville  principale  par  l’un 
j,  des  Chirurgiens-Jurés  Royaux, 


de  la  Chîrurpe  en  France,  i 
„  ou  par  telle  perfonne  capable 
,,  qu’ils  avilèront.  Pour  cet  effet , 
,,  enjoint, S.  M. à  fes Juges  defciices 
„  Villes,  de  faire  mettre ès mains 
„  des  Chirurgiens,  fans  frais,  les 
„  cadavres  j  &  feront  les  démonf- 
„  trations  anatomiques  &  opéra- 
„  tions  faites  pâtis  s  6c  le  public 
„  averti  des  jours  6c  lieux  ou  elles 
„  fe  feront  par  affiches  ,  qui  feront 
„  mifes  6c  appofées  ès  lieux  publics? 
„  6c  les  Maîtres  tant  de  la  Ville  où 
„  refera  l’opération  ,  que  ceux  du 
„  relTort,  avertis  par  billets ,  afin 
,,  qu’eux  6c  leurs  garçons  s’y  puifi- 
„  lent  trouver. 

L’Article  lo  du  même  Edit ,  porte 
enfuice  que  les  fommes  qu’on  donne 
à  la  bo.urfe  commune  pour  les  récep¬ 
tions  ,  feront  employées  aux  frais 
des  Anatomies  6c  opérations,  que 
S.  M.  entend  être  faîtes,  par  cha¬ 
cun  an  ;  »  lefquelles  an  moyen  de 
»  ce ,  feront  faites  gratuitement  â 
»>  portes  ouvertes,  par  un  Méde- 
»>  cin  qui  en  fera  le  difcours ,  6c 
»  par  uu  Chirurgien  qui  en  fera 
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»5  la  démonftracion  :  lefqüels  feront 
>j  choifîs  6c  nommés  par  lefdits 
»  Médecins  6c  Chirurgiens-Jurés  j 
>}  fî  mieux  ils  n’aiment  faire  eux- 
)>  mêmes  lefdites  Anatomies  6c  opé- 
j>  rations  :  6c  fera  payé  au  Méde- 
JJ  cin  qui  fera  le  difcours  50  livres, 
JJ  6c  pareille  fomme  au  Chirurgien 
JJ  qui  fera  la  démonftration  ,  pour 
JJ  leurs  peines^  6c  les  autres  frais, 
«  aux  dépens  de4a  Communauté. 

Les  Art.  z  5  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  VerfailleSjôc  zy  de  ceux 
des  Provinces ,  portent  conformé- 
jj  ment  à  l’Art.  3 1  de  ceux  de  Paris, 
JJ  que  chaque  Communauté  fera 
JJ  démontrer  publiquement  dans  fa 
JJ  Chambre  commune ,  par  l’un  des 
JJ  anciens  Maîtres  qu’elle  nommera 
JJ  tous  les  ans,  l’Anatomie  l’Oftéo- 
jj  logie  6c  toutes  les  opérations  de 
JJ  la  Chirurgie  5  6c  en  cas  qu’il  ne 
JJ  puifTe  avoir  un  fujet  humain  ,  la 
JJ  démonftration  fe  fera  fur  un  fujet 
JJ  deffeché  6c  fur  des  animaux,  pour 
JJ  les  opérations  du  bas- ventre  êc 
JJ  de  la  poitrine  j  6c  fur  la  tête  d’un 
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»j  veau  pour  le  trépan  ,  &  fcVa  payé 
»j  au  Démonftrateur  50  livres  fur 
»>  les  deniers  de  la  bourfe  commune. 

Les  deniers  de  la  bourfe  com¬ 
mune  J  font  tellement  confacrés 
pour  les  dépenfes  néceflaires  à  ces 
démonftrations ,  que  les  Articles 
65 ,  66  &  67  des  mêmes  Statuts, 
exemptent  tous  les  Afpirans  fans 
exception ,  de  payer  les  droits  dûs 
à  la  bourfe  commune  pour  leur 
réception  ,  fi  la  Communauté  n’a 
fait  démontrer  publiquement  l’Ana¬ 
tomie  &  les  autres  opérations  pen¬ 
dant  les  deux  années  qui  ont  pré¬ 
cédé  la  réception ,  conformément 
à  l’Article  précédent. 


CHAPITRE  VIII. 


Des  kuàes  de  Chirurgie. 

LEs  études  qu’on  exige  des  Af¬ 
pirans  à  l’Art  de  Chirurgie, 
peuvent  être  eonfidérées  fous  les 
deux  afpeds  fous  lefquels  on  a  con- 
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fîderé  U  Chirurgie  en  eile-même. 
Comme  méchanique  ,  elle  a  été 
afrujectie  à  la  Police  générale  des 
proFellions ,  qui  exigent  des  éleves 
un  tems  de  fèrvice  déterminé  chez 
les  Maîtres ,  avant  de  parvenir  à 
la  Maîtnfe  :  Comme  libérale,  elle 
a  reçu  quelques  Règlemens  qui  de¬ 
mandent  dans  Tes  mêmes  éleves  les 
études  préliminaires  des  Arts  libé¬ 
raux  ^  &:  la  fréquentation  des  leçons 
&  démon ftrations  établies  dans  les 
Ecoles  j  c’eil  ce  qui  va  faire  la  ma- 
jciere  de  ce  Chapitre. 


Article  I. 

Des  études  préliminaires  de  la  Chi¬ 
rurgie. 

ON  a  depuis  long-tems  mis  en 
problème  ,  s’il  étoit  nécelTaire 
que  les  Chirurgiens  foienc  lettrés, 
Je  n’encrerai  point  ici  dans  ladif- 
cuffion  des  raifons  alléguées  par 
diflférens  partis ,  pour  donner  de 
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cecce  queftion  des  folucions  con¬ 
traires.  Je  pourrai  ailleurs  expofer 
les  motifs  qui  juftifienc  la  légifla- 
tion  qui  femble  aduellement  rap- 
pei’er  les  Chirurgiens  à  l’étude  des 
lettres  j  en  font  defirer  l’exten- 
tion  générale  &  hncere  exécution. 

La  Barberie  a  toujours  jetré  dans 
la  Chirurgie  un  grand  nombre  des 
fujets  donc  l’éducation  avoir  été 
très-négligée  j  &  bien  loin  qu’on 
ait  jamais  exigé  des  Barbiers-Chi¬ 
rurgiens  aucune  teinture  de  latin  ôc 
des  érudes  qui  font  la  porte  des  Arts 
fcientifiques  ,  il  eft  certain  que  dans 
tous  les  tems ,  leur  plus  grand  nom¬ 
bre  avoient  à  peine  l’ufage  vulgaire 
de  leur  langue  maternelle.  Cet  abus 
a  été  fi  général  dans  certains  tems, 
que  plufieurs  fois  les  Juges  ont  été 
obligés  de  défendre  aux  Maîtres  de 
prendre  des  apprentifs  qui  ne  fçufi 
fenc  lire  &  écrire. 

Les  anciens  Chirurgiens  de  faine 
Cofme  de  Paris ,  étoient  lettrés  ;  ce¬ 
pendant  les  anciens  titres  qu’ils  ont 
reçus  jufqu’au  milieu  du  Iciziéme 
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fiécle,  ne  leur  impofenc  point  cette  ^ 
néceffité.  Ils  fe  l’impoférenc  eux-  i 
mêmes  dans  leurs  ufages  j  ils  l’ex¬ 
primèrent  dans  les  Articles  qu’ils 
drelTérent  entre-eux  5  mais  com|ie  > 
ils  s’y  étoient  fournis  librement, 
ils  étoient  demeurés  libres  d’y  dé¬ 
roger  :  &  on  a  un  grand  nombre 
d’exemples  del’ufagc  qu'ils  ont  fait 
de  leur  liberté ,  en  faveur ,  fur-tout 
des  fameux  Barbiers  qu’ils  incor- 
poroient  dans  leur  Corps. 

Le  premier  titre  royal  qui  con¬ 
tienne  des  difpofitions  fur  ce  chef, 
font  les  Lettres  Patentes  de  Jan¬ 
vier  1  544  ,  qui  portent  qu’aucun 
ne  fera  reçu  dans  l’Art  &  Science 
de  Chirurgie ,  »»  fans  être  Gram- 
»  mairien ,  ôc  inflruit  en  la  langue 
»>  latine ,  pour  en  icelle  langue  ré- 

»  pondre  aux  examens  qui  fe  feront 

»  par  les  Prévôts  &;  Maîtres  Chi- 
«  rurgiens  de  notredite  Ville  en  la 
»  maniéré  accoutumée,  des  Etu- 
>5  dians ,  Sc  ProfefTeurs  audit  Art 
»>  qui  voudront  acquérir  les  dégrés 
«  tant  de  Bachelier ,  Licentié ,  que 
M  Maître. 
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Après  runion  des  Barbiers  avec 
les  Chirurgiens  en  1660,  les  ufa- 
ges  des  Barbiers  prévalurent  j  &  il 
ne  fut  plus  queftion  de  Maîtrife- 
ès-Arcs,  ni  de  latin,  jufqu’en  l’an¬ 
née  1743  =  fur  rendue  la  Dé- 
•  claration  h  fouvcnc  citée  du  xy 
Avril. 

L’Article  i”  de  cette  Déclara- 
j  tion  ,  porte  ;  »  Aucun  de  ceux  qhi 
I  »  fe  deftinent  à  la  profeffion  de  la 
>5  Chirurgie ,  ne  pourra  à  l’avenir 
j>  ôc  à  compter  du  jour  de  l’enre- 
î3  giftcement  de  la  préfente  Décla- 
>3  ration  ,  être  re^u  Maître  en  Chi- 
33  rurgie ,  pour  l’exercer  dans  la 
33  Ville  ôc  Fauxbourgs  de  Paris, 
33  s’il  n’a  obtenu  le  grade  de  Mai- 
33  tre-  ès-Arrs  dans  quelqu’une  des 
33  Univerfités  approuvées  du  Royau- 
33  me  5  ôc.  s’il  ne  juftifie  préalable- 
33  ment  de  cette  qualité  ,  par  la 
33  préfentation  de  fes  Lettres  expé- 
33  diées  en  bonne  forme  :  auxquelles 
33  feront  annexées  fes*  atteftacions 
*5  de  tems  d'étude.  Veut  S,  M. 
»s  qu'il  foie  fait  mention  tant  def- 
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«  dites  Lettres  de  Maître- es- Arts 
»  que  des  atteftations  ,  dans  les 
«  Lettres  de  Maître  Chirurgien  qui 
»  leur  feront  accordées  ^  le  tout  à 
»î  peine  de  nullité  de  fa  réception 
«  &  des  Lettres  obtenues  en  eon-  I 
>5  féquence. 

Le  fécond  Article  de  cette  Dé¬ 
claration  ,  portok  une  exception 
en  faveur  de  ceux  qui  s’étoient  fait 
immatriculer  pour  le  préfenteraux 
examens  i  6c  en  faveur  de  ceux  qui 
feroient  alors  dans  les  Hôpitaux  de  | 
Paris,  pour  y  gagner  la  Maîtnfe; 
&  vouloir  que  les  uns  &  les  autres 
fuflent  admis  fuivanc  Tufage  ordi¬ 
naire. 

Cette  Déclaration  ayant  donné 
lieu  à  des  conteftations  entre  la 
Faculté  de  Médecine  &  la  Com¬ 
munauté  des  Chirurgiens  de  Paris , 
cette  queftion  fut  un  des  princi¬ 
paux  chefs  de  demandes  des  uns  & 
des  autres  j  &  fur  les  repréfenta- 
tions  des  Médecins  ,  cette  Décla¬ 
ration  fut  modifiée  à  cet  égard , 
par  les  Arrêts  du  Confeil  des  i  ^ 
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Avril  1749  ,  &:  4  Juillec  1750.  Ces 
Arrêts  dans  plufieurs  de  leurs  Arti¬ 
cles  ,  diftinguenc  deux  fortes  de 
Chirurgiens ,  tous  Membres  de  la 
même  Communauté  :  les  gradués 
&  les  non  gradués. 

Le  premier  de  ces  Arrêts  con¬ 
tient  à  cet  égard  les  dirpohcions 
fuivantes  :  Art.  iii.  «  Tous  ceux 
»  qui  à  l’avenir  voudront  être  reçus 
>s  dans  le  Corps  des  Chirurgiens 
»  de  Paris,  en  qualité  de  gradués, 
>5  feront  tenus  d’obtenir  le  titre  de 
>5  Maîcre-ès  Arts  dans  l’üniverficé 
»>  de  ladite  Ville,  fans  néanmoins 
»  que  la  préfente  difpohtion  puifle 
»  avoir  fon  effet  à  l’égard  des  éle- 
M  ves  qui  auroient  obtenu  ledit  titre, 
»  avant  le  pr<^fent  Arrêt  dans^ 
»  quelqu’une  des  Univerfités  du 
»  Royaume. 

Art.  IV  «  Les  éleves  qui ,  fans 
»  être  Maîtres-ès-Arts ,  le  feront 
>3  formés  à  la  profeffion  de  la  Chi- 
vj  rurgie  pendant  le  tems,  &  ainfi 
«  qu’il  eft  porté  par  les  Statuts  de 
>»  1699  ,  pourront  être  admis  à 
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«  l’exercer  dans  la  Ville  &  Faox- 
»3  bourgs  de  Paris ,  fous  le  titre  de 
»  Maîtres  Chirurgiens  ajfociés  au 
n  Corps  des  Maîtres  en  l’Art  & 
«  Science  de  la  Chirurgie  j  après 
»  qu’ils  auront  faits  les  cours  éta- 
«  blis  par  les  Lettres  Patentes  de 
«  Septembre  1714  j  &  qu’ils  fe 
»»  feront  conformés  pour  les  exa- 
M  mens  &  les  épreuves ,  à  tout  le 
«  contenu  aux  titres  x  &  xidef- 
M  dits  Statuts  :  lêfquels  feront  obfer- 
»  vés  à  Cet  égard ,  ainfi  que  tous 
3.  les  points  auxquels  il  n’aura  été 
n  apporté  aucun  changement  par 
>a  le  prêtent  Arrêt. 

Art.  V,  «  N’entend  aufîî  S.  M. 
»>  qu’il  foit  rien  innové  eh  ce  qui 
»  concerne  la  réception  de  ceux 
»  qui  auront  fervi  en  qualité  de 
M  premiers  éleves  dans  les  Hôpi- 
»j  taux  de  Paris 

Le  même  Arrêt  accorde  enfuite 
des  privilèges  d’honneur  à  ceux  qui 
font  Maîtres-ès-Arts.  Les  Articles  i 
&  1 ,  prefcrivent  en  leur  faveur  une 
aggrégatioa  publique  &  honora- 
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ble  ,  donc  la  forme  fera  expofée 
plus  bas.  L’Article  6 ,  porte  enfuicc 
que  »  les  Maîtres  ès  arcs,  qui  auront 
>3  été  reçus  en  la  forme  marquée  par 
»  les  Articles  i  &  2  ,  auront  feuls 
»  l’avantage  de  porter  la  robe  &  le 
»  bonnet  i  d’encrer  de  droit  dans 
M  l’Académie  Royale  de  Chirurgie  -, 
>j  &depouvoirccre  préfentés  àS  M. 
ïjpour  remplir  la  fonction  de  Hé- 
>3  monftracctwr  dans  l’amphichéatre 
de  S.  Co(me ,  fans  qu’ils  puifTenc 
»  au-furplus  jouir  d’autres  droits  ou 
33  prérogatives,  que  ceux  qui  ne  fe-^ 
33  ront  pas  gradués. 

Çes  difpofitions.  ont  été  confir¬ 
mas  par  le  fécond  de  ces  Arrêts  :  il 
ajoute  feulement  dans  l’Article  10, 
que  33 les  Maîtres  ès  arts,  qui  auront 
33  obtenu  ce  titre  dans  quelque  Uni- 
33verficé  approuvée  du  Royaume, 
33  &:  qui  afpireront  à  être  admis  à 
33  exercer  leur  profeffion  en  qualité 
33  de  Maîtres  en  l’art  &  fcience  de  la 
33  Chirurgie  dans  la  Ville  &  faux- 
33  bourgs  de  Paris ,  pourront  à  cet 
33  effet  fe  faire  aggréger  à  la  Faculté 

Tome  JJ,  M 
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»  des  arts  de  rUniverfîcé  de  ladite 
«  Ville,  dans  les  forn[îes  qui  s’y  ob- 
>5  fervent  en  pareil  cas ,  en  rappo^ 

«  tant  leurs  lettres  de  Maîtres  es  arts, 
>ï  avec  leurs  atteftations  en  bonne 
>3  forme  du  tems  d’étude  j  &.  après 
33  néanmoins  qu’ils  auront  fubi  un 
33  examen  en  ladite  Faculté,  &:  payé 
33  la  moitié  des  droits  ordinaires. 

Nonobftant  ces  Arrêts ,  les  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris  pourfuivent  l’exé¬ 
cution  de  la  Déclaration  de  1 743  î 
ils  en  font  fubir  la  rigueur  indiffé¬ 
remment  à  tous  leurs  afpiransjils 
ont  même  entrepris  d’y  foumettre 
lesGagnans  Maîcrife  des  Hôpitaux: 
mais  ils  ont  échoué  à  cet  égard*  On 
a  vu  dans  la  Jurifprudence  générale  à 
la  Médecine^  qu’ils  ont  été  contraints 
dans  cesdernieres  années,  par  Dé¬ 
claration  du  Roi  &  par  Arrêts  du 
î?arlement ,  d’admettre  au  concours 
de  la  Charité ,  des  éleves  non  Maî¬ 
tres  es  arts,  &  de  recevoir  dans 
leur  Corps,  des  éleves  de  l’Hôpital 
des  Incurables  ,  dépourvus  pareil-, 
lement  de  ce  titre. 
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On  voie  par  tout  ceci ,  que  la  loi 
qui  a  rappellé  les  Chirurgiens  à  Té- 
tuâe  du  Latin  &  de  la  Philofophie, 
n’eft  qu’une  loi  d’émulation.  Il  n’y 
a  point  encore  de  Règlement  géné¬ 
ral  à  cet  égard ,  que  l’Arrêt  de  U 
Cour  des  Aydes  de  Paris  du  20 
Septembre  1756,  lequel  en  enre- 
giftrant  les  lettres  de  1756,  porte , 
comme  on  a  vu ,  que  les  Maîtres 
&  éleves  ne  jouiroient  des  exemp¬ 
tions  ,  qui  y  font  mentionnées  , 
qu’autant  qu’ils  auront  été  reçus 
Maîtres  es  arts  i  ou  auront  fuivi 
les  cours  de  Chirurgie  pendant  trois 
ans. 

Pour  exciter  l’émulation  fur  cet 
objet ,  plulieurs  Communautés  de 
Chirurgiens,  promettent  quelques 
faveurs  aux  Afpirans  qui  fe  prélen- 
tent  à  la  Maîtrife  ,  décorés  de  ce 
titre.  Celle  de  Bordeaux,  entr’autres, 
a  un  Article  dans  fes  Statuts  de  1 7  54, 
qui  porte  à  cet  égard  :  »  Dans  le 
«concours  entre  les  Afpirans,  les 
»  Maîtres  ès  arts,  auront  le  premier 
»  rang  fur  tous  les  autres  :  entre  les 
M  2 
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»>  Maîtres  ès  arts,  les  fils  de  Maître 
»  auront  la  préférence ,  ôc  les  autres  , 
n  füivant  l’ordre  de  la  date  de  leurs 
»  lettres  de  Maîcrife  ès  arts.  Art.  43. 
Le  fuivant  ajoute  ;  >3  Les  fils  de 
53  Maîtres,  qui  feront  Maîtres  ès  arts, 

53  ne  payeront  que  le  tiers  des  droits 
53  fixés  pour  le  grand  chef-d’œuvre, 

53  foit  pour  la  bourfe  commune  ou  j 
53  autrement.  Les  autres  Afpirans, 

55  qui  feront  Maîtres  ès  arts  ,  ne 
>3  payeront  que  les  deux  tiers. 


Article  II. 

Des  Apprentiffages  de  Chirurgie  ,  & 
du  fervice  chez^  les  Maîtres, 

ON  a  vu  dans  la  Jurifprudence^ 
generale  de  là  Médecine  ,  ce  qui 
concerne  les  apprentifiages  en  géné¬ 
ral  :  ce  qui  va  être  dit  dans  cet 
Article ,  en  eft  la  fuite  ^  &  l’âjppli- 
cation  à  la  Chirurgie. 

Les  anciens  Chirurgiens  de  Saint 
Colme  J  avaient  fous  eux  des  éleves, 
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pour  les  inftruire  &  en  être  aidés- 
dans  leurs  fonétions.  Ceft  ce  que 
nous  apprennent  les  Articles  qu’ils 
nomment  Statuts  ,  &  qui  renfer^ 
ment  les  ufages  qu’ils  obfervoient 
dans  leur  Communauté.  Suivant; 
cette  tradition  les  Afpirans  dévoient 
s’être  appliqués  à  la  pratique  de  la 
Chirurgie  fous  un  Maître  pendant 
deux  ans  ,  pour  être  admis  à  la 
■  Maîtrife.  Ils  n’avoient  outre  ces 
Articles  ,  aucun  Règlement  qui 
parut  établir  cette  néceffité. 

Les  Barbiers  avoient  auffi  chez 
eux  des  Apprentifs  :  les  anciens  Sta- 
i  tuts  de  ceux  de  Paris  &  des  Pro¬ 
vinces  ,  portoient  qu’aucun  Barbier- 
Chirurgien  ne  pourro.it  être  reçu 
à  la  Maîtrife ,  s’il  n’étoit  hors  de 
fon  apprentiflage,  &  quitte  envers 
j  le  Maître  chez  qui  il  aura  demeuré  : 
[  ceci  fut  confirmé  par  l’Article  6 
des  Statuts  généraux  de  i6ii. 
»  Aucun  Barbier  -  Chirurgien  ne 
M  pourra  fe  préfenter,  &  ne  fei^ 
I  »  admis  aux  examens  6c  chefs-d’œu- 
1  »  vres,  s’il  n’eft  de  bonne  vie,  mœurs 

M  5 
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M  &  converfation  ^  s’il  n’a  fait  foîi 
>9  apprenciflage  chez  un  Maître  de 
9S  chef-d’œuvre,  &  bien  &dûëmcnt 
99  achevé  fon  apprentiflage. 

En  explication  de  cette  loi,  les 
Statuts  des  Barbiers  de  Paris  de 
.1634  ,  renfermèrent  les  difpolî- 
tions  fuivantes.  Art.  iv.  «Nul 
99  difciple  ou  afpirant  ne  pourra  être 
99dûemenc  immatriculé,  quilo’aic 
93  préâlablernent  fait  paroître  attef- 
99  tation  ou'  certificat  véritable  du 
99  fervice  qu’il  aura  rendu  aux  Maî- 
99  très  ,  depuis  le  jour  fini  de  fou 
«  apprentififage ,  par  l’efpace  de  fept 
99  ans.  Art.  XVI.  >9  Nul  ne  pourra 
>3 parvenir  à  la  Maîtrife  de  Paris, 
99  qu’il  n’ait  fait  fon  apprentiflage 
99  chez  un  Maître  de  chef-d’œuvre 
99  de  ladite  Ville  ,  ou  fervi  l’un  d’i- 
99  ceux  Maîtres ,  l’efpace  de  fix  ans 

conlécutifs. 

Ces  difpofitions  prévalurent  dans 
la  Communauté  des  Chirurgiens  & 
Barbiers  réunis.  Art.  xxxvi  des 
Statuts  de  1699.  ”  Aucun  afpirant 
>v  ne  fera  admis  à  faire  le  grand  chef- 
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»s  d’œuvre ,  s’il  a’eft  fils  de  Maître 
>j  de  la  Communauté ,  ou  apprentif 
»  de  Maître  ;  ou  s’il  n’a  fervi  l’un 
VJ  des  Maîtres  de  la  Communauté  , 
>3  pendant  fix  ans  cdnfécutifs  ,  ou 
33  plufieurs  Maîtres  pendant  fepc 
33  années. 

Les  anciens  Statuts  généraux  de 
la  Chirurgie ,  n’ayant  point  réglé 
le  tems  des  apprentiflàges,  le  Grand' 
Confeil,  par  îon  Arrêt  du  50  Dé¬ 
cembre  1 677 ,  le  fixa  à  trois  années. 

Ces  Règlemens  furent  rappellés 
[  &  expliqués  à  la  création  des  Chi- 

j  rurgiens  royaux,  par  l’Article  6  de 
1  i’Edit  de  Février  1691.  33  Aucun 
33  afpirant  à  l’art  de  Chirurgie ,  ne 
33  pourra  être  admis  à  faire  les  exa- 
«  mens  êc  expériences,  pour  parve- 
33  nir  à  la  Maîtrife  de  Chirurgien  , 
33  qu’il  n’ait  fait  fon  apprentiflage 
33  chez  un  Maître  d’une  des  Villes 
f  33  principales  du  Royaume  ,  ou  il  y 
33  aura  Communauté  des  ChirutT 
;  33  giens ,  pendant  deux  années ,  ôc 

I  »  enfuice  fervi  pendant  quatre  ans 

to  chez  un  ou  plufieurs  Maîtres  j  ou 

1  M4 
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»>  qu’au  défaut  d’apprentiflage ,  il  ait 
»  fervi  fix  années  chez  un  ou  plu- 
«  fîeurs  Maîtres ,  ou  pendant  quatre 
>5  années  dans  les  Hôpitaux  de  nos 
armées  ;  ou  pendant  pareil  tems, 
«  dans  d’autres  Hôpitaux  defdites 
w  Villes  principales  :  &  fera  tenu  de 
«rapporter  fon  brevet d’apprentif- 
«  fage  ,  dûement  certifié ,  ou  des 
«certificats  en  bonne  forme  des 
«  Chirurgiens-Majors  des  Hôpitaux, 
«  Intendans  de  nos  armées,  ou  des 
«  Diredeurs  ou  Adminiflrareurs 
«  defdits  Hôpitaux  ,  ou  des  Chi- 
«rurgiens- Jurés  defdites  Villes. 

La  même  nécefiité  a  été  rap- 
pellée  dans  les  Statuts  généraux  de 
la  Chirurgie.  L’Article  3  3  porte  ce 
qui  fuit ,  pour  la  Maîtrife  de  chef- 
d’œuvre.,^  Aucun  afpirant  ne  pourra 
,,  être  admis  à  la  Maîtrife ,  qu’il  ne 
„  foit  apprentif  dè  l’un  des  Maîtres 
„  d’une  Communauté  approuvée , 
„  Û  fon  brevet  enregiftré  j  qu’U 
„  n’ait  travaillé  fous  des  Maîtres 
3,  dans  la  Ville ,  ou  autre  endroit  où 
„  il  y  aura  Communauté ,  au  moins 
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pendant  trois  ans  après  fon  ap- 
„  prentiffage  j  ou  deux  ans  dans  les 
,,  Hôpitaux  des  Villes  frontières  > 
,,ou  ious  les  Chirurgiens -Majors 
3,  des  armées  du  Roi  î  ou  trois  ans 
„  fous  les  Maîtres  à  Paris ,  ou  au 
„ moins  une  année,  foit  dans  l’Hô- 
,,  tel- Dieu ,  dans  celui  des  Invalides, 
„  foit  dans  l’Hôpital  de  la  Charité 
Pafis  )  &  que  des  endroits  où 
,,il  aura  lêrvi,  il  ne  rapporte  des 
„  certificats  dés  Admiaiftrateurs  des 
,,  Hôpitaux ,  légalifés  far  les  Juges 
3,  des  lieux  j  ôc  à  l’égard  de  ceux  des 
„  Chirurgiens-Majors,  certifiés  far 
„/^  Colonel  du  Régiment  où  ils  fer- 
,5  voient  dans  le  tems  marqué  par 
5,  leurs  certificats. 

Les  mêmes  Statuts  prefcrivcnt 
deux  années  d’apprenriflage,  &  trois 
années-  d’exercice  chez  les  Maîtres 
de  Corimiunauté ,  ou  dans  les  Hô¬ 
pitaux  ,  pour  les  afpirans  à  la  Maî- 
trife  dans  les  Villes  fans  Commu¬ 
nauté  ,  Art.  éé  5  &  quatre  années 
d’apprentifiage  ou  de  fervice  chez 
les  Maîtres,  ou  dans  les  Hôpitaux , 
pour  les  afpirans  à  la  Maîtrife  dans 
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les  Bourgs  &  Villages,  Art.  67. 

Les  Statuts  particuliers  des  Com¬ 
munautés  foumifes  à  la  Jurifdidion  ' 
du  P.  Chirurgien  du  Roi ,  ont  'des 
difpofitions  analogues  aux  précé¬ 
dentes. 

L’Article  19  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Verfailles ,  eft  le  même 
que  le  précédent  des  Statuts  géné¬ 
raux  ,  fînon  qu’il  prefcrit  un  Tervice 
de  quatre  années  fous  les  Maîtres 
de  Paris. 

L’Article  14  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Metz ,  eft  le  jmèmc  que 
l’Article  ii  précédent,  de  l’Edit  de 
1691. 

L’Article  3  8  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Bordeaux,  porte  :  „  Nul 
J,  ne  pourra  être  admis  à  la  Maîtrife 
3, en  Chirurgie,  parle  grand  chef- 
,,  d’œuvre ,  à  l’efïct  de  s’établir  dans 
,,  laVille  &  fauxbourgs  de  Bordeaux, 
„  qu’il  ne  Toit  ou  fils  de  Maître  de 
„ ladite  Ville,  ou  qu’il  n’ait  relié» 
„  pendant  deux  ans  en  qualité  d’ap- 
„  prentif  ou  éleve  chez  quelque 
3,  Maître  de  laditeVille,  ou  de  quel- 
„  que  autre  où  il  y  ait  un  Lieutenanc 
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3,  du  P.  Chirurgien ,  &  une  Com- 
„  munauté  en  forme  j  &  qu’il  n’aic 
„  de  plus  travaillé  chez  les  Maîtres 
3j  ou  dans  les  Hôpitaux ,  trois  ans 
3,  depuis  fon  apprentiflTage  j  ou  enfin, 
,,  qu’il  n’ait  exercé  la  Chirurgie  pen- 
„  dant  fix  années  dans  les  Hôpitaux 
,,  de  l’armée,  ou  dans  quelqu’un  des 
„  principaux  Hôpitaux  du  Royau- 
5,  me ,  defquels  fervices  il  fera  tenu 
„  de  rapporter  des  certificats  en 
„  bonne  forme  ,  légalifés  par  les 
5»  Juges  des  lieux ,  ou  par  les  Colo- 
„  nels  des  Régimens ,  &  autres  Ofiî- 
,  3  ciers  en  cheffpdur  les  Chirurgiens 
,,  qui  auront  fervi  dans  les  armées. 
Les  Articles  70  &  71  des  mêmes 
Statuts,  portent  la  même  chofe  pour 
les  afpirans  des  Villes  &  Bourgs  du 
reflbrt  de  cette  Communauté,  que 
les  Articles  66  ôc  6 j  des  Statuts  gé¬ 
néraux. 

Le  même  ordre  exifte  dans  les 
autres  Communautés  de  France, 
qui  ne  font  point  foumifes  au  P. 
Chirurgien.  L’Article  1 9  des  Statuts 
de  la  Maîcrife  de  Strafbourg,  pref- 
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cric  aux  afpirans,  Tur-touc  aux  étranr 
gers ,  crois  ans  d’apprentiffage  fous  j 
un  Maître  Chirurgien  de  la  Compa¬ 
gnie  J  ou  fous  un  autre ,  fi  le  premier 
venoic  à  mourir  j  de  plus ,  cinq  ans 
d’exercice  de  la  Chirurgie ,  &  deux 
ans  de  fcrvice  chez'  les  Maîtres,  qu’il  | 
permet  de  compter  du  jour  qu’Hs  fe  I 
font  préfentés  à  l’examen  ,  &  dont 
il  permet  cependant  de  leur  faire 
grâce.  L’Article  fuivant  défend  de 
donner  des  certificats  d’apprentiffa-  I 
ge  à  ceux  à  qui  il  manqueroit  quel¬ 
ques  mois  pour  l’avoir  parachevé»  < 
mais  il  permet  de  remettre  fix  mois 
d’apprentiflage  aux  fils  de  Maîtres 
qui  auront  appris  l’arc  chez  leurs 
pères ,  &  fe  feront  rendus  capables 
pendant  ce  tems  ^  d’aller  fervir  les 
Maîtres. 

L’Article  8  de  l’Edit  de  Léopold, 
Duc  de  Lorraine ,  du  1 8  Février 
1707  ,  pour  cette  Province,  porte 
que  les  afpirans  qui  voudront  s’éta¬ 
blir  dans  une  Ville  où  il  y  aura  Com¬ 
munauté  &:  Maîtrife  de  Chirurgiens, 
feront  tenus  de  faire  apprencilTage 
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fous  un  Maître  dicelle ,  conformé¬ 
ment  aux  Chartres  accordées  auxd. 
Communautés  &;  Maîtrifes  de  Chi¬ 
rurgiens  ,  &:  aux  ufages  par  elles 
oblervés.L’ Article  fuivantdu  même 
Edit  ,  porte  que  les  afpirans  qui 
voudront  fe  faire  recevoir  a  exer¬ 
cer  la  Chirurgie  dans  les  Villes  oii 
il  y  a  Bailliage  ou  Siège  Bailliager, 
feront  tenus  de  juftifier  d’une  année 
d’apprentifTage,  fous  un  bon  Maître, 
&  de  deux  années  au  moins  de  fer- 
vice  dans  les  Hôpitaux  ,  ou  chez 
d’autres  Maîtres  Chirurgiens.  L’Ar¬ 
ticle  20  du  meme  Edit ,  ne  paroîc 
exiger  que  l’examen,  pour  les  afpi- 
rans  des  Bourgs  Se  Villages  i  mais 
l’Article  16  de  l’Ordonnance  du 
28  Mars  1708,  leur  prefcric  une 
année  d’apprentifTage. 

L’Article  3  dés  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  d’Avignon  ,  porte  que 
'  l’arpirant  à  la  Maîtrife  ,  fera  tenu 
»»  de  montrer  bon  &  valable  ade 
»  de  fon  apprentiffage  chez  un 

Maître  approuvé  &  juridique  ,  & 
»>  d’avoir  demeuré  trois  ans  au  fer- 
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n  vice  de  quelque  Maître  de  cette 
>j  Ville ,  outre  6c  par-deîTus  le  tenis 
n  de  Ion  apprencilTage  ,  au  cas  qu’il 
»  l’ait  fait  en  cettedite  Ville ,  com- 
»  me  il  a  toujours  été  obfervé. 

Les  mêmes  Règlemens  qui  ont 
établi  la  nécefficé  des  apprentilTag-Sj 
ont  réglé  en  même  -  tems  l’ordre 
propre  à  les  rendre  utiles. 

Les  Articles  lo  des  anciens  Sta¬ 
tuts  des  Barbiers  de  Paris  de  1634, 
êc  37  de  ceux  des  deux  Communau¬ 
tés  réunies  de  1 699  j  défendent  aux 
Maîtres  de  la  Communauté  d’avoir 
plus  d’un  apprentif  dans  le  même- 
tems. 

Cette  police  eft  très- ancienne. 
Elle  eft  prefcrite  par  l’Article  1 4  des 
Statuts  généraux  de  142.7,  6c  par 
ceux  qui  ont  fuivi.  Elle  fut  cepen¬ 
dant  oubliée  dans  ceux  de  1 6  n  î 
mais  l’Arrêt  d’enregiftrement  au 
Grand  Confeil  du  6  Avril,y  fuppléa. 
Elle  a  été  foutenue  par  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  i  entr’autres,  par 
ceux  du  Confeil  des  i  ojanvier  1639, 
6c  24  Septembre  1650,  rendus  pour 
les  Chirurgiens  du  Mans  3  êc  par 
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l’Article  17  de  TArrêc  da  Grand 
Confeil  du  30  Décembre 
pour  ceux  de  Chartres.  Elle  a  été 
rappellée  en  conféquence  dans  les 
Articles  zides  Statuts  des  Chirur¬ 
giens  de  Metz  i  3  o  de  ceux  de  Ver- 
failles,  ôc  34  de  ceux  des  Provin¬ 
ces  :  ces  deux  derniers  ajoutent, 
»3  II  ne  fera  libre  au  Maître  de 
>3  prendre  un  fécond  apprentif, 
33  que  deux  années  après  avoir 
>3  pris  le  premier ,  à  moins  que  le 
33  premier  ne  foit  forti  pour  jufte 
»  câufe ,  ou  n’ait  quitté  fon  appren- 
33  tiflage  3  &  fera  l’apprentif  obligé 
33  de  demeurer  chez  le  Maître  , 
33  à  peine  de  nullité  de  fon  appren- 
?>  tiflage.  On  doit  entendre  par  de¬ 
meurer  ,  que  l’apprentif  y  couchera 
ôclogera,pour  fa  plus  grande  inftruc- 
tion ,  &  pour  qu’on  puiffe  veiller  à 
fes  mœurs  6c  conduite. 

Les  Articles  10  des  Statuts  de 
1634,6c  38  &  41  de  ceux  de  1699, 
pour  Paris  J  portent  :  33  Défeoles  à 
33  tous  Chirurgiens  qui  ne  font 
»  point  Maîtres  de  la  Commu- 
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n  nauté,  même  à  toutes  veuves 
w  de  Maîtres  ,  d’avoir  aucun  ap- 
>3  prencif  ni  alloué  ,  à  peine  de 
»  nullité  de  rappreniifTage ,  &  de 
>350  liv.  d’amende. 

Cette  police  eft  encore  très- 
ancienne  >  elle  eft  prefcrite  dans 
les  Articles  généraux  de  1575, 
J  591  &  1611.  Elle  a  été  foutenue 
par  les  Arrêts  précédens  de  1611 , 
1639,  1650  &  1677  ,  qui  font 
défenfes  aux  veuves  de  Maîtres  & 
aux  Maîtres  reçus  pour  la  campagne, 
de  prendre  aucuns  apprentifs  en 
leurs  Boutiques  j  &  aux  Maîtres  de 
chef-d’œuvre,  d’en  prendre  qui  ne 
fçachent  lire  &  écrire. 

Conformément  à  ces  Règlemens, 
les.  Articles  18  &  22  des  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Metz  i  3 1  de  cenx 
de  VerTàillesj  35  des  généraux  de 
1730,  &  41  des  derniers  de  Bor¬ 
deaux  ,  portent  que  »  les  Cbirur- 
33  gicns  qui  ne  font  point  Maîtres 
33  de  la  Communauté ,  ni  les  veuves 
33  des  Maîtres ,  ne  pourront  avoir 
33  aucuns  apprentifs  ni  alloués ,  à 
peine 
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M  peine  de  50  livres  d’amende,  êi 
»  de  200  livres  de  dommages  5C 
»>  incérêcs. 

Il  y  a  encore  fur  cette  matière 
un  chef  de  police  très  ancien,  qui 
fait  toute  l’autenticité  des  Brevets 
d’apprencifage.  L’Article  ii  des  Sta¬ 
tuts  des  Barbiers  de  Paris  de  1634, 
portoic  que  »  les  Maîtres  qui  pren- 
dront  apprcntifs  ,  feront  tenus 
»  dans  les  quinze  jours  du  jour  &: 
»  date  duBrevet,  d’en  apporter  la 
»j  date  &  qualités  dans  le  Regiftre 
>s  de  la  Communauté  5  pour  être  mis 
»>  dans  le  cofFre  d’icelle  ,  pour  y 
»  avoir  recours ,  en  tant  que  befoin 
»î  feroit,  à  peine  de  nullité  de  l’ap- 
«  prentiflfage,  dommages  ôc  inte- 
»  rêts. 

Rien  de  plus  fage  que  cette  loi  : 
c’efl:  un  frein  contre  l’indulgence 
criminelle  de  la  plupart  des  Com¬ 
munautés  des  Chirurgiens,  qui  au¬ 
jourd’hui  donnent  des  lettres  de 
Maîtrife  à  tous  ceux  qui  fe  préfen- 
tent  àeux,  avec  de  (impies  certifi¬ 
cats  informes,  mandiés,&  le  plus 
Tme  Ih  N 
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fouventfâux.  Auffi  a-t-elle  été  rappel- 
îée  danstouslesbons  Règiemensqai 
ont  fuivi  J  ôc  on  ne  doit  imputer 
qu’aux  Juges  inférieurs  les  abus  qui 
fuivent  fon  inexécution  ;  c’tft  à  ceux 
qui  font  touchés  du  bien  public ,  de  ' 
cafler  les  lettres  qui  leur  font  pré- 
Jfentées,  fans  qu’il  leur  apparoifle 
en  même  -  tems  des  brevets  d’ap- 
prentiflage  &  ,de  leurs  enregift'e- 
mens  ,  comme  on  l’a  vu  dans  la 
Jur,  gen.  de  la  Méd.  en  France i  com¬ 
me  on  va  le  voir ,  &  comme  il  fera 
encore  expofé  à  l’Article  des  Ré¬ 
ceptions. 

Art.  XXXIX  des  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Paris.  »  Les  bre- 
»  vêts  feront  au  moins  de  deuxan- 
»  nées  fans  interruption  j  &  feront 

les  Maîtres  obligés  de  les  faire 
»»  enregiftrer  au  GrefFe  du  P  Chi- 
j»  rurgieo  du  Roi,  dans  quinzaine  , 
M  pour  tout  delai ,  à  peine  de  nul- 
»  lité  du  brevet  5  &  pour  chaque  I 
ï3  enregiftrement ,  fera  payé  paf 
»  l’apprentif ,  la  foinrae  de  lo  livres 
V  au  Receveur  de  ladite  Comrnu- 
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»  tiaucé ,  &  pour  le  profit  d^icelle  > 
»  &  4  livres  pour  le  Greffier  dud. 
»  P.  Chirurgien  de  S.  M.  L’Article 
>3  fuivanc  décerne  peine  du  nul- 
»  licé ,  contre  tous  Brevets  non  en- 
»  regîftrés. 

Art.  XVIII  de  ceux  de  Metz. 
33  Les  Maîtres  Barbiers  -  Chirur- 
33  giens  de  chef-d’œuvre,  prenant 
33  un  apprentif,  feront  obligés  de' 
33  le  conduire  chez  les  Lieutenant , 
33  Greffier  &  Jurés ,  afin  de  le  faire 
33  infcrire  fur  le  livre  de  la  Com- 
33  munauté  ,  pour  raifon  de  quoi 
33  fera  tenu  de  payer  pour  tous 
33  droits  une  fotnme  de  20  livres  , 
33  à  la  bourfe  commune  j  &  ne  fera 
33  compté  le  tems  de  fon  apprentif- 
33  fage,  que  du  jour  dudit  enregifi 
trement.  Ce  droit  a  été  mode- 
33  ré  à  10  livres. 

Les  Articles  3  2  &  3  3  des  Statuts 
de  Verfailles ,  contiennent  les  mê¬ 
mes  difpofitions  que  les  précédens 
de  Paris.  Ils  portent  de  plus  que 
les  Brevets  d’apprentiflages  feront 
de  trois  ans,  fans  interruption 3  Sc 
N  Z 
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outre  la  peine  de  nullité  contre 
ceux  qui  ne  font  point  enregiftrés 
ils  décernent  encore  celle  de  50 
livres  d’amende,  &  loo  livres  de 
dommages  &  intérêts  ,  contre  le 
Maître,  envers  la  Communauté. 

.  Art.  XXXVI  dés  généraux  de 
1730  >ï  Les  Brevets  d’apprentilTage 
n  feront  de  deux  ans ,  fans  inter- 
>5  ruption  ;  &  feront  les  Maîtres 
obligés  de  les  faire  enregifirer  a% 
>s  Grefe  du  P.  Chirurgien^  dans  la 

^üinxaine  de  leur  date ,  four  tout 
«  delai  j  meme  d’en  faire  figner  la 
minute  au  Lieutenant  ^  au  Greffier^ 
»»  à  peine  de  nullité  des  Brevets  î  & 
»  pour  chaque  enregiftrement ,  fera 
«  payé  par  l’apprentif  la  fomime 
M.  de  10  livres  au  Receveur  de  la 
>5  Communauté ,  au  profit  d’icelle, 
»>  &  trois  livres  au  Greffier  du  P. 
»j  Chirurgien. 

Les  Articles  3  9  &  40  des  Statuts 
de  Bordeaux, 'portent  pareillement 
que  les  Maîtres  qui  a'uront  des  ap¬ 
prenti  fs  ,  pafTeront  avec  eux  des 
Brevets  d’apprenciflage  j  en  feront 
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fâire  l’enregiftrement  au  Greffe  du 
P.Chirurgien,conforméQient  à  l’Ar¬ 
ticle  précédent  :  &  de  plus,  que  les 
apprentifs  feront  obligés  de  demeu¬ 
rer  chez  les  Maîtres,  à  peine  de 
nullité  de  l’apprentifTage;  éiqueled. 
tems  paffé  ,  ils  continueront  de  tra¬ 
vailler  en  qualité  d’éleves  chez  lef- 
dits  Maîtres  ou  chez  d’autres. 

Les  Articles  42  des  Statuts  de 
Paris ,  ôc  34  de  ceux  de  Verfailles , 
portent  que  >5  lorfque  les  Maîtres  de 
ï3  la  Conimunauté  ferviront  dans 
»  les  Armées ,  les  certificats  qu’ils 
J.  donneront  pour  une  campagne , 
«  leur  vaudront  pour  certificat 
ïî  d’une  année.  L’Article  37  de 
ceux  des  Provinces ,  qui  contient  la 
même  chofe  ,  ajoute;  »  fera  le  cer- 
»  tificat  vifé  par  le  Colonel  ou  pre- 
M  mier  Officier  du  Régiment,  ou  du 
»  Corps  auquel  le  Maître  Chirur- 
»  gien  fera  attaché. 

Toutes  ces  difpofitions  fur  la  né- 
ceffité&  l’ordre  des  apprentifîages, 
ont  été  confirmées  par  les  Lettres 
Patentes  du  31  Décembre  1730  > 

Ns 
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&c  décernent  pour  les  contraven* 
tiens,  la  peine  de  nullité  contre 
les  afpirans ,  &  celle  de  faux ,  d’in- 
terdidion  &  même  de  privation 
de  la  Maîtrife ,  contre  les  Officiers 
des  Corps  &  Communautés:  c’eft 
ce  qu’on  verra  plus  au  long,  à  l’Ar¬ 
ticle  de  Réceptions. 


Article  III. 

De  la  Fréquentation  des  cours  de 
chirurgie. 

Quoique  je  ne  prétende  point 
m’élever  contre  le  fervicedes 
éteves  chez  les  Maîtres,  je  n’héfi- 
terai  cependant  pas  à  admettre  la 
néceflité  des  études  chirurgicales, 
&  à  leur  donner  la  préférence  fur 
les  apprentiflages.  Il  feroit  à  fou- 
haiter  que  le  miniftere  eût  jerté  des 
vue-s  plus  étendues  fur  cet  objet  : 
je  me  referve  à  démontrer  ailleurs 
ce  que  la  nature  des  chofes  &  le 
bien  public  defîreroient  dans  le  con- 
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cours  de  ces  deux  exercices  j  pour 
m’en  tenir  ici  à  ce  que  la  légiflation  a 
établi  fur  cec  objets 
L’Empereur  Frédéric  Barberouiïe, 
dans  le  nombre  des  Règlemens 
qu’il  fit  en  1155,  pour  le  College 
de  Médecine  de  Salerne  ,  fie  un 
Statut  particulier ,  par  lequel  il  fut 
ordonné  que  nul  Chirurgien  ne  fe- 
roic  admis  â  la  Maitrife ,  fans  une 
atteftation  du  Médecin -Profefleur 
d’Anatomie,  qui  certifiât  qu’il  eût 
étudié  cette  Science  pendant  un  an. 
Cette  loi,  qui  pouvoit  être  fondée  . 
fur  un  ufage  antérieur ,  dit  M.  Cho- 
mel,  fut  fui  vie  depuis,  6c  obfervée 
avec  exaétitude. 

En  France  les  Facultés  &  Col¬ 
leges  de  Médecine, furent  dans  l’ori¬ 
gine ,  chargés  pareillement  de  l’inf- 
trudion  des  éleves  en  Chirurgie  i 
on  en  a  vu  la  preuve  dans  la  JuriJ^ 
prudence  particulière  de  la  Médecine .1^ 
&  dans  l’Article  des  Privilèges 
académiques  de  cette  partie  :  mais 
il  n’y  avoit  aucune  loi  pofitive  & 
générale  ^  qui  obligeât  les  éleves  4 
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ces  inftrudions  J  tout  rélîdoit  dans 

des  iifages  particuliers. 

Les  Chirurgiens  de  Paris  difent 
dans  leurs  Recherches  critiques 
les  afpirans  à  la  Maîcrife  dans  l’an¬ 
cienne  fociété  des  Chirurgiens  de 
S.  Cofme ,  écoienc  obligés  de  pré- 
fenter  au  Prévôt ,  des  lettres  d’étude 
de  Médecine  pendant  deux  ans  ; 
&  citent  l’Article  des  prétendus 
Statuts  qui  le  prefcrivoit.  Primo 
autem  menfe  prapofto  tradet  litteras 
Zdagifierii  certium  j  aut  faltem  tem^ 
paris  flüdii  Philofophici  Medici- 
iiæ  'j  quin  etiam  eidem  per  triennium 
ad  minés  fe  diligenter  incuhuiffe  no- 
tum  faciet.  Ils  ajoutent,  fur  le  té¬ 
moignage  d’un  ancien  Médecin  , 
que  les  anciens  Chirurgiens  fai- 
jfoient  un  cours  de  Médecine  avant 
d'ètre  reçu}  ^  dans  quelque  Faculté 
que  ce  fût ,  jufqu’à  ce  que  des  rai- 
fons  particulières  les  eulTent  fixés 
a  Paris. 

Les  Barbiers  s’étant  liés  avec  les 
Médecins,  promirent  .&  juretenc 
par  leurs  contrats  ^  de  n’aflîAeri  eux 
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&  leurs  ferviteurs  ,  à  autres  levons 
qu’à  celles  des  Dodeursde  la  Facul¬ 
té  de  Paris,  defquels  ceux  qui  vou- 
droient  être  Maîtres,  feroieiit  tenus 
avoir  acceftation,  comme  ils  ont 
fréquenté  affiduement  les  leçons 
defdics  Dodeurs,  par  l’efpace  de 
4  ans  entiers,  fous  peine  de  nul¬ 
lité  du  chef-d’œuvre,  &  de  privation 
des  Privilèges  dudit  état. 

Après  l’union  des  Barbiers  avec 
les  Chirurgiens,  leur  Communauté 
fut  foumife  aux  contrats,  par  l’Ar¬ 
rêt  de  1660  :  mais  la  négligence 
que  les  Médecins  apportoient  dansi 
leurs  cours ,  6c  l’inéxaditude  des 
exercices  de  Saint  Cofme,  firent 
tout- à-fait  tomber  en  défuétude  la 
loi  qui  impofoit  aux  éleves  la  né- 
ceflîté  de  l’étude  de  Chirurgie. 

Quant  aux  Provinces ,  les  Règle- 
mens  faits  pour  elles,  contenoient 
peu  de  difpoficions  à  cet  égard  j  6c 
les  démonftrations  qu’ils  prefcri- 
vent,font  plutôt  un  confeil  qu’une 
obligation. 

Les  démonftrations  ayant  été  ré- 
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rablics  avec  éclat  dans  les  Com^ 
munautés  des  Chirurgiens  des  dif¬ 
férentes  Villes,  le  miniftere  a  com¬ 
mencé  à  prendre  quelques  précau¬ 
tions  pour  que  le  public  en  retirât 
les  fruits  qu’il  en  doit  efperer.  Le 
Roi,  par  fon  Arrêt  du  Confeil  du 
iz  Avril  1749,  ordonna  que  les 
afpirans  à  la  Maîtrife  de  Chirurgie 
de  Paris,  feront  obligés  de  faire 
les  cours  établis  par  les  Lettres  Pa¬ 
tentes  de  Septembre  1714-  Par  les 
Lettres  Patentes  de  Mai  1750,  S. 
M.  »ï  ordonna  en  outre  ,  que  les 
>3  éleves  en  Part  de  Chirurgie  ,  qui 
»  font  tenus  de  faire  lefdits  cours 
»s  par  les  Lettres  Patentes  de  Sep- 

>j  rembre  1724,  foient  pareillement 
33  tenus  de  faire  les  cours  fondés 
33  par  ledit  fieur  de  la  Peyronie  , 
Ôc  d’en  rapporter  les  atteftations 
33  en  bonne  forme ,  lignées  des 
»  Démonflrateurs  qui  feront  char- 
33  gés  de  faire  lefdits  nouveaux 
33  cours  -,  Voulut  qu’il  foit  fait 
33  mention  exprefle  defditesattefVa-’ 

33  tionsa  dans  les  lettres  de  Maîtrife 
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M  qui  feront  par  eux  obtenues. 

L’Arrêt  du  Confeil  du  4  Juillet 
1750,  après  avoir  réglé  le  cours 
de  Chirurgie,  ajouta  ce  qui  fuit. 
Art.  V.  )ï  Tous  les  éleves  gradués 
»  ou  non  gradués,  qui afpireront  à 
M  exercer  l’art  de  la  Chirurgie  dans 
n  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris, 
»  feront  tenus  de  s’infcrire  aucom- 
»  mencement  de  chaque  année  du 
«  cours  d’étude  ci- delTus  marqué, 
»  fur  le  Regiftre  qui  fera  tenu  à 
>3  cet  effet  par  le  Oémonftrateur, 
33  Adjoint  ou  autre  Maître  en  l’arc 
33  ôc  fcience  de  la  Chirurgie ,  fous 
33  lequel  ils  feront  leurs  études  j 
33  ce  qu’ils  feront  tenus  pareille- 
»  ment  de  faire  fur  le  Regiftre  de 
»  celui  qui  fera  chargé  de  faire  l’E- 
33  cole  pratique  î  fans  que,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  il 
»5  puifTe  être  exigé  ni  reçu  aucun 
>î  droit  ou  rétribution ,  pour  rai- 
fon  de’fdites  infcripfions. 

Art.  VI.  33  Enjoint  S.  M.  à  tous 
33  lefdits  éleves,  de  faire  exafte- 
3»  ment  le  coups  de  trois  années , 
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>9  mentionné  dans  l’Article  premier 
»  du  préfent  Arrêta  comme  auffi 
99  de  fréquenter  affiduement  l’Eco- 
99  le  pratique  ,  pendant  chacune 
99  defdites  trois  années  j  fans  qu’ils 
99  puifTent  ê:rereçusà  la  Maitrifej 
99  fous  quelque  dénomination  que 
99  ce  foie ,  qu’en  rapportant  des  at- 
99  teftations  en  bonne  forme,  qui 
99  leur  feront  pareillement  délivrées 
99  gratuitement,  &  fignées  de  ceux 
>9  fous  îefquels  ils  auront  fait  lef- 
99  dits  cours,  ou  fréquenté  ladite 
99  Ecole  j  portant  qu’ils  l’ont  fait 
99  avec  affiduité  ;  &  feront  lefdites 
99  atteftations  vifées  dans  les  let- 
99  très  de  Maîtrife  qui  leur  feront 
99  expédiées  J  le  tout  à  peine  de 
99 nullité  A  l’appui  de  cet  Arrêt, 
vient  le  Règlement  en  3  3  Articles , 
donné  par  S.  M.  à  Verfailles  le  19 
Mars  1760  ,  qui  ,en  fixant  les  pen- 
fions  des  Profeffeurs-  Démonftra- 
teurs ,  à  1 500  livres ,  règle  pour  les 
Etudians  le  cours  de  Chirurgie. 

La  néceflîté  des  cours  a  été  aulTi 
preferite  pour  les  Chirurgiens  de 


de  la  Chirurgie  en  France.  2©  j 
Montpellier ,  par  les  Lettres  Paten¬ 
tes  de  Janvier  1750.  »  Ordonnons 
»>  en  outre  que  les  éleves  en  l*art 
»  de  Chirurgie,  qui  afpireront  à 
»>  être  reçus  Maîtres  Chirurgiens 
en  ladite  Ville ,  foienc  tenus  de 
M  faire  les  cours  établis  par  nos 
»  Lettres  Patentes  du  zi  Avril 
»  17413  comme  auffi  le  nouveau 
»  cours  qui  a  été  fondé  par  le  fieur 
»j  de  la  Peyronie  ,  &  d’en  rapporter 
M  des  atceftations  en  bonne  forme, 
>ï  lignées  des  Démonftrateurs  qui 
»  feront  chargés  de  faire  lefdirs 
>3  cours  :  voulons  qu’il  foit  fait 
33  mention  exprelTe  defdites  atref- 
>3  tâtions ,  dans  les  Lettres  de  Maî- 
33  trifc  qui  feront  par  eux  obtenues. 

La  néceffité  de  ces  cours  n’a  point 
encore  été  établie  pour  les  Maî- 
trifes ,  dans  les  autres  lieux  j  mais 
S.  M.  a  voulu  exciter  l’émulation 
à  cet  égard  ,  par  des  privilèges  & 
des  exemptions  qu’Elle  a  accordés 
à  ceux  qui  auroient  fait  ces  cours  , 
dans  l’Arrêt  du  Confeil  du  4  Juillet 
1750.  Art.  VII,  33  A  l’égard  de  ceux 
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M  qui  n’afpireront  point  à  fe  faire 
»5  recevoir  Maîtres  dans  le  Corps 
»  des  Chirurgiens  de  la  Ville  &  faux- 
»>  bourgs  de  Paris,  veut  &  entend 
>3$.  M.  que  lorfqu^ils  auront  fait 
»5  ledit  cours ,  &:  fréquenté  ladite 
«Ecole  pratique»  ils  foient  admis 
»>  à  la  Maîtrife  dans  les  lieux  oîi  ils 
33  voudront  s’établir  ,  en  payant 
33  feulement  la  moitié  des  droits 
33  ordinaires  qui  y  font  bien  & 
>3  dûemenc  perçus. 

Le  Roi  ayant  établi  des  Profef- 
feors  Démonftrateurs ,  dans  la  Vil¬ 
le  d  Orléans ,  par  Tes  Lettres  Pa¬ 
rentes  du  13  Juin' 1759,  S.  M  y 
mit  les  difpofitions  fuivantes.  Art. 
IX  33  LesProfeiïeurs  tiendront  cha- 
33  cun  un  Régi  fi:  re  »  fur  lequel  les 
33  éleves  en  Chirurgie  infcriront 
33  leurs  noms, les  Profefleurs  feront 
33  l’appel  des  éleves  j  &  dans  le  cas 
33  d’affiduité ,  ils  en  délivreront  leurs 
33  certificats  aux  éleves. 

Art.  X.  *.3  Les  éleves  qui  auront 
33  fait  trois  années  d’étude  dans 
>3  l’Ecole  de  Chirurgie  de  ladite 
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>j  Ville  d’Orléans  ,  ayant  leur 
»3  âcteftation  en  bonne  fornae  , 

«  defiranc  fe  faire  recevoir  Maître 
»  en  Chirurgie  de  ladite  Ville  , 
»5.  auront  le  quart  de  remife  de 
«  tous  les  droits  que  payent  les 
,,  afpirans  pour  le  grand  chef-d’ceu- 
»  vre  j  à  l’exception  néanmoins  de 
»  ceux  qui  encreront  dans  la  bour- 
»3  fe  commune. 

Enfin  ,  comme  il  a  été  dit,  l’Ar- 
Têt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris, 
clu  zo  Septembre  1756,  n’accorde 
les  privilèges  énoncés  dans  les  Let¬ 
tres  du  lo  Avril  1756,  qu’à  ceux 
qui  ont  fréquenté  pendant  trois  an¬ 
nées  les  cours  de  Chirurgie  dans 
les  Ecoles  patentées,  s’ils  ne  font 
Maîtres  es  arts. 

On  peut  faire  ici  une  qucftion 
importante  j  fi  les  années  du  fer- 
vice  éxigé  par  les  Statuts après  l’ap- 
prentilTage ,  peuvent  être  compen- 
fées  par  celles  du  cours  de  Chirur- 
gie. 

Cette  quelHon  n’eft  point  déci¬ 
dée  par  la  loi }  mais*  on  en  peut 
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donner  la  folution  par  les  raifons 
fuivantes  ,  qui  contenteront  tout 
efpric  qui  confidere  plus  la  nature 
des  choies ,  que  les  formalités.  Ces 
années  de  fervice  ,  font  une  loi  em¬ 
pruntée  des  arts  mécaniques  ;  les 
certificats  d’étude  ont  toujours  été 
feiils  recherchés  pour  les  fciences  i 
d’où  il  luit  que  fi  l’établiflement 
des  Ecoles  de  Chirurgie ,  rend  à  cet 
art  le  titre  Icientifique  qu’elle  avoit 
perdu ,  les  certificats  d’étude ,  doi¬ 
vent  remplacer  cenx  de  fervice.  De 
plus,  une  loi  inutile  ne  doit  point 
l’emporter  fur  cellequi  eft  empreinte 
d’un  caradère  réel  d’utilité  :  or, 
comparons  les  exercices  d’un  éleve 
qui,  après  avoir  pris  une  teinture 
de  Ton  art  dans  un  apprentilTage, 
pafle  plufieurs  années  à  fréquenter 
les  Hôpitaux,  les  Ecoles  &lesam- 
phitéatres  de  difledion  j  avec  l’oc¬ 
cupation  d’un  autre  jeune  homme 
qui  employa ,  ou  plutôt  qui  perd  le 
même  tems  ’à  fe  drefler  la  main 
dans  une  boutique  de  Barberie  j  à 
faire  des  faignées  &  quelques  pan- 
femens 
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femens  peu  méthodiques  ,  dont  il 
ne  connoîc  ni  les  indications  ni  les 
fuites  J  ni  futilité  ni  le  danger  j  i 
courir  une  partie  du  jour  après  un 
Bourgeois ,  &  tout  au  plus  à  étudier 
l’Anatomie  &  le  manuel  dès  opé¬ 
rations  dans  des  livres.  Qui  pourra 
balancer  fur  la  préférence  ?  En  troi- 
lîéme  lieu,  s’il  eft  quelquefois  per¬ 
mis  d’interpréter  la  loi  par  des  fub- 
tilités ,  je  ne  crois  pas  qu’il  y  aie 
d’oeçafion  où  on  puifTe  le  faire  à 
plus  jufte  titre  que  dans  le  cas  pré- 
fent.  Les  Statuts  ordonnent  que 
l’afpirant  travaillera  pendant  troli. 
années  fous  des  JS/Laîtres  de  Commu¬ 
nauté  ,  avant  d’être  admis  à  la  Maî- 
trife.  Cette  loi  générale  confie  l’é¬ 
ducation  des  éleves  les  plus  utiles  â 
l’Etat ,  à  des  Maîtres  qui  le  plus  fou- 
vent  font  auffi  incapables  que  peu 
zélés  de  procurer  une  inftruéfion  à 
dès  jeunes  gens  dont  ils  ne  deman¬ 
dent  que  les  travaux ,  &  qu’ils  re¬ 
gardent  comme  des  ferviteurs  mer¬ 
cenaires  :  fous  quel  prétexte  pourra- 
t-on  refufer  de  comprendre  dan$ 
Tome  ii,  O 
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cetre  loi  les  travaux  des  études 
difledions  &  opérations ,  qu’un  éle¬ 
vé  aura  faits  fous  les  plus  habiles 
Maîtres  des  Ecoles,  donc  la  réputa¬ 
tion  &  la  gloire  font  attachées  au 
fruit  de  leurs  leçons. 

•  Je  dis  plus  :  c’eft  le  langage  com¬ 
mun  que  la  Chirurgie  s’illuftie  jcela 
•elt  vrai  pour  le  particulier  ;  le  goût 
des  fciences  fournit  à  la  fociéiédes 
hommes  célébrés  qui  entretiennent 
cette  opinion  >  mais  je  foutiens  que 
la  révolution  que  la  Chirurgie  éprou¬ 
ve  de  nos  jours ,  la  menace  en  gé¬ 
néral  ,  &  la  fait  réellement  tomber 
dans  une  dégradation  funefte  & 
honteufe.  La  défunion  de  la  Bar- 
berie  d’avec  la  Chirurgie ,  prive  les 
Maîtres  du  befoio  d’avoir  des  éle¬ 
vés  j  ceux-ci  font  obligés  d’entrer 
chez  les  Barbiers  ;  les  Communau¬ 
tés  de  Chirurgiens ,  faute  d’éleves, 
font  obligées  d’admettre  ceux  qu‘ 
n’ont  aucun  fervLce  ;  déjà  il  ne  le 
trouve  plus  la  moitié  de  leurs  ré¬ 
ceptions  qui  foient  régulières  &  con¬ 
formes  aux  Rcglemens  j  il  n’y  a  plu* 
qu’un  pas  à  la  compenfation  de  l’^O' 
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cienne  inftruétion  domeftique  des 
Uiirurgicns ,  par  la  feule  finance  : 
il  n’y  a  pas  lieu  de  croire  qu’il  ne 
foie  bientôt  franchi  dans  ce  fiécle 
de  luxe,  où  elle  devient  le  premier 
mobile  j  il  eft  déjà  de  fait ,  que 
l’ignorance ,  l’empyrifme  ôc  la  char- 
latanerie,  trouvent  un  afile  &  une 
protedion  affurée  dans  prefque  tou¬ 
tes  les  petites  Communautés  :  &  en¬ 
fin  dans  l’état  aduel  des  chofes,  il 
eft  hors  de  doute  que  le  zèle  Ôc 
l’émulation  de  quelques  Chirur¬ 
giens,  livrera  leut  art  au  pillage, 
fi  la  néceffité  des  cours  de  Chirur-; 
gie  ne  devient  une  loi  générale. 

Quant  à  la  police  de  ces  cours  I 
elle  eft  portée  dans  les  Règlemens 
qui  les  ont  établis.  Les  Articles  3  r 
des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Pa¬ 
ris  j  25  de  ceux  de  Verfailles  Sc 
des  Provinces,  &  30  de  ceux  de 
Bordeaux  ,  ainfi  que  des  Articles 
portés  dans  les  Lettres  Patentes  qui 
érigent  les  nouvelles  Écoles  de  Chi- 
rurgie,  n  font  défenfes  aux  Bar- 
>ï  biers-Perruquiers  &  à  leurs  gar- 
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»5  çons ,  d’entrer  à  ces  cours ,  i  pei- 

>s  ne  d’amende  5  &  aux  écudians  en 
«  Cliirurgie,  d’y  affifter  avec  épées, 
»j  cannes  ou  bâtons  ;  &  leur  enjoi- 
»5  gnent  de  s’y  comporter  avec  ref- 
«  peét ,  à  peine  de  punition  exem- 
»  plaire,  &  d’être  procédé  extra- 
•«  ordinairement  contre  eux,  de- 
»  vant  les  Juges  de  Police. 

Le  bon  ordre  que  le  miniftere  de 
la  Lorraine  à  établi  fur  ce  chef, 
mérite  que  nous  en  faffions  ici  une 
mention  expreffe.  On  voit  dans  la 
Jurifprndence  particulière  de  la  Mé¬ 
decine  ^  l’écabliflement  d’un  Profef- 
feur  en  Chirurgie ,  fait  dans  l’Üni- 
-verfité  de  Pont  -  à  -  MoufTon ,  en 
1707,  par  le  Duc  Léopold ,  en 
faveur  des  Chirurgiens.  Pour  leur 
rendre  cet  établifTement  profitable, 
il  inféra  dans  fon  Edit  de  création 
du  r8  Février,  plufieurs  Articles, 
qui  impofent  aux  afpirans  la  nécef 
lîté  de  fuivre  le  cours  de  Chirurgie 
que  doit  faire  ce  Profefleur. 

Art.  VI.  Déclarons  communs 
»  pour  les  étudiàns  en  Chirurgie, 
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»  les  Rëglemens  établis  pour  les 
»  inferipriotis  &  nominations  des 
»j  écoliers  de  Droit  &  de  Méde- 
»»  cine,  par  notre  Edit  de  1699  : 
>3  fans  qu’ils  foient  néanmoins  te- 
33  nus  de  payer  autres  droits ,  que 
33  celui  de  (ix  gros ,  au  Greffier  de 
33  la  Faculté  de  Médecine  j  par  cha- 
«  que  trimeftre ,  pour  railon  def- 
[  33  dites  infcriptions. 

!  Art.  VII.  33  Nul  ne  pourra  dore-- 
33  navant  être  reçu  à  exercer  U' 
?3  Chirurgie  dans  les  lieux  de  nos- 
Etats  où  il  y  a  Communauté  de- 
33  Chirurgiens  établie  J  dans  les  Vil- 
«  les  où  il  y  a  Bailliage  ou  Siège  bail- 
33  liager,  ni  être  nommé  Chirurgien* 
‘  33  Juré  aux  rapotts,  dans  les  chefs- 

'  33  lieux  de  chacune  de  nos  Prévôtés , 

'  33  qu’il  ne  juftifie  par  certificat  en 

)  M  bonne  forme  dudit  ProfefTeur  , 
*  33  comme  il  aura  étudié  un  an  fous 

33  lui ,  &  affifté  aux  démonftrations 
33  &  opérations ,  que  ledit  Profef- 
33  feur  eft  tenu  de  faire  pendant 
33  le  cours  d’icelui  ;  &  fera  payé 
M  audit  ProfelTeur  15  francs  Bar- 
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>3  rois,  pour  chaque  certificat,  ^ 
»  un  franc  au  Greffier  de  la  Faculté 
3»  de  Médecine ,  pour  l’expédition 

d’icelui. 

Art.  X.  »  Les  afpirans  en  Chi- 
»j  rurgie,  qui  n’ayant  point  étudié 
33  fous  ledit  Profefïeur ,  juftifieront 
59  avoir  fait  leur  apprentiffiage  chez 
55  quelque  bon  Maître ,  feront  obli- 
>5  gés  de  fe  préfenter  au  Profef- 
>5  leur ,  ôc  fubir  pardevant  lui  en 
53  prélence  d’un  Médecin  &  d’un 
53  Me  Chirurgien  du  lieu ,  un  feul 
35  examen ,  fur  telles  parties  de  la 
53  Chirurgie  qu’ils  jugeront  à  pro- 
33  pos  :  auquel  examen  ayant  été 
53  latisfait ,  il  en  fera  délivré  certi- 
33  fieat  par  ledit  Profefleur  i  pour 
53  lequel  il  fera  payé  1 5  francs  Bar- 
y?  rois ,  partageables  entre  les  Exa- 
33  minateurs  ,  &  un  franc  pour 
53  l’expédition.  ^ 

L’Ordonnance  du  28  MarsiyoS, 
en  confirmant  cesdilpofitions ,  lésa 
étendues , par  l’Art.  1 6,  qui  ordonne 
qu’aucun  afpirant  ne  pourra  être  reça 
à  exercer  laChirurgie  dans  les  Bourgs 


de  la  Chirurpe  en  France.  i  i  ^ 
&  Villages  des  Erats  du  Duc  de 
Lorraine,  qu’il  ne  juftifie  avoir af- 
fifté  aux  trois  Traités  qui  compofenc 
ledit  cours  annuel  de  Chirurgie.. 

L’ordre  de  ces  trois  Traités ,  eft 
réglé  par  l’Article  14  de  la  même 
Ordonnance  ;  &:  fuivant  fon  con¬ 
tenu,  le  premier  doit  traiter  des 
tumeurs,  playes, ulcères,  fractures 
ôc  luxations ,  aVec  une  démonftra- 
tion  Anatomique,  &  commencer 
depuis  la  Saint  Martin  ,  jufques  à 
Noël.  Le  fécond  doit  rouler  fur  les 
opérations  de  Chirurgie ,  depuis  la 
Purification  jufques  à  Pâques.  Le 
troifiéme  enfin  eft  fur  l’Oftéologie 
&  les  bandages,  avec  démonftra- 
tion  des  plantes  officinales,  depuis 
le  1 5  Juin  jufqu’âu  premier  Août: 
&:  il  eft  dit  que  ces  trois  termes 
tiendront  lieu  aux  afpirans,  de  l’an¬ 
née  entière  d’étude  preferite  par 
les  Ordonnances.. 

Ces  difpofitions  furent  encore 
étendues  par  les  Articles  convenus 
entre  le  ProfefiTeur  en  Chirurgie  de 
lüniverfité  de  Pont- à- Mouflon, ôc 
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le  P.  Chirurgien  du  Duc  Léopold 
en  1713-  Art.  i.  »  Que  nul  afpU 
M  rant  à  la  Maîtrife  de  la  Chirur- 
»  gie,ne  pourra  être  reçu  Maître 
M  Chirurgien  fans  avoir  étudié  à 
w  Pont-à-MoulTon ,  pendant  trois 
>s  cours  portés  par  l’Ordonnance  de 
»  1707 ,  &  fubi  en  conféquence  uri 
»  examen  de  théorie  pardevant  le 
»  ProfefTeur  en  Chirurgie  de  fUni- 
55  verfité ,  qui  lui  en  donnera  un 
>3  certificat ,  pour  être  enfuite  re- 
»  préfenté  par  l’afpiranc  au  P.  Chi- 
>3  rurgién  9"  conjointement  avec  le 

Brevet  d’apprentififage  &  autres 
»3  certificats  nécefifaires. 

Art.  II.  »3  Que  ceux  des  Chirur- 
n  giens  afpirans  ^  la  Maîtrife ,  qui 
33  n’ayant  pas  étudié  fous  ledit  Pro- 
*3  fefTeuri  &  qui  auroient  travaillé 
*3  en  Chirurgie  pendant  dix  ans 
33  ou  plus ,  fous  de  bons  Maîtres 
«  dans  de  grandes  Villes ,  Hôpitaux 
M  d’armées  ou  autres  Hôpitaux  J  fe- 
>3  ront  pareillement  obligés  de  fu- 
33  bir  un  examen  de  Chirurgie ,  fat 
»  les  principes  ou  généralités  de  la 
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»  Chirurgie  ,  pardevant  le  Pro- 
»  fefleur  ,  dont  ils  tireront  un 
>s  certificat ,  aux  fins  de  pouvoir 
»  obtenir  des  lettres  de  .Maîcrife 

du  Premier  Chirurgien  ,  ainfi 
M  qu’il  eft  porté  par  l’Article  i  î  & 
»  pour  ce ,  ne  payeront  que  la  moi- 
»  né  des  droits  attribués  pour  l’éxa- 
vj  men ,  certificat  Ôe  lettres  de  Maî- 
«  trife. 

Ces  fages  Règleniens  tendoienc 
à  faire  fleurir  la  Chirurgie  dans  cet¬ 
te  Province  5  ils  furent  d’abord  exé¬ 
cutés  avec  fruit.  Le  Profefleur  fai- 
foit  même  foutenir  publiquement, 
à  la  fin  du  cours,  des  Thefes  en 
François  &  imprimées  j  &  l’üniver- 
ficé  qui  approuvoit  cec  ufage,  ne 
faifoit  point  difficulté  d’affifter  à  ces 
ades  ;  mais  les  Chirurgiens  ayant  né¬ 
gligé  de  profiter  de  ces  inftrudions , 
leur  négligence  futunedescaufes  du 
grand  délabrement  dans  lequel  la 
Chirurgie  eft  tombée  dans  cette  Pro¬ 
vince.  Poûr  y  apporter  remede,  le 
Roi  Staniflas,  Duc  de  Lorraine, ajou¬ 
ta  les  dilpofltions  fuivantes,  dans  foa 
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Arrêt  du  Confeil  ,  du  lo  Juillet 
1761. 

»  Faifant  droit  fur  la  demande 
»  en  intervention  des  ProfeiTeurs 
»>  en  la  Faculté  de  Médecine  de 
M  Pont-à-MoufTon  i  fans  s’arrêter  à 
»  l’Ade  du  15  Mai  1714,  S.  M.  a 
»  ordonné  &c  ordonne  que  les  Ar- 
»>  ticles  convenus  le  18  Février 
»  1713  ,  feront  exécutés  Yelon 
»  leur  forme  &  teneur  j  ce  faifant 
n  que  tous  afpirans  à  la  Maîtrife  de 
»5  Chirurgie,  feront  tenus  d’étu- 
>>  dier  audit  Pont- à- Mouflon ,  aux 
>>  termes  de  l'Ordonnance  du  18 
»  Février  1707,  ou  tenus  de  juf-  ' 
»  tifîer  avoir  fait  leur  apprentiflage 
»  près  de  bons  Maîtres,  pendant 
»  dix  ans,  dans  les  armées  ou  Hô- 
M  pitâux ,  par  des  certificats  en  bon- 
«  ne  forme  5  &  à  charge  de  fubir 
»  un  examen  fur  les  principes ,  par- 
w  devant  le  ProfeflTeur  ,  qui  en  dé- 
»  livrera  certificat,  pour  être  pré-  j 
>7  fenté  au  P.  Chirurgien.  | 

11  y  a  encore  à  cet  égard  dans  la  1 
Ville  d’Avignon,  des  ulages  dignes 
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cle  louange ,  donc  l’expofé  va  ter¬ 
miner  ce  Chapitre.  L’Article  23 
des  Statuts  des  Chirurgiens  de  cette 
Ville ,  porte  que  tous  les  Maîtres 
feront  éledion  d’un  Abbé ,  dont  la 
principale  fondion  eft  de  veiller  à 
l’entretien  des  études  ?  ôc  ehoihronc 
pareillement  à  la  pluralité  des  voix 
un  Dodeur  en  Médecine  &  un 
Maître  Chirurgien  ,  pour  leur  mon¬ 
trer  l’Anatomie  êc  les  opérations 
chirurgicales. 

L’Article  25  des  mêmes  Statuts, 
porte  enfuite  »  Que  pour  entrete- 
»  nir  lefdites  leçons  d’AnatomieSc 
»  opérations  qui  fe  feront  pendant 
»  l’Hiver,  à  l’heure  commode  des 
>5  Maîtres  de  garçons  ,  tels  garçons 
>3  feront  tenus  de  donner  20  fols 
»  patarschacun^&les  apprencifs,dix 
33  fols  tous  les  mois  par  avance  ; 
»  tant  pour  payer  l’eri feignant  que 
>3  les  chandelles  ;  laquelle  fomme 
33  fera  mife,  comme  defTus,  dans 
33  une  boëte  à  deux  clefs,  entre 
53  les  mains  du  Procureur ,  donc 
33  l’Abbé  en  aura  une  de  le  Tréfo- 
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M  rier  une  autre  :&  ne  voulant  quel- 
M  qu’un  defdits  gardons  &  appren- 
»  tifs, payer  lefdites  lommes, feront 
«  obligés  de  fortir  de  la  préfente 
»  Ville,  n’y  pouvant  revenir  d’une 
«  année  :  ôc  même  que  les  Maîtres 
»  ou  Veuves  chez  qui  ils  demeure-r 
»  ront ,  feront  tenus  de  les  congé- 
»  dier  après  en  être  avertis ,  fous 
»  peine  de  dix  francs  d’amende. 


C  H  A  P  I  T  R  E  i:^. 

Des  Réceptions  aux  Maïtrifes  de  la 
Chirurgie. 


LEs  Chirurgiens  reconnoifTent 
en  général  de  deux  fortes  de 
Maïtrifes  ;  l’une  qui  eft  faite  par  le 
grand  chef-d’œuvre ,  &:  celle  qui  eft 
faite  par  la  legere  expérience.  On 
nomme  chef-d’œuvre  dans  les  arts, 
un  travail  manuel  que  les  Maîtres 
propofent  à  leurs  afpirans  j  &  fur 
la  confedion  duquel  ils  doivent 
décider  de  leur  capacité.  En  Cbi- 
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rurgie  ce  chef  -  d’œuvre  confifte 
à  faire  preuve  de  la  théorie  de  l’alpi- 
rant  par  nombre  d’examens ,  &.  à 
montrer  fon  expérience  dans  la  dif- 
fedion  d’un  cadavre le  manuel  des 
opérations  &  des  bandages. La  legere 
expérience  ne  confifte  que  dans  un 
ou  deux  examens,  fans  aucun  travail. 
Il  y  a  fur  le  chef-d’œuvre  &  la 
legere  expérience,  un  grand  nom¬ 
bre  de  Règlemens  généraux  &  par¬ 
ticuliers  ,  dont  je  vais  donner  le 
détail  dans  le  même  ordre  que  j’ai 
fuivi  pour  expofer  ce  qui  concerne 
les  différentes  Communautés  des 
Chirurgiens. 


A  R  T  I  C  L  E  I. 

Des  Réceptions  aux  Maitrifes  dans 
les  Communautés  foumifes  à  laju- 
rifdiBion  du  P.  Chirurgien  du  Roi.^ 
en  général. 

L’Analogie  qui  fe  trouve  entre 
les  formalités  générales  que 
doivent  obferver  les  afpirans  aux 
Maîcrifes  dans  les  Communautés 
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foumifes  à  la  junfdidion  du  P.  Chi-  ! 
rurgien  du  Roi ,  foit  pour  le  chef-  ' 
d’œuvre ,  foie  pour  la  legere  expé-  1 
rience  ,  m’engage  à  les  réunir  ici  ! 
fous  le  même  point  de  vue ,  avant 
d’entrer  dans  le  détail  de  ce  q  i’el- 
les  ont  de  particulier.  Ceft  ce  que 
je  vais  faire  en  fuivant  l’ordre  des  [ 
Réceptions.  i 

La  première  chofe  par  laquelle 
l’afpirant  doit  commencer  pour  par¬ 
venir  à  la  Maîcrife ,  eft  de  fe  faire 
nommer  ou  de  fe  choifir  un  Maître  1 
de  la  Communauté ,  qui  le  conduire  ! 
&  le  dirige  dans  tous  Tes  ades.  C'eft  ■ 
ce  Condudeur ,  que  les  Chirurgiens  | 
de. Paris  nomment  aujourd’hui 
fidem.  Les  Règlemens  ont  établi  i 
plufîeurs  difpofîtions  qui  concernent 
ces  Condudeurs.  ^  1 

Art.  xlviii  des  Statuts  des  Chi-  , 
rurgiens  de  Paris.  »  Aucun  des  af- 
»5  pirans  ne  pourra  fe  préfencer  a 
<t  la  Maîtrife ,  fans  être  affifté  d’un 
>5  Condudeur,  que  chaque  afpirant 
>s  pourra  choifir  parmi  les  Maîtres 
*9  de  la  Communauté ,  qui  aura  au 
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»3  moins  1 1  années  de  Réception. 

Gec  Article  eft  tiré  des  difpofî- 
tions  des  Statuts  des  Barbiers  de 
1634;  il  a  été  renouvellé  dans  les 
Articles  2  5  des  Chirurgiens  de  Metz, 
qui  demande  10  années  de  Récep¬ 
tion  dans  le  Condiidieur  3  40  de  ceux 
de  Verfaillesj  41  des  Généraux  de 
1730  ,  qui  n’éxigenc  que  5  ans  de 
Réception  ,  &  46  de  ceux  de  Bor¬ 
deaux  ,  qui  demandent  fîx  années. 

Art.’xlix  des  mêmes  Statuts  de 
Paris  »Nul  Maître  ne  pourra  con- 
»  duire  plus  d’un  afpirant  à  la  fois  5 
>3  &  après  la  conduite  faire ,  il  fera 
>5  trois  années ,  fans  en  conduire 
»  aucun  pour  le  grand  chef-d’œu- 
»  vre  j  mais  feulement  pour  f une 
JJ  des  legeres  expériences  ci  après 
3ï  ordonnées.  Les  Articles  précé- 
dens  des  Statuts  de  Verfailles  ôc 
de  1730  ,  êc  le  49®  de  ceux  de 
Bordeaux ,  portent  pareillement 
qu’aucun  Maître  ne  pourra  con¬ 
duire  plus  d’un  afpirant  à  la  fois. 

Art.  l.»5  Les  Conduéleurs  n’au- 
»  ront  voix  délibérative  fur  le  refus 
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n  OU  radmifîîon  d’aucuns  arpirans, 

»  jufqu’à  ce  que  leurs  propres  af- 
n  pirans  ayent  été  reçus  :  ne  pour-  | 
»>  ront  même  les  interroger  en  au- 
«  cun  aéle  j  fans  que  néanmoins 
«  iis  puiflent  fe  difpenfer  d’être 
M  préfeos  aux  examens  où  ils 
«  doivent  avoir  diftribution  ,  à  ^ 

n  peine  d’en  être  privés.  Et  en  ce  j 

»  cas,  la  parc  des  abfens  revien- 
>3  draau  profit  de  la  Communautés 
>3  ce  qui  fera  obfervé  à  l’égard  de 
33  tous  les  Maîtres  abfens,  fans  pré- 
33  judice  de  l’exécution  des  Articles 
33  65  &  I  i8  ci-après. 

Il  y  a  quelques  modifications  dans 
les  Articles  41  de  ceux  de  Verfail-  ! 
les,  41  de  ceux  de  1730,  &  47  de 
Bordeaux.  33  Ne  pourront  les  Con-  ! 
33  dudeurs  avoir  voix  délibérative  1 
33  fur  le  refus  ou  l’admiffion  de  leurs 
35  afpiransi  même  les  interroger  en 
33  aucun  acte  3  fans  que  néanmoins 
33  ils  puiflent  fe  difpenfer  d’être  pré- 
33  fens  aux  examens,  à  peine  d’être 
33  privés  de  leur  diftribution  ,  qui 
33  demeurera  en  ce  cas ,  auffi  bien 
que 
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»j  que  celle  de  tous  les  autres  Maî- 
»  très  abfens ,  au  profit  de  la  Com- 
>3  munauté  5  à  moins  que  leur  ab- 
»  fence  ne  foit  caufée  -^ar  maladie 
>3  ou  autre  caufe  légitime  ,  bien  ^ 
33  duement  prouvée. 

Art.  LI.  33  Si  l’afpirant  ne  fait  pas 
>3  Tes  opérations ,  fes  démonftra- 
33  dons  fuivant  les  régies ,  le  con- 
33  duéleur  fera  obligé  de  réparer  fa 
33  faute  3  &  en  cas  que  le  condudeur 
33  ne  puifTe  fatisfaire ,  le  Confeil  y 
33  pourvoira. 

Cet  Ardcle  déduit  des  Statuts  de 
1634,  a  été  renouvellé  dans  les 
Articles  42  de  Verfailles  ,  41  des 
Provinces ,  &  48  de  Bordeaux.  Ce 
dernier  ajoute  :  33  Sauf  à  la  Com^ 
33  munauté  de  juger  de  la  capacité 
33  ou  incapacité,  dans  l’examen  gé- 
»•  néral  qui  regarde  l’anatomie  ôc 
„  les  opérations. 

Art.  lu.  „  L’afpirant  ne  fera 
«  reçu,  à  faire  aucun  ade ,  fi  ce 
„  n’eft  en  la  préfence  de  Ton  con- 
„  dudeur,  qui  ne  pourra  commet- 
3,  tre  un  autre  Maître  3  à  moins  qu’il 

Tome  dT  P 
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n’en  fût  difpenfé  par  maladie  ou 
„  par  fon  fervice  aduel ,  auprès  du 
„  Roi ,  des  Princes  6c  Princeffes  | 
„  du  Sang  i  même  fera  obligé  d’ac-  I 

j,  compagner  fon  afpirant  ,  pour 
„  porter  (es  billets  chez  tous  les 
„  Maîtres  6c  Officiers  de  la  Com- 
„  munauté,  à  l’exception  de  l’aâ:e  ^ 
„  appeilé  immatricule,  dont  les  | 
„  billets  feront  portés  par  l’afpirant 
5,  feul  j  6c  en  cas  que  le  conduc- 
5,  teur  refufe  ou  néglige  d’être  pré-  ^ 
5,  fent  aux  ades  de  Ion  afpirant ,  | 
„  il  y  fera  pourvu  par  le  Lieute-  | 
3,  nant  du  P.  Chirurgien  du  Roi, 

„  6c  par  les  Prévôts  en  charge. 

Les  Articles  43  de  Verfailles, 
43  des  Provinces ,  6c  49  de  Bor¬ 
deaux ,  font  les  rnêmes  que  le  pré¬ 
cédent  ,  fihon  qu’ils  ne  parlent 
point  des  cbmmenfaux.  j 

Les  Articles  48 , 49  ,  50  ,  51^ 
52  précédons ,  des  Statuts  de  Paris, 
ont  été  confirmés  par  une  Senten¬ 
ce  de  Police  du  Châtelet  de  Paris, 
du  14  Juillet  1718,  qui  de 
défend  de  féparer  la  conduire  ôcl’inf 

trudioH  de  chaque  afpirant  pendant 
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le  cours  du  chef  d’œuvre ,  comme 
n’écanc  qu’une  feule  &  même  cho- 
fe  J  &  ce ,  à  peine  d’amende  contre 
les  contrevenans,  ôc  d’être  privés  de 
la  conduite  &de  l’inftrudion  d’aucun 
afpiranc  pendant  l’efpace  de  9  ans. 

Le  conducteur  choifî,  lesafpirans 
doivent  ,,  préfenter  au  Lieutenant 
„  du  P.  Chirurgien,  une  requête 
„  fignée  d’eux  &  de  leur  conduc- 
y,  teur  ,à  laquelle  feront  joints  leur 
„  Extrait  Baptiftaire  5  enfemble 
„  leurs  certificats  de  vie  &  mœurs 
„  de  R.  C.  A.  ôc  R.  &  ceux  de 
J,  fer  vice.  Art.  3  des  Statuts  des 
„  Barbiers  de  1634,  54  de  ceux 
„  de  Paris  de  1699  ,  8  de  l’Edit 
5,  de  Février  1691,25  de  ceux  de 
„  Metz ,  44  de  ceux  de  Verfailles , 
3,  44  des  généraux  de  17 305  51 
„  de  ceux  de  Bordeaux ,  &c. 

„  Toutes  les  requêtes ,  foit  pour 
,3  le  grand  chef-d’œuvre,  ou  pour 
3,  les  legeres  expériences ,  à  l’égard 
„  des  afpirans  y  foit  pour  les  fages- 
,,  femmes ,  feront  dreflees  par  le 
„  Greffier  du  P-  Chirurgien ,  dan^ 

P  \ 
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„  chaque  Communauté  des  Maîtres 

Chirurgiens.  Art.  7 1  des  Statuts 
de  Paris  ,61  de  ceux  de  Verfail- 
les  J  63  de  ceux  de  1730,  51  de 
ceux  de  Bordeaux  ,  ôcc. 

On  avoit  autrefois  tellement  mul¬ 
tiplié  ces  requêtes,  dans  la  Com¬ 
munauté  des  Chirurgiens  de  Paris, 
qu’il  y  en  avoit  pour  ainfi  dire  au¬ 
tant  que  d’ades  à  fubir.  Comme 
cette  multiplication  n’avoit  d’autre 
m  otif  que  l’augmentation  des  frais , 
P  Arrêt  du  Confeil  du  28  Juillet 
1 67 1 ,  régla  que  les  afpirans  en 
Chirurgie  de  Paris  ,  né  préfente- 
roient  plus  que  trois  requêtes  feule¬ 
ment*,  une  pour  l’immatricule,  une 
pour  entrer  en  femaine ,  &  une  trei- 
liéme  pour  l’examen  général.  Ce 
qui  fut  fuivi  dans  les  Statuts  de 
1699,  comme  on  le  verra  ci-après. 

Le  même  abus  s’étant  glilTé  dans 
les  Provinces ,  il  fut  corrigé  par  un 
Arrêt  rendu  au  grand  Confeil,  le 
20  Novembre  1 676  ,  pour  les  Chi¬ 
rurgiens  de  Chartres  i  &  par  lequel 
il  fut  dit  que  le  Lieutenant  n’au- 
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roit  à  l’avenir  qu’un  droit  de  re¬ 
quête  &  un  droit  de  billets,  pour 
tous  les  ades  &  convocations  d’un 
afpirant  j  &  que  s’il  en  délivre 
davantage,  il  le  doit  faire  gratuire- 
meot.  Cependant  un  fécond  Arrêt 
rendu  dans  la  même  Cour,  le  30 
Novembre  1677,  porta  que  „  les 
„  afpirans  pour  la  V.  &  F.  de  Char- 
„  très ,  feroient  tenus  de  préfenter 
„  leurs  requêtes  au  Lieutenant  du- 
,,  rant  tout  le  cours  de  leurs  aâ:es, 
„  opérations  &  chefs- d’œuvres  :  la 
,,  première  pour  l’immatricule,  la 
„  fécondé  pour  les  opérations  6c 
„  démonftrations  anatomiques,  6c 
,,  la  troifiéme  pour  l’examen  géné- 
5,  ral  :  pour  lesquelles  requêtes  il 
„  fera  payé  de  fon  droit  fuivanc 
„  êc  conformément  à  l’Arrêt  du 
,,  20  Novembre  1676.  Les  difpo- 
lîtions  de  cet  Arrêt  ne  doivent 
plus  avoir  lieu,  depuis  les  Statuts 
de  1730  ,  qui  ne  prefcrivent  qu’une 
requête  pour  toutes  les  formalités 
du  chef-d’œuvre.  Les  Statuts  des 
ChirurgiensdeBordeaux, prefcrivent 
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deux  requêtes  :  la  première  pour 
l’immatricule  ,  &  la  fécondé  pour 
le  dernier  examen. 

La  requête  préfentée  3  „le  Lieu- 
3,  tenant  du  P.  Chirurgien,  repon- 
,,  dra  d’un  foit  communiqué  aux.  Pré.. 
J)  vhts  en  charité ,  pour  donner  leur 
3,  avis  fur  les  qualités  de  l'ajpiranti 
,3  &  fi  les  Prévôts  eftiment  qu  el- 

les  foient  fuffifantes  ,  l’afpirant 
î3  pourra  porter  fes  billets  de  con- 
M  vocation  chez  les  Maîtres.  Art. 
55  &  1 17  des  Statuts  de  Paris 5 45 
de  ceux  de  Verfailles ,  45  &  74 de 
ceux  des  Provinces ,  5 1  de  ceux  de 
Bordeaux,  &c. 

Si  au  contraire  il  manque  à  l’af- 
pirant  des  pièces  néceflaires  à  conf- 
tater  le  tems  d’apprentilTage  ,  de 
fervice  ôc  d’étude  requis  par  les 
Règlemens,  pour  parvenir  à  la  Maî- 
trife ,  le  Lieutenant ,  fur  l’avis  des 
Prévats,  doit  rendre  la  requête, 
javec  une  réponfe  explicative  de  fou 

incapacitéi  ôc  cette  réponfe  tiendra 

lieu  à  l’afpiranç ,  de  l’acde  de  refus 
donc  il  efi  parlé  plus  bas. 
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Il  ne  doit  être  fait  aucun  ade  de 
réceprijaq  dans  les  Communautés, 
que  laTpqmpagnie  ne  Toit  convo^. 
quée  par  billets,  &  tous  les  affiftans, 
y  doivent  avoir  voix>-4^ibéraciye., 
'^Ce  font  les  difpofitions  des  anciens, 
Règlemens  ,  confirmés  au^srand 
Confeil ,  de  TArricle  7  de  l’Édit 
Février  a  692  5  ôc  de  tous  les  Statuts, 
modernes ,  qui  prefcrivent  les  rétri¬ 
butions  que  chacun  doit  percevoir 
pour  fon  affidance.  »  Les  mande? 
»  mens  ou  billets  fervanc  à  convo- 
»  quer  les  ajOTemblées  pour  les  ade# 
»  des  afpirans,  l’indication  des. 
>3  jours  ^heür&sjerontdrejffés  (Récrits. 
*3  par  le  Greffier^  fignés  &  délivrés 
>3  par  le  Lieutenant  du  P.  Chirurgien. 
Art.  48  des  Statuts  de  Verfailles  ôc 
des  Provinces.  La  Communauté  de 
Paris  a  à  cet  égard  quelques  particu¬ 
larités  pour  le  chef-d’œuvre ,  donc 
il  va  être  fait  mention  à  fon  Arti¬ 
cle. 

Ca  matière  des  examens  eft  pres¬ 
crite  d’une  maniéré  générale  dans 
les  anciens  Statuts,  comme  on  le 
P4 
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voit  rappellé  dans  l’Article  7  de 
ceux  de  j6ii.  Tous  ceux  qui 
»  voudront  être  reçus'  'Maîtres  au- 
>s  dit  Etat  feront  interrogés  & 
w  examinésftànt  fur  la  connoiffance 
>j  du  corps  humain,  fujèt  delà  Chi' 
»3  rurgie  ,  maladies  externes  qui 
»  aviennenten  lui,  comme  apofthé- 
>s  mes,  playès,  ulcères,  fradures 
M  &  diflocations ,  ôc  autres  dépen- 
«  dantes  de  la  Chirurgie  j  que  fur 
>j-ia  connoijÛTance  des  remèdes  & 
»î  mèdicamens,  tant  fimples  que 
M  '  compofèsi  comme  onguens,  em- 
«  plâtres ,  cerats , pultes ,  poudres, 
>3  linimens ,  huiles,  cerouancsi  & 
33  tontes  les  efpèees  de  picotiques , 
33  tant  âduels  que  potentiels  :  com- 
33  me  auffi  fur  les  opérations  qui 
33  font  nèceflaires  pour  la  guèrifon 
33  defdites  maladies  j  enfemble  Te- 
33  ront  tenus  de  faire  pour  chef- 
33  d’œuvre ,  dèmonftration  Anato- 
t  33  mique  du  corps ,  ou  de  quelques 
33  parties  d’icelui  j  avec  les  opéra- 
33  rions  Chirurgicales  ^  comme  ban- 
55  dag-es ,  faignées ,  applications  de 
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»  cautères,  trépan  ôc  autres,  ainfi 
»i  qu'il  leur  fera  ordonné  &  limité 
»>  par  ledit  P  Barbier,  (bn  Lieute- 
>3  nant ,  Commis  &  Jurés  dudit 
»3  Etat ,  en  préfence  des  autres 
n  Maîtres. 

Les  anciens  Statuts  n*entrent  pas 
dans  un  plus  long  détail  j  mais  les 
modernes  ont  fait  l’application  de 
ces  généralités  aux  différentes  Ré¬ 
ceptions  particulières  5  comme  on 
va  le  voir  dans  les  Articles  qui  vont 
*  fuivre  celui-ci. 

Dans  tous  les  examens  faits  pour 
chaque  genre  de  Réception ,  les  af- 
pirans  doivent  être  interrogés  par 
le  Lieutenant  du  P.  Chirurgien  , 
par  les  Prévôts  êc  par  un  nombre 
réglé  de  Maîtres.  Dans  les  lieux 
où  il  n’y  a  qu’un  Prévôt,  le  Doyen 
de  la  Communauté  a  le  même  Pri¬ 
vilège  pour  les  interrogats ,  qu’un 
Prévôt  :  mais  s’il  y  a  plufieurs  Pré¬ 
vôts  ,  le  Doyen  n’a  pas  plus  de  pré¬ 
rogative  fur  ce  chef,  que  les  autres 
Maîtres.  Statuts  de  1730. 

»  Si  quelque  Maître  de  ceux  qui 
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»  ont  été  choifis  &  nommés  parle 
»  Lieutenant  du  P.  Chirurgien, 
»j  pour  interroger  dans  les  ades  des 
«  afpirans,  eft  abfent ,  le  Lieutenant 
»  pourra  choifir  d’autres  examina.- 
ï3  teurs  entre  les  préfens  j  auxquels 
>3  il  fera  donner  la  part  &  diftribn- 
»  tion  de  ceux  qu’ils  auront  rem- 
»  placés  :  ce  qui  fera  pareillement 
>3  obfervé  à  l’égard  des  Prévôts  : 
33  &  en  ce  cas ,  les  Maîtres  qui  in- 
33  terrogeront  ,  en  l’abfence  des 
33  Prévôts ,  feront  pris  dans  le  nom- 
33  bre  des  plus  anciens  en  Récep- 
33  tion  i  &  en  toutes  fortes  d’ades, 
33  le  Condudeur  &  le  Greffier  ne 
33  pourront  être  examinateurs.  Art» 
éo  des  Statuts  de  Ver  failles ,  &6r 
de  ceux  de  1730. 

De  chacun  de  ces  examens,  il 
doit  être  auffi-tôc  dreffé  un  ade  fur 
les  Regiftres  des  Réceptions.  Ceci 
cfl:  prefcrit  par  l’Edit  de  Février 
1692  ,  qui  ajoute  que  les  Jurés  fe¬ 
ront  tenus  de  repréfenter  ces  ades 
toutefois  &  quantes  ils  en  feront 
requis >  par  les  Statuts  de  Paris, 
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de  Ver  failles,  des  Provinces ,  &c.. 
qui  ne  peuvent  accorder  au  Greffier 
des  droits  utiles  pour  fa  préfence 
aux  examens ,  qu’en  conféquence  du 
miniftére  qu’il  remplit  ,  en  cranf- 
crivant  fur  les  Regiftres,  les  réful- 
tats  de  l’Affiemblée. 

Ces  fages  précautions  font  né- 
ceflaires  pour  conftater  la  vérité 
des  examens.  Auffi  quelques  Tribu¬ 
naux, pour  en  alTurer  l’exécution, ont 
pouffé  encore  plus  loin  leur  atten¬ 
tion  ,  fur  le  relâchement  des  Gom- 
munautés.  Plufieurs  Arrêts  du  Con- 
feil  ôc  du  grand  Confeil,  ont  réglé 
jexprefîément  que  la  Communauté 
chargeroit  de  fes  membres  pour  rér 
diger  dans  çes  ades,  les  demandes 
&  les  réponfes  faites  dans  ces  exa¬ 
mens. 

Ces  formalités  néceffaires  s’ob- 
fervent  affez  régulièrement  dans  les 
grandes  Communautés  3  &  prefque 
toujours  imparfaitement  dans  les 
petites  :  &  c’eft  pour  y  remedier 
que  les  Lettres  Patentes  de  1750, 
ont  renouvellé  ces  difpofitions  de 
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la  maniéré  qui  va  être  expoféc  plus 

bas. 

»>  Après  que  l’âfpirant  a  été  ad- 
»  mis  à  la  Maîtrife ,  il  ne  peut  exer- 
»3  cer  la  Chirurgie ,  qu'il  n’ait  prêté 
>3  ferment  entre  les  mains  du  Lieu- 
>3  tenant  du  P.  Chirurgien  du  Roi, 

13  ou  de  Geiui  qui  préfidera  en  fon 
>3  abfence.  La  néceffité  de  la  pref-  ' 
tation  de  ferment  eft  prefcrite  dans 
les  anciennes  Ordonnances  ;  6c  elle 
a  été  renouvellée  dans  les  nouvelles, 
Art.  8  O  des  Statuts  de  Paris  j  5  8  de  f 
ceux  de  Verfaillesî  éo  de  ceux  de  I 
1730  i  66  de  ceux  de  Bordeaux,  êcc. 

>3  Après  la  prédation  de  ferment 
>3  du  nouveau  Maître,  le  Lieutenant 
13  lui  fera  délivrer  par  le  Greffier, 

13  fes  Lettres  de  Maîtrife  en  parche- 
13  min  j  lefquelles  feront  fcellées  par 
13  le  Lieutenant ,  lignées  feulement 
13  de  lui,  6c  contre-lignées  par  le 
13  Greffier.  Les  anciennes  Ordon¬ 
nances  ont  toujours  attribué  aux 
P.  Barbiers  ,  leurs  Licutenans  ou 
Commis,  la  faculté. de  donner  des 
Lettres  de  Maîtrife  fcellées  de  leurs 
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fceaux  ,  à  ceux  qu’ils  auroient  ap¬ 
prouvés  ,  comme  on  le  voit  rap¬ 
pelle  dans  les  Articles  14  des  Statuts 
généraux  de  16115  4  de  ceux  de 
Paris,  communs  aux  nouveaux  ag- 
gregésî  59  de  ceux  de  Verfaillesi 
60  des  généraux  de  1730,  67  de 
ceux  de  Bordeaux ,  &c. 

Ce  chef  même  a  fait  l’objet  de 
quelques  difpofitions  particulières, 
contenues  dans  quelques  Règlemens 
pour  fon  utile  exécution.  L’Arrêt  du 
Confeil  du  z8  Juillet  1671 ,  porte 
qu’au  moyen  des  droits  attribués  au¬ 
dit  Greffier,  il  ne  pourra  prendre  au¬ 
cune  ehofe  pour  la  groüe  ou  expé¬ 
dition  des  ades  du  chef-d’œuvre  , 
à  peinç  de  concuflîon.  Le  grand 
Confeil,  par  fon  Arrêt  du  10  Dé¬ 
cembre  1677,  Art.  20,  ordonna 
qu’il  feroit  délivré  des  lettres  de 
Maîtrife  à  l’afpirant  ,  après  qu’il 
aura  été  jugé  capable 5  en  payant, 
fi  fait  n’a  été ,  tous  &  chacuns  les 
droits  attribués  aux  Lieutenant ,  Pré¬ 
vôts,  Greffier  &  autres  Maîtres  ; 
faute  de  quoi  lefdites  lettres  ne  fe- 
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ront  point  délivrées  à  l’afpirant.  Le 
mêmeArrct  faicdéfenfes  à  rafpirant 
de  tenir  boutique  ,  ni  faire  aucune  » 
fondion  de  Chirurgien ,  avant  d’ê*  | 
treiîiuni  de  l’expédition  de  fes  let¬ 
tres  de  Maîtrife-,  à  peine  de  loo 
livres  d’amende,  &  de  tous  dépens,  . 
dommages  &  intérêts  envers  le  Lieu-  I 
tenant.  L’Art.  4  des  Statuts  de  Paris,  * 

porte  que  pour  l’expédition  des  let¬ 
tres  d’aggrégé  &  de  Maître ,  il  fera 
payé  feulement  4  livres  au  Gref¬ 
fier  ,  fans  que  les  nouveaux  reçus  f 
6c  aggrégés  foient  tenus  de  payer 
aucuns  autres  droits  ni  frais. 

Les  Cours  Souveraines  ont  tou¬ 
jours  été  féveres  dans  l’exécution 
des  Statuts,  relativement  au  tems 
d’étude  ,  à  la  rigueur  des  exa¬ 
mens  :  ôc  dans  les  cas  de  contra¬ 
vention  ,  la  réclamation  d’un  feul 
des  affiftans  a  fouvent  fuffit  pour 
contre-  balancer  &  réprimer  l’indul¬ 
gence  de  tout  un  Corps.  Les  Chi¬ 
rurgiens  de  Metz  recevant  leurs  en- 
fans  à  la  Maîtrile,  fans  garder  le 
tems  ni  les  rigueurs  des  examens, 
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portés  par  les  Statuts ,  qu’ils  n’ob- 
lervoienc  qu’à  l’égard  des  étrangers , 
un  des  membres  de  leur  Commu¬ 
nauté,  nommé  Fran(^ois  d’Efpinac, 
en  rendit  plainte  au  Parlement  de 
Metz  j  &  par  Arrêt  rendu  contre 
eux  le  4  Décembre  1636,  la  Cour 
ordonna  que  les  Statuts  feroient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur 
fans  diftindion  de  perfonne  3  &  que 
fuivant  iceux ,  il  feroit  procédé  par 
achèvement  de  la  réception  du  nom¬ 
mé  Vigneron. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  10  Fé¬ 
vrier  1671  ,  déclara  le  nommé  la 
Fille,  incapable  de  la  Maîcrife  de 
Chirurgie  dans  la  Ville  de  Lyon , 
&  ordonna  qu’il  étudieroit  encore 
un  an,  &  feroit  de  nouveau  exa¬ 
miné  pour  parvenir  à  la  réception. 

Un  Chirurgien  de  Paris  voulant 
fe  faire  recevoir  dans  cette  ‘Ville , 
fans  avoir  fait  le  tems  d’apprentif- 
fage  &  les  années  de  fervice  requi- 
fes  en  pareil  cas ,  obtint  une  ré¬ 
ception  clandeftine ,  par  Tes  follici- 
tations  la  proteétion  d’environ 
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15  à  la  Maîtres,  qqi  le  reçurent 
après  lui  avoir  fait  fubir  un  feul 
examen.  Ce  procédé  nouveau  don¬ 
na  lieu  à  une  contefladon  qui  s’éleva 
au  Châtelet  entre  les  Maîtres  qui 
l’avoient  reçu  &  les  autres  qui  s’op- 
poferenc  à  k  réception.  Sur  cecte 
conteftation  le  Lieutenant  de  Po¬ 
lice  ordonna  qu’il  feroit  reçu  Maî¬ 
tre  à  Saint  Cofme  :  mais  fur  l’ap¬ 
pel  que  les  Jurés  interjettérent  au 
Parlement,  la  Sentence  fut  infir¬ 
mée  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  du  i 
Août  1698. 

Une  Sentence  de  Police  du  Châ¬ 
telet  de  Paris  du  14  Janvier  1718, 
défendit  à  tous  Maîtres-  de  fuggé- 
rer  les  réponfes  aux  afpirans ,  fous 
peine  de  50b  livres  d’amende  5  & 
d’admettre  â  la  Maîtrife  aucuns  af¬ 
pirans  qui  n’ayent  les  qualités  re-, 
quifes  par  les  Statuts. 

La  rigueur  des  Cours  contre-ba¬ 
lancée  par  la  difficulté  d’obtenir  juf- 
tice,  n’a  point  empêché  &  n’em¬ 
pêche  point  encore  les  Communau¬ 
tés  des  Chirurgiens,  de  recevoir  des 
afpirans 


de  la  chirurgie  en  France,  14  f 
afptrans  à  bon  Compte  contre  les 
fages  dirpofitipns  des  Réglemens. 
Les  plaintes  continuelles  &  infinies 
qui  ont  été  adrefTées  dans  ces  der¬ 
niers  tems ,  à  M.  le  Chancelier ,  à 
M.  le  Procureur  Général,  à  M.  le 
premier  Médecin  &.  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris,  contre  l’impu¬ 
nité  de  cet  abus,  ont  été  expofées 
dans  le  dernier  Procès  des  Méde¬ 
cins  avec  les  Chirurgiens.  Le  Roi 
y  eut  égard.  S.  M.  voulut  détruire 
des  abus  fi  préjudiciables  j  &  réta¬ 
blir  un  ordre  fi  important ,  par  une 
loi  qui  renouvellât  les  difpolîtions 
des  Règlemens ,  par  une  expreflîon 
des  plus  ftriéles  èc  des  plus  rigou-» 
reufes.  En  conféquence  furent  ren¬ 
dues  les  Lettres  Patentes  du  3 1  Dé¬ 
cembre  1750,  dont  voici  la  teneur 
pour  l’objet  préfent. 

»  Louis. . . .  Nous  étant  fait  re- 
»  préfenter  les  Ordonnances,  Edits 
»j  &  Déclarations  concernant  la 
»5  Chirurgie  i  &  notamment  les  Sta- 
»  tuts  donnés  en  1730  ,  &  la  Dé- 
»  datation  du  24  Février  de  ladite 

Tome  11,  0, 
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«  année,  pour  les  Chirurgiens  des 
>j  Provinces  de  notre  Royaume 
>5  enregiftrés  en  notre  Cour  de  Parle- 
«  mèntie  1 3  Août  173  i,dont  un  des 
«  principaux  objets  a  été  que  cet 
>5  art  n’y  pût  être  exercé ,  que  par 
>3  ceux  qui  en  feroienc  jugés  ca- 
33  pables  dans  les  examens  prefcrics 
33  à  cet  effet  ;  nous  avons  été  in- 
33  formé  qu’il  s’eft  gliffé  des  abus 
33  conlîdérables  dans  l’exécution  de 
33  ces  Statuts ,  par  la  facilité  que  les 
«  afpiraps  à  l’art  &  fcience  de  Chi- 
33  rurgie,  trouvent  à  fe  faire  rece- 
33  voir  Maîtres  dans  les  Comtnu- 
33  nautés  peu  nombreufes  des  pe- 
33  tires  Villes,  fans  brevet  d’appren- 
33  tiffage  en  forme ,  ôe  même  fans 
33  aucun  examen  ou  épreuves  fuf- 
33  filantes  ,  fous  la  promeffe  qu’ils 
33  font  de  ne  point  fixer  leur  réfî- 
33  dence  dans  lefdites  Villes  j  nous 
33  avofas  cru  devoir  employer  no- 
33  tre' autorité  pour  prévenir  à  l’ave- 
33  nir  des  abus  fi  préjudiciables  au 
33  bien  public.  A  ces  caufes ,  nous 
33  avons  ordonné  &  ordonnons, 
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>5  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  ; 

Art.  I.  >3  Qu’en  exécution  des 
33  Titres  V ,  VI  &  vu  des  Statuts 
3j  de  Tannée  1730,  pour  les  Chi- 
»>  rurgiens  des  Provinces,  au  rujet;^ 
>5  des  réceptions  des  afpirans  à  la 
33  Maîcrife  en  Chirurgie  ,  aucun 
33  de  ceux  qui  afpireront  à  être  re- 
«  çiis  Maîtres ,  ne  pourront  y  être 
33  admis  ,  qu’après  avoir  fatisfaic 
33  exâdement  à  toutes  les  condi- 
33  tions  y  fubi  tous  les  examens ,  &: 
33  fait  tous  les  ades  probatoires  prel- 
33  crits  par  lefdits  Statuts  y  fçavoir  , 
33  par  le  Titre  v ,  pour  la  réception 
33  des  afpirans  qui  fe  deftineront  à 
«  exercer  Tart  de  la  Chirurgie  dans 
33  les  Villes  ou  il  y  a  une  Commu¬ 
ta  nauté  de  Chirurgiens  établie  y  ôc 
33  par  le  Titre  vu  defdits  Statuts, 
33  pour  la  réception  de  ceux  qui 
w  ne  veulent  exercer  leur  profeflîon 
33  que  dans  les  Villes  où  il  n’y  a 
33  point  de  Communauté ,  ou  dans 
33  les  Bourgs  &  Villages  ;&  la  même 
33  diftindion  fera  obier vée  à  Tégard 
33  des  droits  qui  devront  être  ac-j 
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n  quittés  par  les  uns  ou  par  les  au- 
>j  très. 

Art.  II.  »  Pour  alTurer  davan- 
>î  tage  l’exécution  derdits  Statuts, 
*9  voulons  que  les  Extraits  baptif- 
vs  taires  des  afpirans,  &  les  Cer- 
«  tificats  de  vie  &:  mœurs ,  R. 
>a  C.  A.  &  R.  les  Brevets  de  leur 
>5  a  P  prend  (Ta  ge  ,  &  leurs  enregif- 
>3  tremens  ;  les  atteftations  ,  foit  des 
33  Maîtres  fous  lefquels  les  afpirans 
33  auroient  travaillé,  foit  des  Ad- 
33  miniftrateurs  des  Hôpitaux  où  ils 
33  auroient  fervi  ,  ou  des  Chirur- 
33  gicns  Majors  de  nos  armées  dans 
33  lefquelles  ils  auroient  exercé  leur 
33  profeffion  pendant  le  tems  ré- 
33  glé  par  lefdits  Statuts ,  &  la  léga- 
33  lifation  defdites  atteftations  j  en- 
33  femble  le  nombre  &:  la  qualité 
33  des  examens  pâ7  eux  fubis ,  ou 
33  autres  aétes  probatoires,  foienc 
33  vifés  tant  dans  le  regiftre  dans 
13  lequel  l’ade  de  réception  à  la 
«  Maîtrife  fera  infcric  ,  que  dans 
33  les  lettres  de  Maîtrife  qui  leur 
>3  feront  expédiées. 
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Art.  III.  «  Ledit  ade  de  récep- 
M  tion  à  la  Maîcrife ,  tant  pour  les 
»  Villes  où  il  y  a  Communauté , 
«  que  pour  celles  où  il  n*y  en  a 
»î  point  î  enfemble  pour  les  Bourgs 
>5  ôc  Villages ,  fera  figné  tant  par 
>j  le  Lieutenant  du  premier  Chi- 
M  rurgien ,  &  les  Prévôts ,  que  par 
M  tous  les  Maîtres  préfens  à  la  r*é- 
>5  ception ,  fuivant  l’Article  5  9  des 
»  Statuts  de  173®,  dont  fera  fait 
»j  mention  dans  les  lettres  de  Maî- 
»j  trife. 

Art.  IV.  >ï  La  difpofition  des 
>5  deux  précédens  Articles ,  fera  ob- 
>î  fervée  à  peine  de  faux  :  à  l’effet 
M  de  quoi  le  Procès  fera  fait  &  par- 
fait  par  les  Juges  royaux  des  lieux , 
>5  à  ceux  qui  auroient  figné  ledit 
»>  ade  de  réception ,  fans  qu’il  leur 
»>  foit  apparu  defdites  pièces  &  défi- 
M  dits  examens  &  ades  probatoi- 
M  res. 

Ces  trois  derniers  Articles  ont  été 
rappellés  dans  les  Articles  64,65, 
67  &  7  Z  des  Statuts  des  Chirur¬ 
giens  de  Paris ,  tant  pour  la  récep-^ 
O  3 
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tion  par  chef  d’œuvre, que  pour  celle 

faite  par  la  légère  expérience. 

Les  Articles  luivans  de  la  Décla¬ 
ration  de  1750 ,  règlent  les  aggré- 
gations ,  &  feront  rapportés  dans  ce 
Titre  5  après  quoi  l’Article  8  ajoute  : 
«Toutes  les  difpofitions  ci-deflus  fe- 
>ï  ronc  exécutées  félon  leur  forme 
M  èc  teneur,  â  peine  de  nullité  tant 
»>  des  réceptions  que  des  aggrégations ^ 
«  ^  d^ interdisions  contre  les  Officiers 
55  des  Corps  Communautés  qui  y 
J,  contreviendront^  meme  de  priva- 
,,  tion  dé  la  Maîtrife ,  ou  autre  plus 
,,  grande  punition  s’il  y  échetjôc 
„  pareillement  fous  la  peine  de  fau^^ 
3,  fuivant  l’Article  4  ci-deiTus  :  « 
&  pour  en  aflurer  d’autant  plus  l’exé¬ 
cution  ,  S.  M.  ordonne  l’enregif- 
tremenc  dont  il  a  été  fait  mention 
dans  la  première  partie. 

De-là  on  voit  évidemment  la  fra¬ 
gilité  &  la  nullité  de  ces  lettres  de 
Maîtrifes ,  obtenues  dans  bien  des 
Communautés  fous  la  préfidencc 
de  Bacchus  ,  dans  lefquelles  la  finan¬ 
ce  tient  lieu  de  pièces  juflificativcs 
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d’étude  &  de  fcience  5  &  qui  ne 
font  prouvées  que  par  un  feul  ade 
fembiable  au  modèle  imprimé  à  la 
fuite  des  Statuts  de  1730  ,  tranf- 
crit  fur  le  regiftre  de  réception  pen¬ 
dant  que  le  récipiendaire  compte 
fon  argent  pour  toute  épreuve. 

Il  y  a  une  infinité  d’Ordonnan- 
ces ,  de  Sentences  du  Châtelet  de 
Paris  &  d’Arrêcs  du  Confeil ,  du  G. 
Confeil  ôc  des  Parlemens,  qui  rè¬ 
glent  les  droits  qui,  doivent  être 
perçus  par  les  Communautés  de 
Chirurgiens  pour  les  réceptions.  U 
feroit  inutile  &  d’ailleurs  fort  em- 
barrafiànt,  d’en  faire  une  exade  dif- 
cution  ;  c’eft  pourquoi  je  me  con¬ 
tenterai  j  lorfque  l’occafion  s’en  pré- 
fentera ,  de  rapporter  les  derniers 
tarifs  qui  contiennent  les  droits, 
qu’on  peut  légitimement  percevoir , 
fans  s’expofer  à  commettre  le  cri¬ 
me  &  fubir  la  peine  des  conculîîon- 
naires ,  portée  par  les  Articles  78 
des  Statuts  de  1 730  ;  76  de  ceux  de 
Bordeaux,  &c.>3Défenfes  font  faites 
»  d’exiger  déplus  grands  droits  que 
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„  ceux  ci-dellous  fpécifiés  :  meme 
,,  de  recevoir  aucuns  préfens  ni 
„  repas  5  à  peine  de  coneuffion  & 
i,  de  refticution  du  quadruple. 

Les  Communautés  des  Chirur¬ 
giens  des  Provinces ,  ne  font  point 
Juges  en  dernier  reffbrt ,  de  la  fuffi- 
lance  des  afpirans  qui  fe  préfentent 
à  elles.  Le  P.  Barbier  &  le  P.  Chi¬ 
rurgien, ont  toujours  été  dans  l’ufage 
&  la  poflefijon  d’examiner  une  fé¬ 
conde  fois  ceux  qui  prétendent  avoir 
éprouvé  des  refus  injuftes  dans  les 
Provinces.  Ce  droit  lui  a  été  con¬ 
firmé  par  l’Article  3  de  l’Arrêt  du 
Confeil  du  a  8  Juillet  léyr.  ,,  Le- 
5,  dit  P.  Chirurgien  ou  fon  Lieu- 
5,  tenant,  continueront  de  recevoir 
„  en  leur  maifon  les  afpirans  pour 
la  Maîtrife  en  la  Banlieue  de  Pa- 
a,  ris,  enfèmble  ceux  des  autres  Vil- 
3,  les  du  Royaume  qui  leur  feront 
renvoyés  j  en  appellant  à  ladite 
,,  réception  le  nombre  des  Méde- 
3,  cins  &  Chirurgiens,  porté  par  les 
„  Jugemens  &  Arrêts  de  renvoi  : 
,,  lefquels  dits  Chirurgiens,  le  P* 
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3,  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant, 
„  pourront  choifir,  pourvu  néan- 
„  moins  que  l’un  defclits  Chirur- 
3,  giens ,  foit  Prévôt  en  charge ,  & 
„  que  les  autres  Maîtres  ayenc  au 
33  moins  1 2  années  de  Maîcrife  en 
„  laditcVille  de  Paris. 

Ces  difpofitions  ont  été  con6r- 
mées,  &  l’Article  fufdit  expliqué  par 
la  Déclaration  de  Septembre  1679. 
Le  Roi  déclara  que  „  fon  intention 
5,  avoit  toujours  été  &  eft  encore , 
„  que  fon  P.  Chirurgien  ou  fon 
„  Lieutenant  daijs  la  Ville  de  Pa- 
ris  3  continuent  de  recevoir  en 
,3  leurs  maifons  lesafpiransà  laMaî- 
„  trife,  en  la  Banlieue  de  Paris,  & 
„  ceux  des  autres  Villes  &  lieux  de 
^,3  fon  Royaume ,  Pays ,  Terres  Se 
„  Seigneuries  de  fon  obéijGTance , 
„  auxquels  les  Lieutenans  &  les 
„  Maîtres  des  lieux  auront  fait  des 
„  refus  injuftesi  &  lefquels  auront 
3,  obtenu  dans  fon  G.  Confeil  des 
;,  Arrêts  portant  renvoi  pardevant 
33  fon  P.  Chirurgien^  lequel,  comme 
,3  refponfable  defdites  réceptions , 
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„  S.  M.  charge  de  faire  choix  de 
„  telles  perlonnes  capables  qu’il  ef- 
„  rimera  à  propos ,  &.  au  nombre 
„  prefcric  par  lefdits  Arrêts ,  pour 
affifter  avec  lui  auxdites  récep- 
„  rions,  pourvu  néanmoins  que  l’un 
„  desChirurgiens  qu’il  choifira,  foie 
„  Prévôt  en  charge, &  que  les au- 
„  très  Maîtres  ayent  au  moins  1 1 
„  années  de  Maîtrife  en  la  Ville 
,,  de  Paris  :  moyennant  quoi ,  le 
„  nom  de  ceux  que  fondit  P.  Chi- 
„  rurgien  devra  ainfî  âppeller,ne 
,,  pourra  être  dorénavant  inféré 
„  dans  lefdits  Arrêts  de  renvoi, 
„  ni  les  renvois  être  ordonnés  par 
„  fondit  G.  Confeil ,  qu’il  ne  lui 
„  foit  apparu  defdits  refus  injuftes 
„  ou  d’autres  confidérations  fuffi- 
,,  fautes. ...  Attribua  S.  M.  à  Ton 
,,  G.  Confeil ,  de  ju^er  feul ,  À  l'ex~ 
„  clujïon  de  tous  autres  Juyss ,  des 
3,  refus  faits  aux  afpirans  far  lefdits 
„  Lieutenans  ^  Maîtres  Chirur- 
V  giens  i  fâuf  à  fon  G.  Confeil ,  fui- 
,,  vant  l’exigence  des  cas ,  de  corn- 
„  mettre ,  comme  il  eft  accoutumé, 
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„  les  Juges  des  lieux ,  pour  infor- 
,,  mer  &  j  uger  leldits  Procès  en  pre- 
3,  miere  inltance ,  à  la  charge  de 
„  l’appel  en  Ton  G.  Confcil.  “ 

Ces  dijpofitions  ont  été  confir¬ 
mées  par  les  derniers  Statuts  j  mais 
commelesjugcmens  de  renvoi  pref- 
crits  par  les  Règlemens  précédens , 
étoienc  fort  coûteux ,  elles  ont  été 
modifiées  à  cet  égard. 

Art.  III  des  derniers  Statuts  de 
Paris.  >ï  Le  P.  Chirurgien  du  Roi  ou 
»  fon  Lieutenant  ,  continuera  de 
»  recevoir  en  fa  maifon  les  afpi- 

«  rans  à  la  Maîtrife  de  Chirurgie . 

»  de  routes  les  Villes  du  Royaume, 
qui  auront  un  ade  de  refus ,  ac- 
»  tefté  &  légalifé  par  le  plus  pro- 
»  chai n  Juge  Royal  des  lieux  j  en 
»  appellant  auxdites  réceptions ,  tel 
»  nombre  de  Médecins  &  Chirur- 
»  giens  qu’il  verra  bon  être,  &  qu’il 
»>  pourra  choifîri  pourvu  néanmoins 
»  que  les  Médecins  foient  de  la  Fa- 
>î  culté  de  Paris ,  &  que  l’un  des  Chi- 
>5  rurgiens  appellés ,  foie  Prévôt  en 
w  charge. 
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Art.  LXIl  de  ceux  de  1730; 
»>  Si  rafpirant  eft  refufé  dans  quelque 
»5  examen ,  &  qu’il  Te  prétende  capa- 
»j  ble,  il  fe  fera  donner  un  ade  de  re- 
«  fus,  &  fe  pourvoira  devant  le  P. 
»3  Chirurgien  ,  pour  fubir  les  mêmes 
»>  examens  A  faint  Cofme  en  la  ma- 
»3  niere  accoutumée  5  ou  en  cas  de 
>3  trop  grand  éloigneme  nt ,  pour  lui 
„  être  nommé  d’autres  examinateurs 
,,  dans  la  Communauté  de  la  Ville 
„  voifine  ,  au  choix  du  P.  Chirur- 
„  gien ,  &  s’il  eft  jugé  capable ,  ce 
„  nouvel  examen  tiendra  lieu  de  ce- 
,,Iui  où  il  aura  été  refufé. 

Les  Règlemens  contiennent  des 
difpofitions  conformes  ,  à  peu  de 
chofe  près ,  fur  la  vacance  des  Lieu¬ 
tenances  5  mais  il  ne  me  refte  rien  à 
dire  fur  cette  matière ,  dont  j’ai  fait 
un  Article  féparé. 
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Article  II. 

l^e  la  Réception  jp'^r  Chef-d’ œuvre  k 
la  Maïtrife  de  Chirurgie  ,  dans  la 
Communauté  de  Paris, 

Le  s  ades ,  examens  &  chefs- 
d’œuvres  pour  la  réception  à  la 
Maïtrife  de  Paris,  font  expofés  dans 
les  Titres  10  &  ii  des  Statuts  de 
cette  Compagnie  de  1699.  Après  U 
Déclaration  de  1745  ,  les  Chirur¬ 
giens,  en  rejetcant  ces  Statuts,  de¬ 
mandèrent  que  la  forme  des  récep¬ 
tions  qui  y  eft  prefcrite ,  fût  abolie 
pour  faire  place  à  celle  qui  eft  por¬ 
tée  dans  les  prétendus  Statuts  des 
Chirurgiens  de  robe  longue  :  Mais 
les  deux  Titres  précédens  furent 
confirmés  fans  reftridion  à  l’égard 
de  tous  les  afpirans ,  Maîtres  ès  arts 
ou  non  Maîtres  ès  arts ,  par  les  Ar¬ 
ticles  I  &  4  de  l’Arrêt  duConfeil  du 
12  Avril  1749.  C’eft  pourquoi, 
pour  expofer  ce  qui  concerne  cec 
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objet ,  je  vais  extraire  des  Statuts  ! 
de  1 699  ,  les  Articles  qui  le  règlent, 
en  les  conférant  avec  les  anciens 
Règlemens  qui  en  font  connoître 
banciquité  ô£  Tu  Page  j  &  avec  les 
modernes ,  qui  y  ont  ajouté  de  nou¬ 
velles  difpofitions. 

Art.  XLIII.  »  Entre  les  afpirans , 

M  les  fils  de  Maîtres  auront  le  P. 

»  lieu  i  les  fils  des  anciens  feront 
»  préférés  aux  fils  des  modernes  ; 

».  après  les  fils  des  Maîtres,  lesap- 

prentifs  feront  reçus  j  &  après  les 
»j  apprentifs ,  les  garçons  ou  fervi- 
«  teurs  des  Maîtres  j  parmi  lefquels 
>3  ceux  qui  auront  fervi  le  plus  long- 
»3  tems ,  feront  préférés ,  en  rapor- 
«  tant  leurs  certificats. 

Ces  difpofitions  font  tirées  de 
l’Art.  1 9  des  Statuts  des  Barbiers  de 
1634  :  mais  l’ufàge  en  étoit  plus 
néceflaire  qu’aujourd’liui.  L’Art.  17 
des  mêmes  Statuts ,  preferivoit  qu’il 
ne  pourroit  y  avoir  que  deux  afpi- 
rans  en  chef-d’œuvre  à  la  fois, 
pour  obvier  au  grand  défordre  des 
afpirans ,  caufé  par  leur  grand  nom¬ 
bre. 
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Art.  XLIV.  »  Les  afpirans  ne 
»  pourront  fe  préfencer  à  faire  le 
»  grand  chef  d’œuvre ,  que  pendant 
«  le  mois  de  Mars,  à  moins  que 
»  pour  des  raifons  particulières,  6c 
»  pour  le  bien  de  la  Communauté  , 
»  il  n’en  fût  autrement  délibéré 
»  par  l’avis  du  Confeil. 

Art.  XLV.  >3  Pourront  néan- 
»5  moins  les  fils  de  Maîtres ,  fe  pré- 
»j  fenter  en  tous  tems  -,  ôc  feront 
>5  préférés  aux  autres  afpirans  pour 
»ï  faire  leurs  ades  -,  fans  néanmoins 
»j  que  cette  préférence  puifle  em- 
»  pêcher  ni  interrompre  le  cours 
»>  des  femaines  Anatomiques. 

Art:  XLVI.  »  Les  fils  deMaî- 
»  très  qui  afpireront  à  la  Maîtrife 
»3  par  le  grand  chef-d’œuvre,  ne 
»  payeront  que  la  moitié  des  droits 
>3  ordonnés  par  l’Art,  izi  ci-après. 

Ces  deux  derniers  Articles  con¬ 
tiennent  les  difpofitions  de  l’Arti¬ 
cle  19  des  Statuts  précédens  de 
1634. 

Art.  lui.  >3  Le  grand  chef- 
»  d’œuvre  fera  compofé  d’une  im- 
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n  matricule  i  ci*une  tentative  j  du 
n  premier  examen  j  des  quatre  fe- 
>3  maines  ,  dont  la  première  efl: 
w  appettèe  d’Oftéologie  :  la  fécondé 
»s  d’Anatomieilâ  troifiéme,  des  Sai- 
»5  gnées ,  &  la  quatrième  ,  des  Mé- 
>j  dicamens ,  du  dernier  examen  & 
*3  de  la  preftation  de  ferment ,  fans 
>3  que  l’ordre  en  puiffe  être  changé. 

La  forme  de  ce  chef-d’œuvre, 
eft  celle  que  les  Médecins  ont  pref- 
crite  aux  Barbiers  ,  &  qui  eft  réglée 
dans  un  Arrêt  dû  Parlement  de  Pa¬ 
ris  du  12  Août  iéo6  ,  confirmée 
par  un  Arrêt  du  Confeil  privé  du 
Il  Avril  1634,  &  rappellée  dans 
l’Article  i  de  leurs  Statuts  de  1634. 

Art.  LV .  ,,  Si  les  Prévôts  éc 

„  Gardes  eftiment  que  les  qualités 
„  *de  l’âfpiranc  foient  fuffifantes 
„  pour confentir  l’immatricule,  l’af- 
„  pirant  pourra  porter  fes  billets  de 
„  convocation  chez  tous  les  Maî- 
, ,  très, pour  fupplier  dans  l’aflemblée 
J,  générale  ,qui  fe  tient  le  premier 
„  lundi  de  chaque  mois. 

Cet  Article  a  été  confirmé  par 
une 
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nne  Sentence  de  Police  du  Châte¬ 
let  du  14  Janvier  1718. 

Art.  LVI.  „  Après  que  la  fup= 
,,  plication  de  l’alpirant  aura  été 
J,  admife  dans  l’alTemblée,  il  fera 
,,  fommairemenc  interrogé  par  les 
„  4  Prévôts  en  charge  fur  les  princi- 
a,  pes  de  la  Chirurgie  j  &  cet  exa- 
„  men  fommaire  ne  pourra  être  dif- 
,,  féré  plus  de  huit  jours  après  la 
„  fupplication ,  à  peine  de  nullité 
»  de  la  requête. 

Art.  LVlï.  „  Lorfque  l’afpiranc 
M  aura  été  jugé  fuffifanc  &  capa-; 
>3  ble  dans  cet  examen  appellé  fom-^ 
33  maire ,  le  P.  Chirurgien  de  S.  M. 
33  ou  fon  Lieutenant ,  ordonnera 
33  qu’il  fera  immatriculé  dans  les 
„  regiftres. 

Art.  LVIIT.  j,  Les  Mandemens 
,,  on  Billets  fervans  a  convoquer  les 
„  alTemblées  pour  les  ades  des 
„  pirans ,  &  l’indication  des  jours, 
„  feront  délivrés  3  fçavoir ,  pour  le 
„  premier  &  dernier  examen  ,  6c 
„  pour  la  preftation  de  ferment, 
„  par  le  P.  Chirurgien  du  Roi  oi;i 

Tome  Ih  R 
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,,  fon  Lieutenant  j  &  à  l’égard  de 
„  la  tentative  ôc  des  4  femames, 
par  le  Prévôt  de  la  clafTe  en  tour. 
Cet  ordre  eft  une  fuite  des  pré¬ 
tentions  des  deux  Communautés 
réunies  j  &  il  a  été  ainfi  réglé  par 
les  Articles  9  10  de  l’Arrêt  du 

Confeil  du  i8  Juillet  1671. 

Art.  LIX.  Les  ades  de  la  ten¬ 
tative  du  premier  examen,  des  4 
femaines  &.  du  dernier  examen ,  fe¬ 
ront  faits  en  la  maniéré  accoutu¬ 
mée  5  f<^âVGir,  en  préfence  du  P. 
Chirurgien  du  Roi ,  de  ion  Lieu¬ 
tenant  ,  des  4  Prévôts ,  du  Rece¬ 
veur  &  du  greffier ,  &  de  tous  les 
Maîtres  d’une  des  4  claies  feule¬ 
ment  >  „  fans  que  les  Maîtres  des 
„  autres  clafTes  puiffent  y- prétendre 
„  aucune  diftribution  ,  ni  voix  de- 
„  libérative  ,  quoiqu’ils  y  foient 
„  mandés  j  &  chacune  des  4  claf- 
,,  fes  aura  fucceffivement  le  mênie 
J,  droit-,  ainfi  qu’il  eft  d’ufage. 

Art.  LX.  „  A  l’égard  de  iade 
„  de  réception ,  il  fera  fait  dans 
„  l’alFemblée  générale ,  par 
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„  l*4rticle  15  des  Statuts. 

A  RT.  LXÜ.  »  L’ade  de  tea- 
«  tative  ne  pourra  être  différé  plus 
M  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
»  de  ^immatricule ,  à  peine  de  nul- 
*>  lité}  ôc  les  billets  de  convocation, 
tant  pour  la  tentative  que  pour 
»5  le  premier  &  dernier  examen, 
»  feront  portés  chez  les  Officiers 
»  &  les  Maîtres  de  la  claffe  en  tour, 
»  neuf  jours  avant  celui  qui  aur^ 
a  été  indiqué  à  l’afpiranc. 

Le  commencement  de  cet  arti¬ 
cle  eft  dans  l’article  3  des  Statuts 
de  1634. 

Akt.  LXIII.  Quant  aux  actes 
des  4  femaines ,  &  pour  la  récep- 
tiop ,  «  les  billets  pourront  être  por- 
»5  tés  la  veille,  ou  le  jour  même, 
«  fuivant  la  néceffité. 

Art.  LXIV.  „  Les  interrogats 
»  de  la  tentative ,  feront  faits  du 
»  moins  par  1 3  Maîtres  de  la  clafîe 
»  en  tour ,  à  commencer  par  le  der- 
»  nier  reçu  j  &  les  douze  autres  exa- 
minateurs  feront  tirés  au  fort  par 
M  le  P,  Chirurgien  du  Roi  ou 
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„  fon Lieutenant,  immédiatement 
„  avant  l’examen  ôc  en  préfence  de 
„  rafTemblée 

Cet  article  eft  fondé  fur  les  dif- 
pofitions  de  l’article  3  de  l’Arrêt 
du  Gonfeil  du  z8  Juillet  1671 
les  deux  derniers  articles  ont  été 
confirmés  par  la  Sentence  de  Police 
du  14  Janvier  1718  ,  fur  peine  de 
500  liv.  d’amende. 

Art.  LXV.-„  Les  interrogats  du 
3,  premierexamen  feferontparneuf 
5,  Maîtres  ,  au  choix  du  P.  Chirur- 
3,  gien  du  Roi  ou  de  fon  Lieute- 
3,  nant  î  &  au  dernier  examen  par 
„  douze  Maîtres  pour  le  moins  > 
,,  lefquels  feront  tirés  au  fort  par 
„  ledit  P.  Chirurgien  ou  fon  Lieu- 
j,  tenant,  en  prélence  de  l’afTem- 
3,  blée  :  dans  lefquels  aéles  de  pre- 
3,  mier  &  dernier  examen  ,  ledit  P. 
„  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant , 
„  interrogera  le  premier  ;&  fîquel- 
,,  que  Maître  du  nombre  de  ceux 
„  qui  auront  été  par  lui  choifis  pour 
„  interroger  dans  le  premier  exa- 
,3  men ,  fe  trouvoient  abfens ,  ledit 
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j,  P.  Chirurgien  ou  Ton  Lieutenant, 
,,  pourra  choifir  d’autres  Examina- 
,,  teurs  entre  les  préfens,  indiffé- 
„  remment  dans  toutes  les  clafles  i 
,5  auxquels  fera  donné  la  part  de 
„  ceux  qu’ils  auront  remplacés  :  ce 
,,  qui  fera  pareillement  obfervé  à 
»  l’égard  des  quatre  Prévôts  en 
w  charge ,  qui  fe  trouveront  abfens 
»  dans  les  ades  des  quatre  femai- 
M  nés  i  &  en  ce  cas  les  Maîtres  qui 
>3  interrogeront  en  l’abfence  des 
33  Prévôts ,  auront  au  moins  douze 
33  années  de  réception. 

Le  commencement  de  cet  arti¬ 
cle  fuit  des  difpofitions  des  articles 
ï  I  èc  1 2  du  fufdit  Arrêt  de  1671. 

Art.  LXVI.  »  Lorfqu’un  afpi- 
33  tant  voudra  fubir  le  premier  èc 
33  dernier  examen ,  il  fera  tenu  de 
33  faire  fa  foumiffion  dans  l’afTem- 
33  blée  appellée  Confeil,^  accom- 
33  pagné  de  fon  condudeur.  Ce  fait, 
33  les  Prévôts  en  feront  mention 
33  dans  les  billets  de  convocation, 
33  qu’ils  enverront  pour  l’afTemblée 
33  générale  du  premier  lundi  du 
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»j  mois,  auquel  jour  i’afpirant  fera 
.>  fa  fupplication. 

Art.  LXVII.  «  Après  que  la 
M  fuppÜGation  de  l’afpirant  aura  été 

admife ,  il  fe  retirera  pardevant  le 
>3  P.  Chirurgien  du  Roi  ou  Ton  Lieu¬ 
es  tenant ,  pour  lui  demander  jour  à 
3)  l’effet  du  premier  examen  ,  que 
M  l’afpirant  fubira  dans  la  forme 
33  nrefcrite  par  l’article  65  ci-deffus. 

Art.  LXVIIL  »  A  l’égard  du  der- 
33  nier  examen,  appellé  général  ou 
>5  de  rigueur  ,  après  la  fupplieation 
33  faite  en  l’affemblée  générale ,  l’af- 
33  pirant  fe  pourvoira  pardevant  le 
33  Prévôt  de  la  clafle  en  tour  ,  qui 
33  lui  donnera  le  billet  appelléiV/^«^^^- 
35  ment^  afin  que  chacun  des  Maî- 
33  très  de  la  même  claffe ,  l’inter- 
33  roge  en  particulier  ;  à  l’effet  de 
33  quoi  l’afpirant  les  ira  vifîter  fépa- 
33  rément  dans  leurs  maifons ,  &  leur 
33  portera  le  Mandement  du  Prévôt, 
«  qui  le  ligneront  fi  l’afpirant  le  mé- 
».  rite. 

Art.  LXIX.  33  Le  Billet  ou  Man- 
33  dement ,  ainfi  ligné  par  le  Prévôt 
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»  en  tour  ^ôcpar  le  plus  grand  nom- 
»  bre  des  Maîtres  de  la  clafle ,  fera 
rapporté  par  l’afpiranr  au  P.  Chi- 
»j  rürgien  du  Roi  ou  fon  Lieutenant^ 
«  lequel  en  cfe  cas  lui  donnera  jour 
«  au  bas  de  fa  requête ,  pour  lubir 
«  le  dernier  examen  :  &  fi  le  Man^ 
«  dat'm  rapporté  par  l’afpirant ,  ne 
1*  fe  fouve  %né  par  le  plus  grand 
»  norrbre  des  Maîtres  de  la  clafle  en 
>5  tou»,  fa  requête  fera  fejettée. 

Aax.  LXX.  »  Les  quatre  femai- 
»  nés  du  chef-d’œuvre  feront  faites 
»>  ertre  le  premier  &  dernier  exa^. 
»>  m;n. 

Ait.  LXXI.  »  Les  afpirans  qui 
io  voidronr  entrer  en  fertiâine,  pté- 
»  fetteront  leur  requête  au  P»  Chi- 
»>  rugien  du  Roi ,  ôu  a  fon  Lieu- 
«  tétant  ,  qui  fera  communiquée 
>3  d’ti  fait  communiqué  aüx  Prevoti 
33  en  charge. 

A. T.  LXXII.  33  Les  intërrogats 
33  de;  4  femaines  du  chef-d’œuvre , 
>3  feunt  faits  par  les  4  Prévôts  en 
33chrge5  eo  commençant  par  la 
>3  feraine  d’Oftéologie  ,  pendant 
R4 
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w  laqûelle  chaque  afpirant  foutien- 
»  dra  deux  ades  en  deux  jours  fé> 

»  parés  :  donc  l*un  fera  fur  la  dé- 
»  monftration  du  Squelette ,  &  l’au- 
»  tre  fur  toutes  les  opérations  né- 
„  cefTaires  pour  guérir  les  maladies 
,,  des  Os. 

Le  commencement  de  cej  arti¬ 
cle  eft  fondé  fur  l’article  12  de  '  | 
i’Arrêt  du  Confeil  de  1671. 

Art.  LXXIII.  m  Après  la  fîmai- 
»  ne  d’Oftéologie  ,  fuivra  celle 
M  d’Anatomie ,  pour  laquelle  au:un 
J»  afpirant  ne  pourra  fe  préfeiter 
M  que  depuis  le  premier  Noverrbre 
M  jufqu’au  dernier  jour  de  Mrs; 

»  lequel  délai  le  Confeil  de  la  Gbm- 
>5  munauté  pourra  néanmoins  )ro- 
sj  roger,  jufqu’à  la  fin  d’Avri,  fi 
>3  la  faifon  le  permet. 

Art.  LXXIV.  »  La  femine 
»  d’Anatomie  ne  fe  pourra  aire 
M  que  fur  un  cadavre  humain  le- 
»  quel  fera  préalablement  vific  par 
>3  deux  Maîtres  de  la  clafle  en  our , 

>3  choifis  &  nommés  par  le  Prvôr. 

Art.  LXXV,  >3  Çhaque  femine 
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«  d’Anatomie  fera  compofée  de  fix 
»  jours  ôc  demi  confécutifs,  pen- 
n  dant  lefqaels  l’afpiranc  travaillera 
>3  foir  &  matin  :  f(^avoir  le  matin  , 
„  pour  les  opérations  de  Chirur- 
,,  gie  j  &  le  foir  fur  toutes  les  par- 
„  ties  de  l’Anatomie. 

Art.  LXXVL  „  La  troifiéme  fe- 
>»  maine  eft  celle  des  Saignées  , 
«  pendant  laquelle  chaque  afpiranc 
>»  foutiendra  deux  ades,  à  deux 
>3  diiFérens  jours,  tant  fur  la  théo- 
33  rie  que  fur  la  pratique  de  la  Sai- 
33  gnée. 

Art.  LXXVII.  „  La  quatrième 
„  ôc  dernière  femaine ,  eft  appellée 
,,  des  Médicamens  i  pendant  laquel- 
,,  le  chaque  afpirant  fera  obligé  de 
„  foutenir  encore  deux  ades,  à  deux 
,,  difFérens  jours  5  le  premier  fur 
„  les  Médicamens  (impies ,  le  fe- 
„  cond  fur  les  Médicamens  com- 
„  pofés. 

Art.  LXXVIII.  „Dans  ôcpen- 
„  dant  le  cours  des  4  femaines , 
„  l’afpirant  fera  en  préfence  de 
„  l’afTemblée ,  les  appareils  ôc  les 
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„  médicamens  fur  lefquels  il  fera 
,,  interrogé . 

Cet  article  eft  tiré  du  quator^  j 
ziéme  des  Statuts  de  1634,  &  a  ' 
été  confirmé  par  la  Sentence  de  1 
Police  du  14  Janvier  1718. 

Art  LXXIX.  „  Le  Prévôt  de  I 
„  la  dalle  en  tour ,  interrogera  le 
„  premier  dans  les  ades  des  4  fe- 
„  maines  :  &  néanmoins  le  P.  Chi- 
„  rurgien  du  Roi  ou  fon  Lieuce- 
„  nant,  recueillera  les  voix  j  &  y 
„  concluera  âiniî  que  dans  les  autres 
„  ades. 

Cet  article  eft  la  fin  du  ü'  de 
PArrêt  de  1671. 

Art.  LXXX  „  Dans  le  dernier 
„  ade  ,  appellé  àt  Réceptien ,  ou  de 
„  preftation  de  ferment ,  le  P.  Chi-  | 
„  rurgien  du  Roi  ou  fon  Lieute*- 
•„  nant,  propofera  à  i’arpiranc  tel 
„  nombre  de  qüeftiôns qu’il  jugera 
„  à  propos  i  êc  l’interrogera  fur  telle 
J,  maladie  dont  il  voudra  que  l’a-f- 
„  ^iranc  fafte  fon  raport  par  écrit  j  j 
5,  à  quoi  l’afpirant  /acisfera  fur  le  j 
„  champ,  6c  fera  ledure  de  fon 
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raport  dans  raflemblée  générale  j 
,,  enfuite  de  quoi ,  il  prêtera  le  fer- 
„  ment  accoutumé  entre  les  mains 
„  du  P.  Chirurgien  ou  de  fon  Lieu- 
„  tenant  j  &  en  leur  abfence ,  en- 
„  tre  les  mains  du  Prévôt  de  la 
3,  clafTe  qui  étoit  en  tour  ,  lorfque 
„  l’arpirant  a  fubi  fon  dernier  exa- 
„  men. 

Outre  les  épreuves  qui  viennent 
5,  d’être  expofées,  S*  M.  voulant, 
5,  par  dîftindion  pour  les  gradués, 
„  leur  donner  lieu  de  faire  connoî- 
„  tre  au  public  le  fruit  qu’ils  au- 
„  ront  tiré  de  l’étude  des  lettres  î 
„  ordonna  qu’au  lieu  de  ce  qui  eft 
„  porté  par  les  Statuts  fur  l’affifta  n- 
„  ce  des  Médecins  à  une  partie  des 
„  examens ,  ils  foutiendront un  ade 
„  ou  examen  public ,  fur  des  ma- 
,,  tieres  concernant  l’anatomie  & 
„  les  opérations  de  Chirurgie  ;  au- 
,,  quel  examen  feul ,  la  Faculté  de 
J,  Médecine  fera  invitée  par  le  ré^ 
„  pondant,  pour  y  envoyer  trois 
,,  Dodeurs  qu’elle  choifira.  Art.  i 
de  l’Arrêt  du  Confeil  du  1 2  Avril 
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„  Ledit  ade  ou  examen  public , 

„  fera  de  quatre  heures  au  moins  : 

,,  &  celui  qui  le  foutiendra  y  ré-  , 
„  pondra  pendant  la  première  heu-  | 
3,  re  ,  aux  difficultés  qui  pourront 
,,  lui  être  propofées  par  lefciits  trois 
J,  Dodeurs  en  Médecine,  fur  les  | 
„  matières  dudit  examen  5  &:  pen- 
„  dant  les  trois  autres  heures ,  par 
,,  les  Maîtres  en  Chirurgie  j  pour 
5,  être  enfuite  procédé,  s’il  y  écliet, 

,,  à  fa  réception  ,  par  le  P.  Chirur- 
5,  gien  de  S.  M.  ou  fon  Lieute- 
nant,  &  les  Maîtres  en  Chirur- 
„  gie  feulement.  Article  ^  du  .mê¬ 
me  Arrêt. 

Ces  deux  articles  ont  été  con¬ 
firmés  par  l’Arrêt  du  Cpnfeil  du  4 
Juillet  1750.  I 

La  nature  de  cet  ade  eft  fuffi-  | 
famment  expliquée  par  les  termes  | 
des  Arrêts  qui  le  rangent  fous  la 
claffe  des  examens  :  &  cette  forme 
fans  contredit  plus  conforme 
a  la  nature  des  chofes.  L’anatomie 
&  les  opérations  de  Chirurgie,  font 
des  fciences  de  faits  qui  ne  font 
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point  fufceptibles  d’augmentation. 
Il  eft  vrai  que  les  Médecins ,  pour 
fe  conformer  à  l’ordre  général  des 
Acadérriies  auxquelles  ils  font  atta¬ 
chés  ,  ont  adopté  cet  ufage  fcolaf^ 
tique  fur  toutes  les  parties  de  leur 
art  ;  mais  c’eft  un  abus ,  contre  le¬ 
quel  on  ne  peut  trop  fe  révolter. 
Les  Facultés  &  Collèges  de  Mé¬ 
decine  l’auroient  profcricil  y  a  long- 
tems ,  fi  le  refped  pour  l’antiquité 
n’étoit  fouvent  un  motif  plus  facré 
que  l’utilité  publique.  Ils  ont  voulu 
du  moins  empêcher  que  cet  abus 
ne  s’introduisît  dans  les  exercices 
des  Compagnies  fubordonnés  à  la 
Médecine.  La  Faculté  de  Paris  ré¬ 
gla  par  un  Décret  du  z  Août  1 607  , 
que  les  Thefes  des  Barbiers  ne  fe- 
roient  point  difcutées  dans  l’ordre 
dialedique.  Ceci  a  été  confirmé 
par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Pa¬ 
ris  des  5  Juillet  1607  ,  &  7  Février 
1660  :  &  la  même  Faculté  a  re- 
nouvellé  cet  ufage,  en  enjoignant 
à  fes  Dodeurs  qu’elle  députe  à 
l’ade  prefcrit  par  l’Arrêt  de  1 745 , 
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de  n’y  propofer  que  des  demandes,  ' 
Il  lemble  que  les  Chirurgiens  au- 
roient  pu  choifîr  la  même  forme ,  | 

ils  n’avoient  point  l’antiquité  à  ref-  | 
peder  ;  la  nouveauté  de  l’établifle- 
ment  que  le  Roi  a  fait  pour  exci¬ 
ter  leur  émulation,  devoir  leur  don¬ 
ner  lieu  de  faire  une  recherche  in-  j 
génieufe  d’une  forme  plus  propre  j 
à  réfoudre  les  difficulcés  qui  font 
de  leur  objet.  Ils  auroient  par-là 
trouvé  le  moyen  réel  de  rendre  cet 
ade  aulîi  profitable  que  folemnel; 
mais  le  défir  qu’ils  a  voient  de  l’em¬ 
porter  fur  les  Médecins  par  le  fafte 
&  les  dehors,  leur  a  fait  adopter 
jufqu’à  leurs  abus.  Par  une  heureufe 
interprétation ,  ils  ont  fait  de  cet 
ade  un  examen  en  forme  de  Thefe  5 
ou  fi  l’on  veut ,  une  Thefe  en  for¬ 
me  d’examen.  Chaque  interroga¬ 
teur  commence  par  des  demandes 
qui  font  fui  vies  d’argumens  réduits 
fous  la  forme  fy  llogiftique.  Des  atqui 
&  des  ergo  ,  qui  le  plus  fouvent  font 
les  armes  d’une  imagination  échauf¬ 
fée  ,  qui  cherche  plus  à  en  impoler 
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gu’à  dévoiler  la  vérité ,  font  auflî 
celles  donc  on  fe^fert  pour  dilcu- 
ter  des  controverfes  que  ce  fcalpel 
&robfervacion  raifonnée,  font  feuls 
capables  de  réfoudre. 

La  forme  de  la  réception  de  l’af- 
pirant,  eft  expliquée  par  l’article  1 6 
de  l’Arrêt  du  4  J uillet  1750  »  Après 
»  que  ledit  ade  ou  examen ,  aura 
»  été  achevé  en  la  maniéré  pref^ 
».  crite  par  l’article  1  dudit  Arrêt 
>3  du  12,  Avril  1749  ,  le  P.  Chirur- 
»j  gien  de  S.  M.  s’il  a  affifté  audit 
»>  examen,  ou  en  fon  abfence  foa 
ïï  Lieutenant ,  les  Prévôts  &  autres 
î3  Maîtres  en  Chirurgie  feulement, 
>i  fe  retireront  dans  une  autre  falle 
33  voifine  ou  chambre ,  pour  y  pro- 
»  céder  par  voye  de  fcrutin ,  &  en 
»  la  maniéré  accoutumée  ,  à  la  ré- 
>3  céption  dudit  répondant ,  en  cas 
»3  qu’il  ait  été  trouvé  fuffifanc  &  ca- 
»3  pable  :  après  quoi  il  fera  mandé 
»  en  ladite  falle ,  pqur  y  prêter  le 
»  ferment  en  tel  cas  requis  5  &  être 
«  ainfî  admis  à  la  Maîtrife ,  en  l’arc 
>3  &  fcience  de  la  Chirurgie. 
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L’article  17  du  même  Arrêt  , 
ajoute  enfuice.  »>  Veut  S.  M.  que 
M  mention  expreffe  foit  faite  dudit 
examen ,  tant  dans  i’ade  de  ré- 
»  ception  de  chaque  répondant, 
M  que  dans  fes  lettres  de  Maîcrife  j 
»  &  que  lefdits  ades  de  , réception 
»j  foient  fîgnés  tant  par  le  P.  Chi- 
M  rurgien  de  S.  M.  ou  fon  Lieute- 
M  nanc ,  par  fon  Greffier  &  par  le 
»  répondant ,  que  par  lefdits  Maî- 
»ï  très  en  Chirurgie  qui  auront  don- 
»î  né  leur  fufFrage. 

Les  droits  du  chef-d’œuvre  ont 
été  réglés  plufîeurs  fois ,  &  particu¬ 
liérement  par  un  Règlement  de  Po¬ 
lice  du  14  Mars  1670  j  un  Arrêt  du 
Confeil  du  ii  Juillet  fuivant,& 
un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  28 
Juillet  1671. 

Ces  droits  ont  été  réglés,  à  peu 
de  chofe  près ,  de  la  même  maniéré 
qu’ils  le  font  dans  les  tarifs  précé- 
dens ,  par  le  Titre  xvi  des  mêmes 
Statuts  de  1699.  Art.  CXXI. 

M  Au  P.  Chirurgien  du  Roi  ou 
»  à  fon  Lieutenant,  pour  répon¬ 
dre 
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»»  dre  la  requête ,  4  livres. 

»ï  Au  Greffier  40  fols. 

»  Audit  P.  Chirurgien ,  à  foti 
*>  Lieutenant ,  aux  quatre  Prévôts  5 
»  au  Receveur  6c  au  Greffier  pour 
»  l’immatricule ,  3  liv.  pour  cha- 
»  cun. 

Tentative. 

»  Au  Prévôt  de  la  clalTe  en  tour  ^ 
»j  pour  les  billets  de  convocation  , 
>5  0  liv.  5  audit  P.  Chirurgien  ,  à 
»j  fon  Lieutenant  &.  au  Prévôt  de 
>3  la  clalTe  en  tour ,  1 2  livres  pour 
33  chacun. 

33  Aux  trois  autres  Prévôts  &  au 
33  Receveur ,  6  liv.  pour  chacun. 

33  Au  Greffier^  3  liv. 

33  Au  Doyen  de  la  Faculté  de 
33  Médecine  de  Paris ,  &  aux  deux 
33  autres  Médecins ,  trois  liv.  pour 
33  chacun. 

33  A  chacun  des  Maîtres  de  la 
33  clalTe  en  tour ,  40  fols. 

Premier  JBxamen, 

33  Audit  P.  Chirurgien  ou  à  fon 

Tome  II,  S 
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))  Lieutenant,  pour  répondre  la 
)j  requête,  4  Hv. 

«  Au  Greffier ,  40  fols. 

»j  Audit  P.  Chirurgien  ou  à  fon 
»  Lieutenant ,  pour  les  billets  de 
»î  convocation,  6  livres. 

>s  Audit  P.  Chirurgien  ,  à  fon 
»5  Lieutenant ,  au  Prévôt  de  la  clalTe 
»  en  tour,  aux  trois  autres  Prévôts, 
»5  au  Receveur  ,  au  Greffier,  aux 
>5  Maîtres  de  la  clafle  en  tour  èc 
«  aux  trois  Médecins ,  pareil  droit 
«  qu’à  la  teptâtive. 

Entrée  en  femaine, 

M  Audit  P.  Chirurgien  ou  à  fon 
,  «  Lieutenant  ,  pour  répondre  la 
requête ,  4  livres. 

»  Au  Greffier  ,  40.  fols. 

»3  Aux  4  Prévôts ,  au  Receveur 
M  &C  au  Greffier  qui  inférera  l’ââ:e 
>3  dans  les  regiftres,  3  livres  pour 
»  chacun. 

Ofiéolo^ie, 

»  Au  Prévôt  de  la  clafle  en  roufs 
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»>  pour  les  billets  de  convocation, 

„  é  livres.  Audit  P.  Chirurgien ,  à 
„  fon  Lieutenant ,  au  Prévôt  de  U 
„  clafTe  en  tour  ,  aux  trois  autres 
»j  Prévôts,  au  Receveur ,  au  Gref-, 

„  fier  &  aux  Maîtres  de  la  clafle 
„  en  tour ,  pareils  droits  qu*en  la 
„  tentative. 

Anatomie. 

3,  Au  Prévôt  de  la  clafle  en  tour^ 

3,  pour  les  billets  de  convocation  ^ 

,,  6  livres. 

„  Audit  Prévôt  pour  fon 
„  tance,  22  livres. 

„  Audit  P.  Chirurgien ,  à  fon  Lîea- 
,,  tenant,  aux  trois  autres  Prévôts, 

„  au  Receveur ,  1 1  liv.  pour  cha-: 

„  cun. 

3,  Au  Greffier ,  5  livres  i  ©  fols;  - 

„  A  chacun  des  Maîtres  de  la 
„  clafle  en  tour,  3  livres. 

Saignées. 

„  Audit  P.  Chirurgien ,  à  foiî 
\  Lieutenant,  au  Prévôt  de  la  claflq 
S  a 
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3,  en  tour ,  aux  trois  autres  Pré- 
3,  vôts ,  au  Receveur ,  au  Greffier 
„  &  aux  Maîtres  de  la  claiTe  en 
„  tour  3  pareils  droits  qu’en  la  ten- 
3,  tative. 

Mèàicamens. 

„  Semblables  droits  qu’en  la  ten- 
3,  tative. 

Dernier  Bxamen, 

(  ,,  Pareils  droits  qu’au  premier 
^examen. 

Réception. 

„  Audit  P.  Chirurgien  ou  à  Ton 

Lieutenant  pour  les  billets  de  con- 
„  vocation ,  6  livres. 

„  Audit  P.  Chirurgien ,  à  fon 
„  Lieutenant  i  aux  4  Prévôts ,  au 
33,  Receveur  &  au  Greffier ,  huit 
5,  jettons  d’argent  pour  chacun  s 
„  deux  paires  de  gands ,  l’une  Üm- 
3,  pie  3  l’autre  garnie. 

3,  Au  Doyen  de  la  Faculté  de 
33  Médecine  3  &  aux  deux  autres 
3^  Médecins ,  3  liv,  pour  chacun  » 
*33  &  deux  paires  de  gands^  l’une 
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,,  (impie  &  l’autre  garnie. 

„  Pour  les  droits  de  la  Faculté 
„  de  Médecine  ^  3  liv.  i  z  fols  (ix 
5,  deniers 

„A  chacun  des  Maîtres,  deux  jet- 
„  tons  d’argent. 

,,  Chaque  afpirant  fera  tenu  de 
„  mettre  dans  la  bourfe  commune  , 
„  &  pour  les  affaires  de  la  Corn- 
„  munauté,  la  fomme  de  300  liv. 
„  fçavoir  ,  lyo  livres  avant  fon 
„  immatricule  ,  &  les  autres  150 
,,  livres  avant  la  femaine  d’anato- 
„  mie.  Le  Receveur  de  la  Çom- 
„  munauté  lui  donnera  reçu  à  cha- 
„  que  ade  ,  de  la  fomme  qui  lui 
„  aura  été  confignée  5  &  ne  fera 
a,  tenu  de  faire  aucune  autre  dé- 
„  penfe  ni  feftin  pendant  le  cours 
„  de  fon  chef-d’œuvre. 

Les  nouveaux  Maîtres  Chirur¬ 
giens  ne  font  point  encore  exempts 
de  toute  étude.  Le  Roi  a  ordonné 
par  l’article  8  de  l’Arrêt  de  fon 
Confeil  de  1750,  que  „  les  nou- 
aa  veaux  Maîtres  en  Chirurgie,  gra- 
„  dués  ou  non  gradués ,  feroient 
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tenus  d’aflîfter  affiduement  pen- 
,,  danc  deux  ans  au  moins ,  aux 
3,  grandes  opérations  qui  fe  feront 
5j  dans  les  Hôpitaux  de  ladite  Vil- 
3,  le  ;  6c  ce  ,  néanmoins  en  tel  nom- 
3,  bre  jugé  convenable  par  les 
3,  Chirurgiens  Majors  defdits  Hô- 
5,  pitaux  ,  en  forte  qu’ils  puiflTent 
3,  être  tous  admis  fucceffivement. 


Article  III. 

'De  la  Réception  par  chef-d'œuvre ,  à 
la  Maitrife  de  Chirurgie  ,  dans  les 
Communautés  fourni fes  à  la  Jurifdic^ 
tion  du  P.  chirurgien  du  Roi  jfouS 
les  Statuts  généraux. 

La  forme  des  chefs  -  d’œuvres 
pour  les  réceptions  dans  les 
Communautés  des  Provinces,  a  été 
établie  par  l’ulàge ,  en  conféquence 
des  Ordonnances  anciennes  qui  en 
ont  prefcrit  la  matière.  Elle  a  été  en- 
fuite  augmentée  par  la  Jurifprudert 
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ce  des  Arrêts  du  G.  Confcil  &  des 
nouvelles  Ordonnances  j  ôc  perfec¬ 
tionnée  dans  le  Titre  v  des  Statuts 
de  1730.  Pour  faire  connoitre  c€ 
qui  concerne  cet  objet ,  je  vais  ex¬ 
traire  de  ces  Statuts ,  les  articles  qui 
règlent  la  forme  de  cette  réception , 
de  la  même  maniéré  que  je  l’ai  fait 
pour  Paris. 

Art.  XXXII.  „  Aucun  afpiranc 
n  ne  fera  admis  à  faire  le  grand 
„  chef  d’œuvre,  qu’il  n’ait  atteint 
„  l’âge  de  Z  O  ans,  s’il  eft  fils  de  Maî-r 
„  tre,  &:  de  zi,  s’il  ne  l’eft  pas.  . 

Art.  XXXyiII.  „  Entre  les  af- 
>»  pirans,  les  fils  de  Maîtres  feront 
»ï  préférés  ÿ  les  fils  des  anciens  aux 
»  modernes  y  &  à  l’égard  des  ap- 
M  prentifs  des  Maîtres  de  la  Com- 
munauté  ,  on  fuivra  l’ordre  de 
»  leur  ancienneté. 

Cette  préférence  a  été  introduite 
pour  les  mêmes  motifs  que  pour 
Paris.  Des  Arrêts  du  G.  Confeil  ^ 
rendus  le  i6  Avril  1644,  pour  les 
Chirurgiens  d’Orléans  j  &  le  3  0  Dé¬ 
cembre  1677 ,  pour  ceux  de  Char- 
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très ,  avoient  prefcrit  qu’il  ne  pour- 
roit  y  avoir  qu’un  afpirant  en  ré¬ 
ception  &  chef-d’œuvre  à  la  fois  s 
ôc  qu’il  n’en  feroic  reçu  qu’un  par  | 
chacun  an,  pour  éviter  le  trop  grand 
nombre. 

Art.  XXXIX.  »  Les  fils  de  Maî-  j 
>5  très  feront  préférés  aux  autres  af- 
>ï  pirans,  s’ils  font  en  égalité  de 
«  concurrence  pour  faire  leurs  ac- 
»  tes  5  fans  néanmoins  que  cette 
>3  préférence  puifle  empêcher  ni  in-  , 
33  terrompre  le  cours  des  femainès 
>3  anatomiques  ni  autres. 

Art.  XL.  >3  Les  fils  de  Maîtres , 
w  &  ceux  qui  auront  époufé  une 
»  de  leurs  filles ,  qui  afpireront  à  la 
33  Mâîtrife  par  le  grand  chef-d’œu-  i 
33  yre ,  ne  payeront  que  la  moitié 
33  des  droits  que  les  autres  afpi- 
33  rans  payent  pour  le  grand  chef- 
33  d’œuvre. 

Il  fera  bon  de  faire  remarquer  en 
paffant ,  que  cette  remife  n’eft  ac¬ 
cordée  qu’aux  fils  &  gendres  de  Mai-  j 
très  de  Communauté.  Ceux  des 
Maîtres  des  Bourgs  &  Villages ,  airû 
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que  tous  autres  afpirans  à  ia  Maî- 
trife  par  la  légère  expérience ,  ne 
feroienc  pas  fondés  à  demander  au¬ 
cune  diminution  des  droits  prefcrits 
ci- après. 

Le  chef-d’œuvre  eft  compofé 
d’une  immatricule  ou  tentative, 
d’un  premier  examen  ,  de  trois  fe- 
maines ,  qui  portent  les  noms  des 
matières  par  lefquelles  elles  roulent  5 
fçavoir ,  la  première  d’Oftéologie 
&  de  maladie  des  Os  j  la  fécondé 
d’Anatomie  &:  d’opérations,  &  la 
troifiéme  des  médicamens  &  de  la 
faignée.  Enfin  d’un  dernier  examen 
appellé  de  rigueur,  &  de  la  preftation 
de  ferment.  L’ordre  &  la  forme  de 
cesades  font  réglés  par  les  articles 
fui  vans. 

Art.  XLVI.  »»  Après  la  fuppli- 
M  cation  de  rafpirant  admife  dans 
»  l’aflemblée ,  U  y  fera  fommaire- 
»  ment  interrogé  par  le  Lieutenant 
»  du  P.  Chirurgien  ,  &  par  les  Pré- 

vôts  i  &  où  il  n’y  en  a  qu’un ,  il 
>3  le  fera  aufîi  par  le  Doyen ,  fur 
33  les  principes  de  Chirurgie.  S’il 
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n  eft  jugé  capable  dans  cet  examen 
M  appelle  fommaire  ^  le  Lieutenant 
»  du  ^.Chirurgien,  ordonnera  qu’il 
»>  foie  immatriculé  dans  les  regif- 
»  très ,  &  renvoyé  pour  Ton  premier 
n  examen. 

Art.  XLVII.  «  L’aéte  pour  le 
»>  premier  examen  ne  pourra  être 
M  différé  plus  de  deux  mois  par  l’af- 
»  pirantj  à  compter  du  jourderim- 
»  matricule ,  à  peine  de  nullité. 

Art.  XLIX.  »  Les  billets  de  con- 
»  vocation  ,  tant  pour  le  premier 
»  examen  que  pour  le  dernier /fe- 
»j  ront  portés  par  rafpirant  chez  les 
»  Maîtres,  neuf  jours  avant  celui 
n  qui  aura  été  indiqué.  Quant  aux 
n  ades  des  femaines  ,  les  billets 
»j  pourront  être  portés  la  veille,  ou 
n  le  jour  même ,  fuivant  la  nécel- 
»  fité. 

Art.  L.  >s  Les  ades  du  premier 
»  examen,  des  trois  femaines  &;du 

dernier  examen ,  feront  faits  en 
n  préfence  du  Lieutenant  du  P. 
»  Chirurgien ,  des  Prévôts  &  Gref- 
»>  fier  ÿ  du  Doyen  de  la  Commu- 
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»  nauté  &  de  cous  les  autres  Mai- 
»j  très  d’icelle,  &  chaque  examen 
»>  ne  pourra  durer  moins  de  deux 
»  heures. 

Premier  examen. 

Art.  LT.  Le  Lieutenant  du  P. 
»  Chirurgien ,  pour  le  premier,  fera 
»  tirer  au  fort  quatre  Maîtres , 
>s  pour ,  avec  les  Prévôts,  6c  Doyen 
>s  où  il  n’y  a  qu’un  Prévôt ,  6c  lui , 
«  interroger  râfpirant  ^  r(5avoir ,  fur 
«  les  principes  de  la  Chirurgie ,  fur 
»j  le  chapitre  fîngulier  ,  fur  le  gé*- 
»>  néral  des  tumeurs ,  des  playes  i 
»  des  ulcères  j  6c  chacun  d’eux  à 
»  à  leur  choix ,  en  commençant  par 
1»  le  Lieutenant  du  P.  Chirurgien  6c 
»>  par  le  Prévôt  en  charge ,  inter- 
»  rogeraaumoinsune  demie  heure. 

Art.  lit.  »>  L’ade  fini,  l’afpi* 
»  ranc  fe  retirera  :  enfuite  le  Lieu* 
»5  tenant  du  P.  Chirurgien  recueil- 
»  lera  les  voix  fur  la  capacité  ou 
»  incapacité  de  i’afpirânc.  S’il  eft 
»>  jugé  incapable  ,  il  fera  renvoyé 
M  à  trois  mois ,  pour  recommencer 
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,,  le  même  examen.  Au  Contraire 
»  s*il  eft  trouvé  capable ,  il  fera  ad- 
«  mis  à  faire  deux  mois  après  les 
n  deux  ades  par  femaine  d’Oftéo- 
»  logie  ou  de  maladie  des  Os ,  en- 
>3  tre  lefquels  deux  ades ,  il  y  aura 
33  deux  jours  d’intervalle. 

CesarticleS  &  leurs  femblables/ont 
une  fuite  de  la  police  générale  des 
arts  &  métiers  ,  exprimée  par  la 
fin  de  l’article  1 9  de  l’Edit  de  Dé¬ 
cembre  1 5  8 1 .  »3  Et  s’ils  ne  font  trou- 
>3  vés  fuffifans ,  ils  feront  renvoyés 
33  fervir  les  autres  Maîtres  pour  cer- 
33  tain  tems,  durant  lequel  il  leur 
33  fera  baillé  par  lefdits  Maîtres,  en- 
33  trée  &  affiftance  à  tous  examens 
33  &  expériences  qu’ils  feront  faire 
33  aux  compagnons  de  leur  métier 
33  qui  fe  prélenteront  pour  être 
33  reçus  Maîtres,  afin  de  fe  rendre 
33  capables  de  l’être. 

OJièoldgie. 

Art.  lui.  »j  Le  premier  jour 
33  l’afpirant  fera  interrogé  par  le 
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»>  Lieutenant  du  P.  Chirurgien  ,  les 
»»  Prévôts  &  deux  Maîtres  tirés  au 
M  fort  par  le  Lieutenant ,  fur  le  gé- 
»î  néral  de  l’OftéoIogie  ,  fur  toute 
»  la  tête ,  fur  la  poitrine  ^  l’épine  ôc 
>5  fur  les  extrémités ,  tant  fupérieu- 
»5  res  qu’inférieures,  L’ade  fini,  l’af- 
pirant  fe  retirera  i  &  il  en  fera 
>5  ufé  fur  fa  capacité  ou  incapacité, 
»  ainfi  qu’au  précédent  article. 

Art.  LIV.  »  Le  deuxième  jour , 
»5  l’afpirant  fera  interrogé  fur  les 
»  fradures  diflocations,  &  les 
>j  maladies  qui  furviennent  ;  fur  les 
»  bandages  6c  appareils.  L’ade  fini , 
»  l’afpirant  fe  retirera  j  ôc  il  en  fera 
>j  ufé  comme  defTus ,  tant  fur  fa  ca- 
»s  pacité  que  fur  fon  incapacité.  Et 
»  en  cas  qu’il  foie  admis  à  faire 
M  fon  anatomie  6c  fes  opérations ,  il 
»  les  pourra  commencer  depuis  la 
»j  Touflaints ,  jufqu’au  dernier  jour 
M  d’ Avril. 

Anatomie. 

Art.  LV.  »  Le  premier  jour  l’af- 
»  pirant  fera  interrogé  par  le  Lieu- 
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n  tenant  du  P.  Chirurgien ,  les  Pré- 
n  vôts  &  deux  Maîtres  cirés  au  fort 
„  par  le  Lieutenant  j  fur  l’anacomie 
„  des  parties  principales ,  en  com- 
„  mentant  par  les  parties  du  bas 
„  ventre,  la  poitrine,  la  tête  ôc 
enfuite  les  extrémités.  Il  fera  les 
opérations  fur  un  fujet  humain, 
linon  fur  les  parties  des  animaux 
convenables.  Après  quoi  l’afpi- 
ranc  fe  retirera  :  &  il  en  fera  ufé 
comme  deffiis,  fur  fa  capacité 
ou  fur  fon  incapacité. 

Art.  LVI.  „  Le  fécond  jour  l’af- 
„  pirant  fera  examiné  fur  les  opé- 
5,  rations  Chirurgicales ,  telles  que 
„  la  cure  des  tumeurs,  dps  playes, 
,,  l’amputation,  la  caille,  le  trépan, 
„  le  cancer  ,  l’empyéme ,  les  her- 
„  nies ,  les  pondions ,  la  fiftule ,  les 
„  ouvertures  des  abcès ,  &  fur  les 
,,  autres  opérations  principales.  Les 
„  examinateurs  donneront  enfuite 
„  leur  avis  fur  fa  capacité  3  &  en 
„  cas  qu’il  foie  admis,  il  fe  difpo- 
„  fera  pour  l’examen  des  médica- 
„  mens. 
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Médicamens, 

Art.  LVÎI.  ,,  Le  premier  jour 
l’alpiranc  fera  interrogé,  tant  fur 
J,  la  théorie  ,  que  fur  la  pratique 
„  de  la  faignée  i  &.  notamment  fur 
„  la  maniéré  d’ouvrir  la  veine ,  de 
„  faire  la  ligature ,  les  bandages  5 
„  fur  ranévrifme  5  fur  les  accidens 
„  de  la  faignée,  fur  les  moyens  d’y 
„  remédier.  L’aéte  fini ,  l’afpiranc 
„  fe  retirerai  &  les  examinateurs 
,,  donneront  leurs  avisi  fur  fa  ca- 
„  pacité  ou  incapacité. 

Art.  LVIII.  „  Le  deuxième  jour 
„  l’afpirant  fera  interrogé  par  le 
„  Lieutenant  du  P.  Chirurgien  ,  le 
„  Prévôt  &:  deux  Maîtres ,  tirés  au 
„  fort  par  le  Lieutenant ,  fur  les 
J,  Médicamens  fimples  ôc  compo- 
„  fés  ,  tels  que  les  émolliens  , 
„  adoucilfans ,  les  réfolutifs ,  &  tels 
,,  autres  qui  conviennent  dans  les 
„  dilFérenres  maladies  i  &  fur  les 
„  emplâtres  de  (îiflFérente  nature, 
„  cataplafmes,  fomentations  d’hui- 
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„  les  5  baumes  fimpîes  &  compofés, 
„  fur  leurs  vertus  &  effets.  Cet 
,,  ade  fini,  l’afpiranc  fe  préparer^ 
„  à  faire  celui  de  fon  dernier  exa- 
„  men  appellé  de  riyieuu 

Dernier  Examen, 

Art.  LIX.  »  Dans  chaque  Com- 
>5  munauté  où  il  y  aura  douze  Maî^ 
M  très ,  le  Lieutenant  du  P.  Chi- 
n  rurgien ,  huit  jours  avant  celui 
»  défigné  pour  le  dernier  examen , 
n  tirera  au  fort  fî'x  Maîtres  de  la 
w  Communauté,  pour, avec  lui  & 
n  le  Prévôt  en  charge  ,  interroger 
»  l’afpiranti  &  s*il  y  a  moins  de  ii 

Maîtres  ,  les  fîx  premiers  inter- 
»>  rogeront  l’afpirant.  Le  Lieute- 
«  nant  interrogera  le  premier  ,  en- 
»j  fuite  le  Prévôt  &  les  fîx  Maîtres , 
»  fuivant  leur  ancienneté  de  Ré- 
»j  ception.  Les  uns  &  les  autres 
>3  interrogeront  l’afpirant  fur  le  fait 
JJ  de  pratique.  fini ,  fi  l’af- 

jj  pirant  eft  jugé  capable,  à  laplu- 
«  ralité  des  voix  de  Paflemblée  , 
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%y  il  fera  reçu  Maître  ;  &  fera  l’ade 
,,  de  réception  ,  drelTé,  rédigé  6c 
„  tranfcritpar  le  Greffier,  fur  le 
„  regiftre  contenant  les  réceptions 
„  des  Maîtres  de  la  Communauté  ; 
„  lequel  regiftre  fera  figné  ,  tant 
„  par  le  Lieutenant  du  P.  Chirur- 
3,  gien  du  Roi  &  les  Prévôts, que 
„  par  tous  les  autres  Maîtres  qui 
,,  auront  reçu  des  droits,  comme 
J,  étant  préfens  à  la  réception. 

Art.  LX.  J,  Après  que  l’afpirant 
„  aura  été  reçu  Maître,  leLieute- 
,,  nant  du  P.^Chifurgien  du  Roi , 
3,  lui  fera  prêter  ferment  entre  fes 
„  mains.  .... 

Les  droits  qui  doivent  être  payés 
pour  les  réceptions  dans  les  Villes 
où  il  y  a  Communauté,  font  taxés 
par  le  titre  vi  des  mêmes  Statuts  , 
Art.  LXV. 

„  Au  P.  Chirurgien  du  Roi  per- 
.3,  fonnellement ,  ou  à  fon  Lieute- 
,3  nant ,  pour  répondre  la  première 
,  „  requête ,  4  Uv.)  ^u  Greffier  3  liv.- 
,,  dans  les  Villes  où  il  y  a  Arche-v 
„  vêché3  Evêché,  Parlement  , 

Tome  Ih  T 
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„  Siège  Préfidial,  Bailliage  ou  Séné^ 
jj  chaufîée  ,  refTortiiranc  nuemenc 
,,  aux  Cours  de  Parlement;  &  dans 
5,  les  autres ,  ^Uv.  au  Lieutenant , 

„  &  30  fih  au  GrefEer. 

„  Pour  l’examen  fommaire  de 
„  l’immatricule  ,  au  P.  Chirurgien 
,,  ou  à  fon  Lieutenant ,  trois  liv.  ; 

,,  aux  Prévôts  &  Doyen,  &  au  Gref- 
„  fier ,  chacun  deux  livres ,  dans  lei 
Villes  de  la  première  cîalTe  ci- 
„  defTusi  5c  dans  les  autres,  une 
„  livre  dix  lois. 

Prefnîer  Examin, 

I 

vî' Au  P.  Chirurgien  ou  àTon  Lieu-*  j 
tenant,  pour  l’examen,  loliv-jaii  ^ 
,,  Grelïîef  4  liv  ,  aux  Prévôts  ou  au 
„  Prévôt,  Doyen  6c  Examinaceufs.> 

„  à  chacun  4  liv.  ôc  à  chacun  des  | 
„  Maîtres  préfens ,  deux  liv.  dans  j 
„  les  Villes  de  la  première  claiTc} 

,,  ôc  dans  les  autres,  8  liv.  au  P.  Chi- 
„  rurgien  ou  fon  Lieutenant  j  an 
Greffier,  Prévôt  &  Examinateur, 

„  chacun  3  îîy.'k  à  chacun  des 
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„  Maîtres  préfens  ,  3Q  fols. 

Entrée  en  femaine, 
Ofièolope, 

„  Pareils  droits  qu’au  premier 
„  examen  pour  chacun  des  adtes  , 
„  à  l’exception  des  Maîtres  pré^ 
„  fens ,  pour  lefquels  il  ne  fera  rien 
„  payé. 

Anatomie, 

„  Pareils  droits  pour  chacun  des 
„  ades ,  à  l’exception  des  Maîtres 
„  prélens ,  pour  lefquels  il  ne  fera, 
„  rien  payé. 

Médicamens, 

„  Pareils  droits  qu’au  premier 
,,  examen ,  à  l’exception  des  Maî- 
„  très  préfens. 

Dernier  examen, 

3,  Pareils  droits  qu’au  premier  exa- 
„  men  î  fera  encore  donné  par  l’af- 
5,  piranc  lors  defa  réception  , 

T  Z 
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J,  livres  pour  la  bourfe  commune, 
„  dans  les  villes  de  la  première  claflTe } 
„  &  50  liv.dans  les  aucres  &  ce,  en  cas 
„  que  la  Communauté  ait  fait  dé- 
„  montrer  publiquement  l’anatomie 

,,  &  les  autres  opérations ,  confor- 
„  mément  à  l’article  25  ci-delïus, 
„  pendant  les  deux  années  précé- 
„  dentes  la  réception  de  i’afpirant  ; 
,,  liaon  ,  l’afjpirantne  payera  rien  à 
„  la  bourfe  commune  :  ee  qui  aura 
„  lieu  pour, tous  les  autres  afpirans 
„  fans  exception. 

^  -  Cette  diftindion  de  clalTes  entre 
Tes  difiTérentês  Communautés ,  n’a 
plus  lieu  depuis  la  Déclaration  de 
1736  j  les  lieux  où  cette  Déclara¬ 
tion  permet  d’établir  des  Lieute- 
nans,  étant  de  la  nature  de  ceux 
‘qui  cohlVituent  la  première  clalTe , 
les  payemens  doivent  être  confor¬ 
mes  à  ce  qui  y  eft  porté ,  pour  les 
afpirans  par  chef-d’œuvre  dans 
toutes  les  Communautés. 

Tons  ces  droits  avoient  déjà  été 
taxés  delà  même  maniéré  ,  à  quel- 
que  chofe  près ,  par  Arrêt  du  Con- 


de  la  chirurgie  en  France.  193 
feil  du  4  Janvier  1 694  ,  qui  a  aulîî 
réglé  les  frais  de  récepcion ,  pour 
la  legere  expérience. 

Il  fera  bon  d’avertir  avant  de  finir 
cet  article ,  que  l’ufage  établi  dans 
toutes  les  Communautés ,  de  faire 
coniîgner  par  l’afpiranc  les-  droits 
dûs  pour  chaque  ade.  &  examen 
avant  d’y  procéder  ,  eft  autorifé  par 
la  Jurifpr  udence  des  Arrêts  i  comme 
on  le  voit  entre  autres,  par  l’Arrêt 
cité  du  G.  Confeil,  du  30  Décem¬ 
bre  1677. 


Article  IV  . 

De  la  Réception  par  chef-d'œuvre  à 
la  Mattrife  de  Chirurgie  ,  dans  les 
Communautés  des  Chirurgiens ,  fou- 
mifes  à  la  'jürifdiBion  du  P.  Chi¬ 
rurgien  du  Roi  ^  fous  des  Statuts 
,  particuliers. 

Outre  les  Réglemens  généraux , 
toutes  les  Sociétés  juridiques 
êc  bien  réglées ,  ont  des  ufages  qui 
T  5 
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leur  font  particuliers.  De  cesufages, 
les  uns  ont  acquis  la  force  de  loi  par 
le  Sceau  de  l’autorité  royale  :  des  au¬ 
tres  ,  la  force  dépend  de  la  faculté 
générale  dont  jouilTent  les  Commu¬ 
nautés,  de  s’obliger  par  des  déli¬ 
bérés  :  mais ,  comme  il  a  été  dit , 
les  Juges  n’y  ont  égard  qu’autaiic 
qu’ils  tendent  au  bien  public ,  &  à 
l’exéciîtiondes  Réglemens  généraux. 
Les  uns  Se  les  autres  étant  compris 
fous  la  dénomination  àè  Statuts  par- 
riculiers ,  je  ferai  mention  des  prin¬ 
cipaux  dans  le  même  article ,  pour 
ce  qui  concerne  l’objet  préfent. 


§  I. 

Metx^ 

Le  chef  d’œuvre  ufité  dans  la 
Communauté  dés  Chirurgiens 
de  Metz ,  efteompofé  d’une  imma¬ 
tricule,  d’une  tentative,  d’un  pre¬ 
mier  examen,  des  4  femaines  d’Of- 
téologie , ânatomïe, fâignées  &  mé- 
dicâmêfts  J  d’ün  èxamen  général ,  êc 
de  l’aéte  de  preftarion  de  ferment. 
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Matricule . 

L'article  1 5  de  leurs  Statuts ,  préf¬ 
et  ic  que  la  matricule  de  l’aipirana 
fera  faite  par  l’afTemblée  fur  la  com¬ 
munication  de  fa  requête,  de  fon 
brevet  d’apprentilTage  &  de  fes  cer¬ 
tificats  ,  fans  parler  d’examen  j  qu’il 
demeurera  40  jours  après  la  ma¬ 
tricule.,  pour  faire  fa  tentative  j  5c 
qu’il  payera  pour  les  décrets ,  bil¬ 
lets  de  convocation  ,  immatricule 
,&  aflemblée,  30  liv.  à  la  bourfe 
çommune.  Les  articles  fuivans  rè¬ 
glent  enfuite  la  forme  des  autres 
actes ,  fuivant  qu’il  va  être  expofé. 

T entaüve. 

Art.  XXVI.  »  Lorfque  rafpirant 
,,  aura  été  immatriculé ,  &  admis 
»î  à  faire  fes  examens ,  il  pourra 
»  prélenter  fa  requête  pour  faire 
>s  le  premier  aéle ,  appellé  tenta- 
»  tive,  afin  de  reconnoître  s’il  a  la 
>s  capacité  ôc  les  difpfitions  né- 
T4 
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>5  cefTaires  pour  en  faire  un  bon 
»  Chirurgien  3  fur  laquelle  requête 
M  la  Communauté  convoquée  , 
«  comme  il  eft  marqué  ci-devant, 
»3  examinera  tentativement  ledit 
>ï  afpirânc  j  6c  fi  elle  lui  trouve  les 
55  difpoficions  néceflaires ,  lui  fera 
55  indiqué  jour  ,  pour  fubir  le  pre- 
55  mier  examen  5  lequel  fe  fera  en 
55  refpâce  de  trois  mois  3  6c  fera 
55  payé  par  ledit  afpirant ,  pour  les 
55  billets  6c  convocation  3  pour  la 
55  préfence  6c  honoraire  du  Lieute- 
55  nant ,  du  Greffier  ,  des  4  Jurés  6c 
55  de  tous  les  Maîtres  qui  aflifte- 
55  ront audit  aéfe,  60  liv.  qui ent/e- 
>5  ront  dans  la  bourfe  commune. 

Premier  examen. 

Art.  XXVn.  55....  Au  jour  in- 
55  diqué  pour  le  premier  examen , 
55  l’afpirant  fera  interrogé  fur  les 
55  premiers  principes  de  la  Chirur- 
55  gie  ;  les  connoiflances  du  corps 
55  humain  ,  6c  des  maladies  qui  y 
>5  aviennentj  pour  lequel  premier 
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ïs  examen  fera  payé  par  l’afpiranc , 
.»  pareille  fomme  que  celle  portée 
»  en  l’article  ci-deiTus. 

Entrée  en  femaine. 

Art.  XXVm.  „  Après  le  pre- 
M  mier  examen  fubi  par  l’arplranc^ 
»  s’il  eft  jugé  capable  ,  il  pourra 
M  préfenter  là  requête ,  afin  d*en- 
»  crer  en  femaine ,  laquelle  étant 
»  communiquée  à  la  Communauté, 
»  &  icelle  aflemblée  ^  fera  à  la  plu- 
»  ralité  des  voix,  indiqué  audit  af- 
ïj  pirant  quatre  femaines  difieren- 
»>  tes ,  pour  faire  lesaéles  d’OftéoIo- 
M  gie ,  Anatomies ,  des  Saignées  5c 
»>  Médicamens  ,  &  enfin  l’examen 
»î  général  ou  de  rigueur,  ainfi  qu’il 
»  fera  expliqué  5  &;  payera  pour  les 
»  droits  des  Lieutenant,  Gre£5er 
>j  ôc  convocation  ,  la  fomme  de 
»s  60  livres,,  applicable  comme  ci- 
>}  delTus. 

Ofiéoîogie» 


Art.  XXIX.  „ 


Lors  de  là 
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»  première  feraaine  »ou  ade  d’Of. 
*>  téologie  ,  il  fera  interrogé  fur  les 
»  os  du  corps  humain  j  leurs  figu- 
»  res ,  leurs  dirpofitions  ôc  leurs  li- 
»>  gamens  i  les  diflocations  réité- 
«  rées  &  fradions  d’iceux,  avec 
M  la  maniéré  de  les  réduire  ?  &  fera 
.»>  payé  par  ledit  afpirant,  pour  les 
»j  billets  de  convocations ,  droits 
»  du  Lieutenant  ^  Greffier  &  Maî- 
très  Chirurgiens,  lors  dudit  ade,, 
*3  pareil  fomme  qu’au  premier  exa- 
»  men. 

Anatomie. 

Art.  XXX  »3  II  en  fera^ufé  de 
»3  même  par  l’afpirant ,  pour  la 
«  fécondé  femaine  ou  ade  d’ana- 
«  tomie  i  lors  de  laquelle  il  fera  in- 
terrogé  fur  la  différence  du  corps 
»>  humain  en  général ,  de  payera 
»  pour  ledit  ade ,  k  même  iomme 
»  que  celle  portée  dans  l’article  ci- 
M  deffus. 

Saluées  ^  Médicament, 

A*.t.  XXXI.  »j  L’afpkant  obfer-. 
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»  vera  la  même  chofe  que  derfus 
»  pour  la  troifiéme  &  quatrième 
n  lemainei  autrement  dites  des 
»î  fâignées  êc  médicamens ,  tant  fîm- 
»j  pies  que  corn pofées,  comme  om 
IJ  guenSj  emplâtres,  cerats,  poudres 5 
JJ  linimens ,  huiles ,  ceroüanncs  ÔL 
JJ  toutes  efpeces  d’épicotiques ,  tant 
JJ  aduelles  que  potentielles  j  comme 
J»  auffi  fur  les  opérations  qui  font 
JJ  nécelTairês  pour  la  guérilon  deC- 
JJ  dites  maladies  j  Ôc  payera  pour 
JJ  les  billets  de  convocations,  droijts 
JJ  de  Lieutenant,  Greffier  &  des 
JJ  Maîtres ,  les  mêmes  droits  pour 
JJ  chacun  defdits  ades ,  que  pour 
«  celui  d'Oftéôlogie. 

Dernier  examen. 

Art.  XXXII.  jj  Les  quatre  fe- 
»  maines  ainfi  achevées ,  6c  l’âfpi- 
jj  rant  trouvé  capable ,  il  fera  tenu 
»  de  préfenter  (a  requête ,  pour 
»  être  reçu  à  l’examen  générai  ou 
JJ  de  rigueur  ,  fur  tous  les  objets 
»  de  la  Chirurgie  ;  laquelle  requête 
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ï3  ..communiquée  à  la  Commuhau- 
>3  té,  fera  de  l’avis  d’icelle  ,affigné 
»3  jour  audit  afpiranc ,  qui  payera 
w  pour  les  billets  de  convocation 
33  droits  de  Lieutenant  &  affem- 
33  blée,  éo  liv.  toujours  à  la  bourfe 
33  commune. 

Art.  XXXIII  «3 . . . .  Dans  le  der- 
13  nier  examen ,  l  afpirant  fera  in- 
33  terrogé  fur  les  difFérens  objets 
33  de  la  Chirurgie  ,  tant  (péculative 
33  que  pratique ,  &  pour  ledit  exa- 
33  men  général  ôc  de  rigueur,  ne 
33  payera  que  les  memes  droits  qu’à 
33  rOftéologie  j  &  afin  que  tous  lef- 
33  dits  examens  fe  puiflent  faire  dans 
33  l’ordre  &  fans  confufion ,  il  fera 
33  choifi  ,  pour  chacun  a  de  ,  quatre 
35  Maîtres  de  la  Communauté,  lef- 
33  quels  feuls,  avec  le  Lieutenant, 
33  pourront  interroger  ledit  afpi- 
33  rant,fans  que  ceux  defdits  Maîtres 
33  qui  auront  fervi  à  un  ade  ,  puif- 
33  fènt  être  employés  pour  interro- 
33  ger  dans  un  autre  ^  finon ,  en  cas 
33  que  le  nombre  ne  (eiioit  fuffi- 
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Prefiation  de  ferment. 

Art.  XXXIV.  »  Dans  îe  der- 
M  nier  a<3:e  appellé  de  réception, 
>s  ou  de  preftation  de  ferment ,  le 

Lieutenant  ou  celui  qui  tiendra 
»5  fa  place  ,  propofera  à  l’afpirant , 
»  tel  nombre  de  queftions  qu*il  ju- 
»  géra  à  propos  j  &  l’interrogera 
«  lur  telles  rnaladies  qu’il  voudra 
>3  que  l’af^irant  falTe  Ton  rapport  par 
M  écrit,  à  quoi  l’afpirant  fatisfera 
>î  fur  le  champ  5  &  fera  ledure  de 
JJ  Ton  rapport  dans  l’aflemblée,  En- 
>j  fuite  de  quoi  il  prêtera  le  ferment 
»  accoutumé,  entre  les  mains  du 
»  Lieutenant  i  6c  en  fon  abfence, 
>j  entre  les  mains  du  PrévAt  j  Sc 
)î  payera  pareille  fom me  qu’à  l’ade 
>î  d’Oftéologie. 

Art.  XXXy.  »  L’afpirant  ayant 
»  fubi  tous  les  examens  ,  &  fatif- 
»  fait  aux  difFérens  aébes  ci-deffus, 
»  il  fera  reçu  6c  admis  au  nombre 
>3  des  Maîtres  Chirurgiens  de  cette 
»3  Ville....  6c  au  lieu  des  gands  6c 
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n  jectons  d’argent  que  lefdics  afpî- 
«  rans  doivent  donner  aqx  Lieu- 
»j  tenant ,  Greffier ,  Jurés  &  aux 
»  Maîtres ,  ils  payeront  une  fotnme 
>s  de  200  liv.  pour  erre  employée 
»>  aux  befoins  des  affaires- de  U 
>3  Communauté.... 

Ce  droit  a  été  réduit  &  modéré 
à  8o  livres. 

Art.  XXXVI.  »»  Incontinent 
35  après  la  réception  de  rafpirant, 
55  il  fera  tenu  de  remettre  dans  les 
35  coffres  de  la  Communauté ,  la 
35  femme  de  300  liv.  pour  être  em- 
35  ployée  à  acquitter  /  partie  des  ca- 
33  pitaux  dûs  par  la  Communauté. 

Cette  fomme  a  été  réduite  à  celle 
de  200  liv. 

Art.  XXXVII.  »  Sera  pareille- 
>5  ment  tenu  de  mettre  dans  la 
33  bourfe  commune  ^  la  fomme  de 
33  150  liv.  pour  être  employée  aux 
33  opérations  anatomiques  ,  qui 
33  feront  dorénavant  par  chacune 
35  année ,  ainfî  qu’il  eft  porté  par 
33  l’Edit  du  mois  de  Février  1692, 
33  ôc  au  furplus  fera  fa  foumiffion 
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«  fur  le  regiftre,  &  au  bas  de  Ioq 
«  ade  de  réception  ,  à  toutes  les 
»  dettes  de  la  Cornmunauté. 

Depuis  la  rédaélion  de  ces  Sta¬ 
tuts  ,  il  a  été  réglé  qu’il  ne  pourra 
être  exigé  des  afpirans  à  la  Maî- 
trife  de  cette  Ville,  plus  de  1000 
livres  )  pour  tous  droits  générale¬ 
ment  quelconques. 

Art  XXXVIIL  m  Qu’aucun  af- 
»  pirant  ne  pourra  être  reçu  ni  ad- 
M  mis  aux  examens  ,  que  premié- 
«  rement*celui  qui  l’a  précédé,  pour 
>3  cet  effet  ne  fort  reçu  Maître  Chi- 
»  rurgien ,  &  enregiftré  au  livre  de 
»  la  Communauté  ,  ou  qu’il  ne  foie 
»  renvoyé ,  n’étoit  qu’il  fût  fils  ou 
»  gendre  de  Maître  de  chef-d’œu- 
vj  vre  de  cette  Ville  j  auqnel  cas  il 
»  auroic  la  préférence  ,  &  ne  paye- 
»3  roit  pour  les  droits  d’examen  & 
»j  de  réception,  que  la  moitié  de 
«  ceux  dus  par  les  étrangers ,  non 
n  compris  1 5  livres ,  d  caufe  de  la 
w  Confrairie  de  Saint  Cofme. 
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§11. 

VerfaUles, 

Le  grand  chef-d’œuvre  étok 
compofé  dans  les  Scatuts  de 
Verfailles,  d’une  immatricule,  d’un 
premier  examen ,  de  trois  femaines 
d’OftéoIogie ,  d’Anatomie  &  de  Sai¬ 
gnées  &  médicamens ,  &  d’un  der¬ 
nier  examen.  On  voit  par- là  que 
ce  chef-d’œuvre ,  eft  le  même  que 
celui  qui  eft  prefcrit  par  les  Statuts 
de  17505  ces  Statuts  ont  été  tirés 
de  ceux  de  Verfailles,  &  il  n’y  a 
fur  ce  chef  que  quelques  légères  dif¬ 
férences,  fur  lefquelles,  en  confé- 
quence  ,  je  vais  pafter  légèrement. 

Les  articles  z8  &  29  des  Statuts 
des  Chirurgiens  de  Verfailles ,  exi¬ 
gent  l’âge  de  20  ans,  dans  les  fils 
de  Maîtres ,  &  de  25  dans  les  au¬ 
tres  afpirans  au  grand  chef-d’œuvre. 

L’article  3  y  des  mêmes  Statuts, 
établit  le  même  ordre  de  préfé¬ 
rence 
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rence,  qu’on  a  vu  réglé  dans  l'ar¬ 
ticle  38  de  ceux  de  1730. 

Art.  XXXVI.  »  Les  afpirans  ne 
«  pourront  fe  préfenter  à  faire  le 
„  grand  chef-d’œuvre  que  pendant 
„  1^  mois  de  Mars  j  à  moins  que 
3,  pour  des  raifons  particulières, 
„  concernant  le  bien  de  la  Com- 
„  munauté ,  il  n’en  fut  autrement 
„  délibéré  dans  une  aflemblée  gé-^ 
,,  nérale  des  Maîtres  d’icelle. 

Art.  XXXVII.  „  Pourront  néan- 
5,  moins  les  fils  de  Maîtres  fe  pré- 
„  fenter  en  tous  tems  j  Ôc  feront 
,,  préférés ,  &c.  Le  refte  >  comme 
„  l’article  39  des  Statuts  de  1730. 

L’article  38  eft  le  même  que  le 
40*  de  ceux  de  1730. 

Les  articles  45  ôc  48 ,  portent 
qu’il  fera  payé  3  liv.  au  Lieutenant 
&  Z  livres  au  Greffier ,  par  chacun 
des  afpirans  fans  exception ,  tant 
pour  répondre  la  requête ,  que  pour 
les  billets  de  convocation  pour  leurs 
àdes. 

L’article  46®  eft  le  même  que  le 
46'  de  ceux  de  1730.  Il  ajoute  en- 

Tme  JL  X 
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fuite  :  „  Et  fera  payé  par  rafplrant 
pour  fon  immatricule,  f(^avoir, 
,,  au  Lieutenant  3  livres,  à  chacun 
„  des  Prévôts  &  au  Greffier ,  1  li- 
,,  vres  :  &  en  outre  '  tenu  de  con- 
5,  %ner  entre  les  mains  du  Rece- 
,,  veur  de  la  Communauté,  les 
,,  droits  qui  feront  ci-aprês  réglés 
„  pour  la  bourfe  commune  d’icelle. 

L’article  47®,  eft  le  même  que 
les  articles  47  &  49  des  Statuts  de 
'1730. 

L’article  49®  eft  le  même  que  le 
50®  de  ceux  de  1730. 

L’article  50**  eft  le  même  que 
le  5 1®  de  ceux  de  1730  i  ôc  ajoute: 
„  Et  fera  payé  par  l’afpiranc,  fça- 
„  voir,  au  Lieutenant,  10  livres j 
,,  à  chacun  des  Prévôts ,  4  livres  j 
à  chacun  des  Maîtres  Inrerroga- 
„  teurs ,  3  livres  j  au  Greffier ,  4 
livres ,  &  à  chacun  des  autres 
„  Maîtres  qui  feront  préfens ,  i  liv. 

L’article  51®  eft  le  mêmeque  le 
51'  de  ceux  de  1750. 

L’article  ji**,  eft  le  même  que 
le  53*  de  ceux  de  1730,  auquel  il 
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eft  ajouté:  „  Et  en  cas  de  capacité, 
J,  payera  pareils  droits  à  un  cha- 
„  cun ,  que  ceux  pour  le  premier 
„  examen.  . 

L’article  53®  eft  le  même  que  le 
54^  de  ceux  de  1730  i  &  prefcric 
les  mêmes  droits  que  le  précédent. 

Art.  LIV.  ,,  Pendant  cette  fe- 
„  maine  (d’anatomie)  l’afpirant  fera 
«  interrogé  par  le  Lieutenant  da 
»  P.  Chirurgien,  les  Prévôts,  ôc 
M  deux  Maîtres  choifis  &  nommés 
„  par  ledit  Lieutenant  i  &  fera  dé- 
>>  montré  par  ledit  afpirant  l’ana- 
»>  tomie  des  parties  principales,  en 
>ï  commençant  par  les  parties  du 
»5  bas  ventre,  la  poitrine,  la  tête, 
»  &:  enfuite  les  extrémités  ;  les  In- 
»  terrogateurs  feront  tenus  de  s’ar- 
ranger  entre  eux  ,  avant  que  l’af^ 
»  pirant  foit  préfent ,  fur  les  ma- 
»  tieres  qu’ils  traiteront  :  &  en  cas 
»>  de  conteftations,  iis  feront  tenus 
»  de  s*en  rapporter  au  Lieutenant 
„  du  P.  Chirurgien  5  &  à  faute  jpar 
3,  aucun  d’eux  de  déférer  à  fa  dé- 
„  cilîon  ,  il  en  pourra  nommeç 
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„  d’autres  en  leur  place. 

Art.  LV.  „  Cette  femaine  .finie 
„  &:  au  dernier  acte,  l’afpirant  fe 
„  retirera  ,  pour  être  délibéré  fur 
„  fa  capacité  ou  incapacité  j  ainfi 
„  qu’aux  précédens  ades  :  &  en  cas 
,,  qu’il  foie  admis  il  fe  difpofera 
5,  pour  les  faignées  &  médicamens , 
5,  fur  lefquels  il  fubira  deux  exa- 
„  mensîôc  il  y  aura  entre  chaque 
5,  ade  deux  jours  d’intervalle  pour 
5,  la  préparation  de  l’afpirant;  &  fera 
„  payé  par  ledit  afpiranr,  fçavoir  , 
,3  au  Lieutenant  du  P.  Chirurgien , 
„  ^o  livres;  à  chacun  des  Prévôts, 
„  6  livres  ;  à  chacun  des  Maîtres 

Interrogateurs ,  4  livres  j  à  cha- 
3,  cun  des  autres  Maîtres  préfens, 
‘,3  1  livres ,  &  au  Greffier  5  livres. 

Art.  LVI.  „  Le  premier  jour, 
3Î  l’afpirant  fera  interrogé  par  le 
,3  Lieutenant  du  P  Chirurgien,  les 
„  Prévôts  en  charge  &  deux  Maî- 
„  très  qui  feront  nommés  par  ledit 
„  Lieutenant  du  P.  Chirurgien; 
,3  fqavoir ,  fur  le  général  de  la  fai- 
„  gnée ,  fur  les  maladies  qui  exi: 
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,,  gent  différentes  faignées  j  la  ma- 
3,  niere  d’ouvrir  les  veines  5  défaire 
,,  la  ligature  j  les  bandages  j  les  ac- 
„  cideos  de  la  faignée  j  les  moyens 
„  d’y  remédier  5  fur  l’application 
,3  des  venroufes  ;  des  cautères  ôc 
3,  vefficâtoires  5  &  feront  pareils 
„  droits  payés  par  l’afpirant  y-an 
33  Lieutenant  du  P.  Chirurgien  ^ 
,3  aux  Prévôts 3  aux  Maîtres  Inter- 
3,  rogateurs  3  aux  autres  Maîtres  pr é- 
33  fens  ôc  au  Greffier ,  que  ceux  pour 
33  l’ade  d’Oftéologie. 

Il  a  été  répondu  dans  la  Jurif- 
prudence  générale  de  la  Médecine ,  aux 
conféquences  que  plufieurs  Com¬ 
munautés  ont  voulu  tirer  en  leur 
faveur  de  cette  expreffion  ;  fur  les 
maladies  qui  exigent  différentes  fai~‘ 
3  inférée  adroitement  dans  les 
Statuts  de  Ver  failles  5  mais  corrigée 
dans  les  généraux  de  1730. 

Aux.  LVII.  „  Le  deuxième  jour 
,3  de  cette  femaine ,  l’afpirant  fera 
„  interrogé  par  le  Lieutenant  du 
y,  P.  Chirurgien ,  les  Prévôts 
„  deux  Maîtres ,  nommés  par  ledit 

y  5 
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3,  Lieutenant  fur  les  médicamens 
„  fimples,  comme  émolliens,  car- 
3,  minatifs ,  apéritifs ,  cauftiqiies  , 
„  èL  fur  les  vulnéraires  i  comme 
„  auflî  fur  les  médicamens  compo- 
„  (és ,  emplâtres  de  différentes  na- 
3,  turcs,  cataplafmes,  fomentations, 
5,  huiles  3  baumes  fimpies  ôccom- 
5,  pofés  i  fur  leurs  vertus  ôc  effets. 
,,  Et  au  cas  que  l’afpirant  foit  ad- 
„  mis ,  il  payera  les  mêmes  droits 
5,  que  ceux  réglés  par  le  précédent 
3,  article.  Cet  ade  fini ,  l’afpiranc 
„  fe  préparera  à  faire  celui  de  fon 
3,  dernier  examen ,  appellé  de  ri- 
3,  gueur. 

Ce  Statut  eft  le  feul  des  Régîe- 
mens  qui  ait  mis  des  remèdes  in¬ 
ternes  au  nombre  de  ceux  qui  doi¬ 
vent  faire  la  matière  des  examens 
de  Chirurgie  :  mais  les  Lettres  Pa¬ 
tentes  du  8  Juillet  1714,  ont  pré¬ 
venu  l’abus  que  plufieurs  en  ont 
voulu  faire ,  comme  on  l’a  vu  dans 
la  Jurifprudence  (generale  de  la  Mè’ 
decine-^  &  cet  article  a  été  corrigé 
par  le  58=^  des  généraux  de  173®* 
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^  L*arcicle  58®  contient  les  difpofi- 
tions  du  55e  de  ceux  de  1730.  Il 
porte  de  plus  :  ,,  Si  l’arpiraot  eft^ 
V  i’Jgs  capable  ,  il  payera  la  Tomme 
„  de  60  livres  à  la  boürle  com- 
5,  mune  ^  entre  les  mains  du  Re^, 
3,  ceveur  de  ladite  Communauté,, 
„  au  profit  d’icelle  enfuite  les  au-. 
>,  très  droitSj  fçavoir  ,  au  Lieute-, 
„  nanc,  y  compris  la  preftation  de, 
„  ferment,  la  lomme  de  6  livres i. 
„  à  chacun  des  Prévôts,  celle  de 
„  4  livres  5  à  chacun  des  fix  Maîtres. 
»  Interrogateurs,  3  livres  j  à  chacun. 
»î  des  autres  Maîtres  <jui  feront  pré-, 
„  fens ,  une  livre  J  Ôc  au  Greffier  , 
„  celle  de  2  livres  \  enfemble  à  cha- 
,,  cun  d’iceux  ,  une  paire  de  gands 
„  neufs. 

§  ni. 

Bordeaux, 

L’Article  37  des  derniers  Statuts 
des  Chirurgiens  de  Bordeaux, 
prefcrit  l’age  de  22  ans  dans  tous. 
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les  afpirans  au  G.  chef-d’œuvre  in¬ 
différemment  :  &  la  forme  de  leur 
chef-d’œuvre  eft  réglée  dans  les  ar¬ 
ticles  fuivans. 

'  Art.  XLII.  »  Les  afpirans  ne 
»  pourront  fe  préfenter  à  la  Mai- 
M  trife  que  pendant  les  mois  de 
w  Mars  de  chaque  année  j  à  moins 
»  que  pour  des  raifons  particulie- 
»5  res  &  pour  le  bien  de  la  Com- 
M  munauté ,  il  n’en  fût  autrement 
»  délibéré  dans  une  affemblée  gé- 
>j  nérale,  à  l’exception  des  fils  de 
>»  Maîtres  qui  pourront  fe  préfen- 
»  ter  en  tout  tems/ 

Art.  XLUI.  >3  Dans  le  concours 
>5  entre  les  afpirans ,  les  Maîtres  es 
>9  arts ,  auront  le  premier  rang  fur 
>3  tous  les  autres  :  entre  les  Maîtres 
>3  ès  arts,  les  fils  de  Maîtres  auront 
>9  la  préférence  j  &:  les  autres ,  fui- 
>3  vant  l’ordre  de  la  date  de  leurs 
33  lettres  de  Maîtrife  ès  arts.  Entre 
33  ceux  qui  ne  feront  point  gradués , 
«t  le  premier  rang  fera  donné  pareil- 
33  lement  aux  fils  de  Maîtres ,  & 
33  les  autres,  fuivant  la  date  de 
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a  leurs  brevets  d’apprentiflage. 

Art.  XLIV.  n  Les  fils  de  Maî- 
»  très  qui  feront  Maîtres  ès  ars, 
«  ne  payeront  que  le  tiers  des  droits 
»î  qui  feront  fixés  ci- après  pour  le 
«  G.  chef-d’œuvre ,  foit  pour  la 
M  bourfe  commune  ou  autrement: 
îî  les  fils  de  Maîtres  qui  ne  feront 
»3  point  Maîtres  ès  arts ,  payeront 
»3  la  moitié  j  &  les  autres  afpirans , 
«  qui  feront  Maîtres  ès  arts ,  ne 
»3  payeront  que  les  deux  tiers 

Art.  XLV.  »  Les  droits  &  pri- 
>3  viléges ,  accordés  aux  fils  de  Maî- 
>3  très ,  n'auiront  lieu  que  pour  un 
33  feul  de  chaque  famille  -,  &  en  cas 
>3  qu’il  en  refte  quelqu’un  fans 
33  enfans  mâles ,  ou  qu’aucun  d  eux 
33  ne  fe  deftine  à  la  Chirurgie, 
33  celui  qui  aura  époufé  une  de 
33  fes filles,  jouira  feul  des  mêmes 
33  droits  &  privilèges  que  les  fils  de 
33  Maîtres. 

Art.  L.  33  Le  G.  chef-d’œuvre 
35  fera  compofé  d’une  immatricule , 
«  d’une  tentative  ou  premier  exa- 
>3  men ,  desades  des  cinq  femaines, 
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»  &  enfîn/du  dernier  examen  ap-, 
>3  pellé  de  rigueur  ,  ou  de  prefta- 
»  cion  de  ferment  j  fans  que  l’or-, 
3>  dre  en  puiffe  être  changé  fous 
«  quelque  prétexte  que  ce  fort.  Cha- 
»  que  iemaine  coniervera  la  déno- 
»  mination  des  matières  qui  y  fe- 
»  ront  traitées  :  (  c.  à.  d.  )  que  la 
M  première  ,  fuivant  i’ufage  ,  fera 
>5  appellée  femaine  diOftéolofpie  ^ 
33  maladie  des  os  -,  la  fécondé, 

33  tomie  (jr  d* opérations  de  Chirurpe  ; 
la  troihéme  ,  des  bandages  &  appa- 
33  m/ij  la  quatrième,  àts Jaignées y 
33  &  la  c\s\(\n\émQ  àts  mé  die  amen  s. . 

L’article  5  2.®  eft  le  même  que  les 
46*^  &  47^  de  ceux  de  1730. 

L’article  5 3^  eft  le  même  que  le 
5  i‘=de  ceux  de  1730. 

Art.  LIV.  >3  Pour  le  premier 
33  examen  ,  l’afpirant  foutiendra 
33  deux  ades  à  deux  jours  d’inter- 
33  valle  l’un  de  l’autre.  Au  premier 
33  ade,  le  Lieutenant, les  Prévôts, 
35  le  Doyen  &  deux  des  anciens 
»  Maîtres ,  nommés  par  le  Lieute- 
33  nanc  du  P.  Chirurgien ,  interro- 
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»î  geront  rafpirant  fur  les  principes 
>3  de  la  Chirurgie  ,  fur  le  général 
33  des  playes ,  tumeurs  &  ulcères  5 
>3  /k;  chacun  d’eux  à  leur  choix, 
33  en  commentant  par  le  Lieute- 
33  nant,  les  Prévôts  &  le  Doyen, 
33  interrogera  au  moins  pendant  une 
33  demie  heure. 

33  Au  fécond  ade  de  ce  même 
33  examen ,  l’afpirant  fera  interrogé 
33  en  la  même  forme,  fur  le  par- 
33  ticulier  des  playes,  tumeurs  & 
»  ulcères,  par  les  Lieutenant, Pré- 
33  vôts ,  Doyen  &  deux  Maîtres 
33  nommés  :  de  même  parmi  les  mo- 
«  dernes,  les  Lieutenant,  Prévôts 
33  6c  Doyen  feront  toujours  Inter- 
33  rogateurs  aux  autres  ades,  pa- 
»  reillement  avec  deux  Maîtres  pris 
33  à  tour  de  rôle,  dans  le  nombre 
33  des  préfens  pour  chaque  examen , 
33  entre  les  anciens  &  les  moder- 
33  nés ,  fuivant  l’ordre  du  Tableau  , 
33  à  l’exception  du  dernier  examen 
,,  &de  rigueur,  pour  lequel  le  Lieu- 
„  tenant  nommera  les  Examinateurs 
„  comme  ci-deflus. 


5 1 6  La  Juri^rudence 
L’article  55^eft  le  même  que  le 
5  des  Statuts  de  1 7  3  o  5  6c  ajoute  ; 
„  Les  difpoficions  du  préfent  article 

pour  le  refus  ou  fadmiffion  de 
„  l’afpiranc ,  feront  pareillement  ob- 
„  fervées  à  la  fin  des  ades  fuivans, 

Art.  LVI.  3,  Pendant  la  femaine 
,,  d’Ofléologie,  l’afpirant  foutien- 
„  drâ  deux  ades ,  entre  lefquels  il 
„  y  aura  deux  jours  d’intervalle, 
„  donc  l’un  fera  fur  la  démonftra- 
„  tion  des  os  du  corps  humain  j 
„  6c  l’autre  fur  toutes  les  opérations 
„  nécefTaires  pour  guérir  les  ma- 
„  ladies  des  os  ;  il  fera  tenu  de  por- 
„  ter  pour  raifon  de  ce ,  un  fque- 
3,  lette  humain ,  qui  fervira  pour 
„  chaque  ade. 

Art.  LVII.  „  La  femaine  d’ana- 
3,  tomie  6c  d’opérations  de  Chirur- 
„  gie ,  ne  pourra  fe  faire  que  fur  un 
33  cadavre  humain  i  à  l’effet  de  quoi 
„  l’afpirant  préfentera  une  requête 
„  fignée  de  lui  6c  de  Ton  conduc- 
„  teur  3  par  laquelle  il  demandera 
„  que  par  les  Lieutenant  6c  Pré- 
3,  vôtS3  il  foie  fait  vifite  dü  cada- 
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vre  qui  doit  fervir  pour  la  fe- 
,,  maine  d’anatomie  &  d’opérations: 
„  qu’il  foit  agréé ,  &  qu’il  foit  fixé 
5,  un  prochain  jour  au  bas  de  la- 
,j  dite  requête ,  pour  commencer 
„  le  cours  d’anatomie  &  d’opéra- 
„  tions  de  Chirurgie  ;  ledit  cada- 
,,  vre  vifité  &  agréé ,  ne  pourra 
„  fervir  tout  au  plus ,  que  pour  Je 
5,  chef-d’œuvre  feulement  de  deux 
„  afpirans. 

Art.  LVIII.  „  La  femaine  d’ana- 
„  tomie  &  d’opérations ,  fera  com- 
„  pofée  de  huit  jours  confécutifs  > 
„  pendant lefquels  l’afpiranttravail- 
„  lera  foir  &  matin  ,  fçav>oir,  le  ma- 
„  tin  fur  toutes  les  parties  de  l’anaco- 
„  mie  J  &  le  foir ,  aux  opérations 
„  de  Chirurgie  :  huit  jours  après 
„  ladite  femaine  d’anatomie  ,  l’af- 
j,  pirant ,  fans  être  tenu  de  porter 
„  d’autres  billets  ,  fubira  un  exa- 
,,  men  fur  toute  l’anatomie ,  &  fur 
„  les  opérations  de  Chirurgie  qu’on 
lui  aura  fait  exécuter. 

Art.  LIX.  »  La  femaine  des  ban- 
»ï  dages  fera  de  deux  aéles ,  à  deux 
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n  difïerens  jours  j  l‘un  fur  le  ma-* 
»s  nuei  des  bandages  &  appareils, 
»  pour  les  opérations  chirurgicales, 
»î  faites  tant  fur  les  parties  dures  , 
«  que  fur  les  parties  molles  5  ôc  le 
»  fécond  fur  la  théorie  defdits  ban- 
M  dages  &  appareils. 

Art.  LX.  >3  Pendant  la  femaine 
>3  des  faignées ,  l’afpirant  foutien- 
33  dra  pareillement ,  à  deux  difFé- 
33  rens  jours ,  deux  ades  ^  dont  l’un 
33  fur  la  théorie  &  la  pratique  des 
33  faignées  j  Ôc  l’autre  fur  la  théo- 
33  rie  &L  la  pratique  des  ventoufes , 
33  fêtons ,  cautères  ,  véficatoires , 
33  fangfues  &  autres  efpéces  de  to- 
33  piques. 

A.RT.  LXI.  Dans  la  femaine  des 
»  médicamens,  l’afpirant  foutien- 
33  dra  deux  ades  à  difFérens  jours. 
33  Le  premier  fur  les  médicamens 
33  fîmplesj  le  fécond  fur  les  médi- 
>3  camens  compofés  j  &:  fera  en^ 
..  fuite  une  difpenfation  ,  fuivanc 
33  l’ufage,  d’un  des  emplâtres  ou 
33  onguens  qui  lui  aura  été  propofé 
33  â  l’ade  précédent. 
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Art.  LXII.  „  Après  tous  les  exa- 
jj’mens  fufdits,  l’afpirant  préfentera 
au  Lieutenant  une  requête  fignée 
„  de  lui  &  de  Ton  Condudeur ,  qui 
,,  fera  communiquée  aux  Prévôts , 
5,  pour  être  admis  au  dernier  exa- 
men ,  au  jour  qui  fera  fixé  par  le 
„  Lieutenant. 

Art.  LXIIL  »  Pour  le  dernier 
»>  examen  ou  examen  de  rigueur, 
M  le  Lieutenant  du  P.  Chirurgien , 
»  les  Prévôts  &  fix  Maîtres ,  fça- 
»?  voir ,  trois  anciens  &  trois  moder- 
»»  nés,  nommés  par  le  Lieutenant, 
»  interrogeront  fafpirant,  chacun 
fuivant  leur  rang  j  fur  la  pratique 
»s  de  la  Chirurgie,  ôc  principale- 
»  ment  fur  les  rapports  en  Chirur- 
»>  gie.  L’ade  fini  ,  le  Lieutenant 
»j  propofera  a  l’afpirant  un  ou  plu- 
»  fieurs  fujets  de  rapports,  auxquels 
>»  il  fera  tenu  de  fatisfaire  fur  le 
»  champ,  en  drefrant&  en  écrivant 
>3  de  fa  propre  main  les  rapports 
»3  revêtus  de  toutes  les  formalités 
>3  &  conditions  requifes  &  nécef- 
33  faites  pour  leur  validité.  Si  l’af- 
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n  pirant  eft  jugé  capable  à  la  pîu- 
»  ralité  des  voix ,  il  fera  re(^u  M*aî- 
«  cre  i  &  fera  l’ade  de  réception , 
»  dieffé»  rédigé  ôc  tranfcric  par  le 
n  Greffier ,  fur  le  regiftre  de  récep- 
n  don. 

Lé  Titre  i  fixe  les  droits  qui  doi¬ 
vent  être  payés  pour  les  différentes 
efpécésdé  réceptions.  Art.  LXXX* 
Droits  qui  feront  payés  pour  le  yrand 
chef  et œuvre, 

w  II  fera  payé  au  Lieutenant  du  P. 
»  Chirurgien  pour  la  première  re- 
»  quête ,  4^  livres  ^  au  Greffier ,  5 
«  livres.  Pour  les  billets  de  convo- 
la  cation,  à  limmatricule.,  au  Lieu- 
»  tenant ,  3  livres ,  &  au  Greffier , 
«  Z  livres  :  ce  qui  fera  pareillement 
»  obfervé  pour  les  billets  de  con- 
»  vocation  des  fept  examens  fui- 
>3  vans  :  fçavoir ,  pour  le  premier 
33  &  dernier  examen ,  &  les  cinq 
33  convocations  pour  les  ades  des 
33  cinq  femaines. 

33  Pour  l’immatricule ,  au  Lieu- 
33  tenant ,  fix  livres  5  aux  Prévôts , 
33  Doyen  &  Greffier ,  3  livres  pour 
chacun  i 
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M  chaeun  j  &  30  fols  à  chacun  des 
»»  Maîtres  préfens. 

»  Pour  le  premier  ade  du  pre- 
»  mier  examen ,  au  Lieutenant  1  o 
»s  livres  j  aux  Prévôts,  Doyen,  Gref- 
>s  fier  &  Examinateurs ,  à  chacun 
»  5  livres ,  &  1  livres  à  chacun  des 
»  Maîtres  préfens. 

»  Pour  le  fécond  ade  du  même 
»  examen  ,  pareils  droits  que  pour 
>5  le  premier. 

»j  Pour  les  deux  ades  de  la  fe-’ 
»ï  maine  d’Oftéologie,  pareils  droits 
I»  que  pour  ceux  du  premier  examen. 

»  Pour  la  requête ,  aux  fins  de 
»>  la  vifîte  du  cadavre,  pareils  droits 
»»  que  pour  la  première  requête. 

»  Pour  la  femaine  d’anatomie, 
»î  il  fera  payé  par  l’afpirant,  pour 
»  chacun  des  huit  ades  de  ladite 
»  femaine,  la  moitié  des  droits  fixés 
»  pour  un  des  ades  du  premier  exa- 
ï3  men. 

>3  Pour  l’examen  général  de  la  fe~ 
33  maine  d’anatomie ,  pareils  droits 
33  que  pour  l’immatricule. 

„  Pour  les  deux  ades  de  la  le- 
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„  maine  des  bandages  ,  pareils 
„  droits  cjue  pour  ceux  du  premier 
„  examén. 

„  Pour  les  deux  âdes  de  la  fe- 
„  maine  des  faignées,  pareils  droits 
„  qu’au  précédent. 

„  Popr  le  dernier  examen  ,  pa- 
>5  reils  droits  qu’aux  deux  ades  du 
premier 

»  Au  Médecin ,  pour  fes  quatre 
,,  affiftances ,  1 1  livres. 

3,  Plus,  l’aPpirant  payera  la  fomme 
„  de  6oo  livres ,  pour  la  bourfe 
5,  commune  j  de  donnera  à  chacun 
5,  des  Maîtres  préfens-à  fa  prefta- 
„  tion  de  ferment ,  une  paire  de 
„  gands  blancs,  &:  un  jetton d’ar- 
„  gent ,  du  prix  de  30  fols  5  où  fe- 
ront  gravées  d’on  coté ,  la  façade 
„  del’amphitéatre ,  avec  la  légende 
,,  &  infeription  relatives  j  &  au  re- 
„  vers  la  légende  :  Replante  Lu- 
„  D.ovico  XV.  auxiliis  D.  D.  de  k 
„  Martiniere  ^  Equitis  ,  Confî^arii 
5,  &  Primarii  Re^is  Chirurgi  1753* 
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§  IV. 


Ze  Mans. 

ON  n’a  point  vu  que  la  Com¬ 
munauté  des  Chirurgiens  da 
Mans ,  eût  des  Statuts  particuliers  1 
mais  elle  obferve  pour  le  chef-d’œu¬ 
vre  ,  une  tradudion  d’ufagés  j  que 
l’antiquité  doit  rendre  relpedable. 
Il  n’eft  point  de  mon  objet  de 
rendre  compte  de  tous  les  ufages 
particuliers  qui  régnent  dans  cha¬ 
que  Communauté  i  mais  il  ne  fera 
pas  inutile  d’en  donner  un  modèle 
qui  puiiTe  faire  connoître  aux  dif¬ 
férentes  Compagnies ,  ce  qu’elles 
peuvent  faire ,  pour  rendre  l’exécu¬ 
tion  de  leurs  Statuts ,  autant  utile 
qu’elle  peut  l’être;  &  plufieurs  motifs 
m’ont  engagé  à  choifir  ce  qui  s’ob- 
ferve  à  cet  égard  dans  celle  du  Mans, 
D’abord  c’eft  un  témoignage  de  re- 
connoi (Tance  que  je  dois  au  zèle 
d’un  de  Tes  célébrés  membres.  M. 
Deviiiiers ,  Gorrefpondant  de  TAca- 
X  2’ 
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4émîe  royale  de  Chirurgie,  ne  s’eft 
point  côncencé  d’avoir  cultivé,  avec 
autant  de  fuccës  que  d’application , 
les  parties  memes  de  fon  art, que 
la  plûpart  des  Chirurgiens  abandon¬ 
nent  indifféremment ,  ou  méprifent 
avec  autant  d’imprudence  :  auffi  zélé 
Chirurgien  que  bon  Citoyen ,  il  a 
recueilli  avec  foin  tout  ce  qui  pou- 
voit  étendre  les  connoifTances  fur 
les  progrès-,  l’illuftration  êc  l’ufage 
légitime  de  Ton  art.  Le  choix  des 
pièces  qui  compofent  fa  riche  bi¬ 
bliothèque  ,  annonce  fesvrnotifsj  les 
fecours  qu’il  procure  journellement 
au  public ,  &:  la  bonne  police  qu’il 
entretient  dans  fa  Spciété ,  annon¬ 
cent  fes  travaux.  Inflruit  de  mes 
vrais  fentimens  pour  la  Chirurgie , 
H  éft  entré  dans  mes  vues ,  avec 
autant  de  fîncérité  que  bien  d’au¬ 
tres  ont  eu  de  défiance  de  mon 
travail  :  plus  occupé  à  faire  va¬ 
loir  fon  ar.t  par  fes  véritables  ri- 
cheffes ,  que  par  des  ufurpations ,  il 
en  reconnoît  les  limites  :  fenfible 
feulement  à  fa .  véritable  gloire , 
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il  a  autant  applaudi  à  la  critique 
que  je  fuis  obligé  de  faire  des  abus 
que  l’ignorance  y  a  introduit,  qu’aux 
éloges  que  je  lui  donne  plus  vo¬ 
lontiers.  Cette  analogie  de  fentU 
mens  m’a  rendu  Tes  travaux  utiles  > 
&  les  pièces  nombreufes  &  rares 
qu’il  m’a  cômmuniqoées,  ne  feront 
pas  la  moindre  partie  de  ce  Traité. 
En  fécond  lieu ,  la  conformité  des 
ufages  dont  je  vais  faire  mention 
avec  les  Réglemefts ,  l’ordre  public 
ôc  la  fureté  des  Citoyens  ,  les  rend 
dignes  d’être  imités  5  êc  le  grand 
nombre  d’illuftres  Chirurgiens  que 
leur  rigoureufe  obfervance  a  entrete¬ 
nu  jufqu’à  ce  jour  dans  cette  Com^ 
pagnie ,  en  doit  faire  délîrerla  con¬ 
tinuation. 

L’afpirant  jugé  capable  dans  fon 
examen  fommaire,  le  Lieutenant 
ordonne  fon  immatricule  ?  &  lui 
fait  enfuite  prêter  ferment  »  de  fui- 
M  vre  &  obferver  les  ufages  &  cou- 
>î  tûmes  obfervés  en  la  Commu- 
«  nauté  des  Maîtres  en  Chirurgie 
»s  dé  cette  Ville ,  pour  ce  qui  con- 
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»  cerne  le  cérémonial  des  réccp- 
»s  tiens. 

Le  chef-d’œuvre  que  Vafpirant 
fait  enluiie,  eft  compofé  d’un  pre- 
juier  examen  5  de  cinq  femaines 
d’Oftéologie ,  d’anatomies ,  des  ban- 
bages,  des  faignées  &  des  médica- 
mens  j  &  d’un  dernier  examen  ou 
preftation  de  ferment.  Dans  chacun 
des  ades  qui  le  compofenc ,  l’afpi- 
rant  fait  un  difeours  relatif  aux  ma¬ 
tières  qui  en  doivent  faire  l’objet. 

Le  premier  examen  fe  fait  dans 
la  forme  prefcrite  par  l’article  51 
des  Statuts; de  1730. 

La  femaine  d’Oftéologie  eft  com- 
pofée  de  trois  féances.  Le  mardi  à 
10  heures  du  matin,  l’afpiranc  fait 
un  difeours  oftéologique  l’après^ 
midi  du  même  jour  ,  &  du  jeudi 
fuivant  à  deux  heures ,  il  eft  inter¬ 
rogé  ,  tant  fur  les  généralités  que 
fur  les  particularités  des  os. 

La  femaine  d’anatomie  fe  fait  en 
iurféances ,  en  public  ou  en  parti¬ 
culier  ,  ordinairement  dans  une  des 
4âlles  de  l’Hôpital  général.  Dans 
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la  première  féance  ,  l’afpirant  ha¬ 
rangue  les  auditeurs  i  fait  enfuite 
l’expoficion  des  généralités  anato¬ 
miques  i  la  démonftration  des  lé- 
gumens ,  &  finit  par  celle  des  muf- 
cles  de  l’abdomen.  Après  quoi  il 
efi:  interrogé  fur  les  maladies  Chi¬ 
rurgicales  ,  qui  peuvent  attaquer  les 
légumens ,  bc  fiir  les  différentes  opé¬ 
rations  qui  leur  conviennerit.  Le  fé¬ 
cond  jour  l’afpirant  fait  la  démonf- 
tration  du  canal  inteftinal  &  des 
organes  de  lachilification ,  Ôc  de  la 
circulation  du  fang  dans  le  fœtus. 
Après  quoi  il  eft  interrogé  fur  les 
efpeces  de  fiftules  à  l’anus ,  &  d’hy- 
dropifies ,  &  fait  les  opérations  qui 
leur  conviennent.  Le  troifiéme  jour 
l’afpirant  fait  la  démonftration  du 
foye ,  de  la  rate ,  du  pamoreas ,  des 
reins  &  de  la  veffie  i  après  quoi  il 
eft  interrogé  fur  les  maladies  de  ces 
parties  ,  &  fur  les  opérations  qui 
leur  conviennent  -,  &  en  particulier 
fur  la  maniéré  de  fonder  la  veflîe  \ 
fur  la  taille  ,  fur  l’extradion  de  la 
pierre  hors  de  Turéthre  &  fur  l’ampu- 
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tatioh.  Le  quatrième  jour ,  l’afpi- 
rant  fait  la  démonftration  des  par¬ 
ties  delà  génération ,  de  la  diftri- 
bution  de  l’aorte  inférieure ,  &,  de 
ïà  veine-cave  afcendante  :  enfuite 
il  eft  interrogé  fur  les  accouche- 
mens ,  la  caftration ,  l’hydrocele ,  le 
phymofîs  &  le  paraphymolîs.  Le  cin¬ 
quième  jour ,  l’afpirant  démontre 
les  parties  de  la  poitrine ,  la  diftri- 
bution  de  l’aorte  afcendante ,  6c  de 
h  veine-cave  defcendante  :  enfuite 
il  eft  interrogé  fur  la  bronchoto¬ 
mie  ,  les  épancbemens  en  la  poitri¬ 
ne,  l’empyeme,  le  cancer  aux  mam- 
melles,  &c.  Le  fixiéme  6c  dernier 
jour,  l’afpirant  fait  la  démonftra- 
cion  des  parties  qui  compofent  la 
tête,  du  cerveau  6c  de  fes  dépen¬ 
dances  ;  enfuite  il  eft  examiné  fur 
les  fradures  du  crâne ,  fur  les  effets 
de  la  commotion  du  cerveau  5  6C 
fait  les  opérations  du  trépan ,  du 
bec  de  lievre,  du  polype,  de  lafif- 
tule  lachrimale,  dé  la  catarade ,  6cc. 
Et  dans  ce  dernier  ade ,  il  finit  par 
un  remerciement  qu  il  adrefle  à  l’af- 
femblée. 
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La  femaine  des  bandages  fe  fait 
en  trois  (éances ,  qui  fe  font  de  la 
mêntie  maniéré  &  aux  mêmes  heu¬ 
res  que  dans  la  femaine  d’Oftéolo- 
gie.  Dans  la  première  ,  l’afpiranc 
fait  un  difcours  fur  l’utilité  des  ban¬ 
dages  î  &  dans  les  deux  fuivantes , 
il  eft  interrogé  fur  les  maladies  où 
conviennent  les  bandages  j  applique 
fur  un  homme  qu’il  amene,  les  ap¬ 
pareils  ,  &  fait  les  bandages  qui  lui 
font  demandés  par  chacun  des  Exa¬ 
minateurs,  &  ceux  ci  s’emparent 
des  bandages  &  appareils  qu’ils  ont 
fait  appliquer  :  ce  qui  s’obferve  à 
Paris,  ainiî  que  dans  la  plupart  des 
Communautés. 

La  femaine  des  faignées  fe  fait 
aux  mêmes  jours  &  heures  que  celles 
d’Oftéologie  bc  de  bandages ,  pa¬ 
reillement  en  trois  féances.  Dans 
la  première ,  l’afpirant  fait  un  dif^ 
cours  général  fur  les  vaiiTeauxi  &: 
pratique  fur  un  homme  qu’il  amene 
à  cet  effet ,  telles  faignées  qu’il  plaît 
aux  Examinateurs  de  lui  prefcrire. 
Dans  la  fécondé ,  il  eft  examiné  fur 
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les  accidens  de  la  faignée  ,  fur  les 
moyens  de  les  parer  &  d’y  remé¬ 
dier  i  &  particuliérement  fur  les 
moyens  d’arrêter  le  fang  dans  les 
grandes  hémorrhagies  j  &  pour  cela 
il  fait  arranger  fur  une  table  dans 
de  petites  boëtes  ^  deux  onces  de 
chacun  des  aftringens  les  plus  ufitéa 
A  la  troifiéme,  il  eft  examiné  fur 
l’application  des  remedes  extérieurs 
non  topiques ,  tels  que  les  animaux  v 
les  ventoufes ,  les  vefficatoires ,  les 
fangfues ,  St  les  cautères  tant  aétuels 
que  potentiels. 

La  femaine  des  médicamens  eft 
auffi  de  trois  féances.  A  la  première , 
J’afpirant  prononce  un  difcours  fur 
les  médicamens  en  général.  A  la 
fécondé ,  il  eft  interrogé  fur  les  gé¬ 
néralités  &  particularités  des  mé¬ 
dicamens  j  &  offre  à  chaque  Exa¬ 
minateur  un  pot  ou  une  phiole  d’on¬ 
guent  ou  de  baume,  qu’il  compo-, 
foit  lui- même  autrefois.  A  la  troi¬ 
fiéme  ,  il  boranife  fur  les  plantes 
uficées  en  Chirurgie  ,  dans  la  cham¬ 
bre  commune  ,  ou  dans  un  jardin, 
ou  à  la  campagne. 
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Le  dernier  examen  fe  fait  con^ 
formément  à  l’article  59  des  Sta¬ 
tuts  de  1 7  3  O  j  l’âfpirant  y  eft  de  plus 
examiné  fur  les  rapports  en  Chirur¬ 
gie  ,  &  en  drelïe  un  fur  le  champ  5 
&  s’il  eft  jugé  capable  ,  il  lui  eft 
défigné  un  des  jours  fuivans  pour 
prêter  ferment. 

L . 

Article  V. 

De  la  Xèception  par  légère  expérience 
dans  les  Communautés  foumifes  k 
la  JurifdiHion  du  P,  Chirurgien, 

Le  s  premières  loix  qui  ont  été 
rendues  pour  la  Chirurgie ,  ne 
fâifoient  aucune  diftindion  entre  la 
Maîcrifepar  chef-d’œuvre,  &  celle 
qui  eft  faite  par  légère  expérience. 
Les  anciens  Statuts  rappellés  dans 
ceux  de  1 6 1 1 ,  défendent  à  toutes 
perfonnes  de  faire  aucun  exercice 
de  Maître  Barbier- Chirurgien  en 
aucunes  Villes,  Villages,  Bourgs  & 
Bourgades,  s’ils  n’ont  été  approuvés 
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par  le  P.  Barbier  ou  Ton  Lieutenant, 

après  avoir  été  examinés  &  fait 

chef-d’œuvre. 

Bien  loin  de  diminuer  les  épreu¬ 
ves  pour  les  Chirurgiens  desVillages, 
il  feroic  à  fouhaiter  qu’ils  fuflentplus 
inftruics  que  ceux  des  Villes.  Etant 
moins  à  portée  que  ceux-  ci ,  d’avoir 
dis  conieil,  ils  devroient  fe  mettre 
en  état  de  fe  fuffire  à  eux-mêmes  j 
mais  comme  dans  l’état  aduel  des 
chofes,  il  n’eft  pas  poffible  d’avoir 
pour  eux  cette  rigueur ,  les  Cours , 
en  expliquant  les  Ordonnances  pré¬ 
cédentes,  ont  établi  deux  fortes  de 
réceptions  ;  l’une  par  chef-d’œuvre 
pour  les  Villes  de  Communauté , 
&  l’autre  par  une  légère  épreuve 
pour  les  Villages.  Par  Arrêt  du  P. 
de  Paris,  du  5  Décembre  1638  , 
il  fut  dit  que  pour  exercer  la  Chi¬ 
rurgie  dans  un  Boürg  ou  Village, 
il  fuffifoit  d^avoir  lettres,  ôc  avoir 
fubi  l’examen  pardevant  le  Lieu¬ 
tenant  du  P.  Barbier.  Le  Parlement 
d’Aix  ,  jugea  le  11  Août  1641  , 
que  les  compagnons  des  petites  Vil- 
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les  &  des  Bourgs ,  feroienc  reçus  en 
fubilFanc  l’examen  dans  les  Villes 
jurées  i  ôc  préfentemenc  où  il  y  a 
Communauté  &  Lieutenant. 

Le  G.  Confeil ,  chargé  de  l’exé¬ 
cution  des  Ordonnances  précéden¬ 
tes  ,  régla  particuliérement  cet  ob¬ 
jet  dans  un  grand  nombre  d’Arrêts, 
par  lefquels  il  ordonna  que  les  af- 
pirans  de  la  Campagne  ne  fubiroienc 
qu’un  léger  examen ,  &  régla  la 
forme  de  cet  ade.  Des  Arrêts  de 
cette  Cour  des  19  Janvier  1619, 
pour  les  Chirurgiens  de  Montpel- 
lieri  2 8  Septembre  1634,  pour  ceux 
de  Laon ,  6c  ii  Septembre  1645, 
pour  ceux  de  Beauvais  3  portent  que 
le  Lieutenant  du  P.  Barbier  exami¬ 
nera  ,  en  préfence  de  tels  Chirur¬ 
giens  6c  en  tel  nombre  qu’il  vou¬ 
dra  appeller ,  les  afpirans  qui  fe  pré- 
fenteront  pour  exercer  la  Chirurgie 
dans  les  autres  Villes  6c  Lieux  du 
reflbrt  de  ces  Communautés  j  ôc 
qu’il  leur  donnera  des  lettres ,  s’ils 
font  jugés  capables.  La  même  chofe 
fut  ordonnée  par  deux  autres  Ar- 
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rets  du  G.  Confeil  des  Avril 
1649,  pour  les  Chirurgiens  d’Or- 
léansi  &  XQ  Novembre  1 676 ,  pour 
ceux  de  Chartres  5  finon  ,  que  ces 
Arrêts  prefcrivent  que  les  Maîtres 
que  îe  Lieutenant  pouvoit  nommer 
&  choifîr ,  feroient  dorénavant  ti- 
rés  au  fort. 

Après  la  création  des  Chirurgiens 
Jurés ,  la  forme  de  cette  légère  ex¬ 
périence  fut  réglée  de  nouveau ,  par 
un  Arrêt  du  Confeil  du  5  Janvier 
1  $ 94»  Ce  régtemen t prefcri voit  trois 
aélesî  la  tentative,  l’examen  des 
remèdes  &  celui  des  opérations. 

Cette  légère  expérience  fut  de 
nouveau  réglée  différemment  par 
les  Statuts  particuliers  de  plufieurs 
Communautés.  Les  Statuts  de  Pâ¬ 
tis  parlent  bien  de  légère  expérien¬ 
ce  i  ils  portent  que  le  P.  Chirurgien 
continuera  de  recevoir  a  S.  Cofme 
les  Chirurgiens’  de  la  Banlieue  J  Vi¬ 
comté  &  Prévôté  de  Paris  j  en  ap- 
pellanc  tel  nombre  de  Médecins  & 
de  Chirurgiens  qu’il  voudra  choi- 
fîr  j  mais  ils  ne  règlent  point  la  forme 
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de  la  légère  expérience  de  leur  ré- 
cepeion  :  ceux  de  Verfailles  ii*en 
font  aucune  mention. 

L’article  1 5  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Metz  ,  s’expriment 
ainiî  à  cet  égard  ;  »  Ceux  qui 
»  voudront  exercer  ledit  arc  de 
»  Chirurgie  ,  dans  les  Bourgs  & 
»  Villages  du  pays  Melîîn,&refforc 
>5  du  Bailliage- de  Metz ,  feront  te- 
>5  nus  de  fe  préfenter  aux  Lieute- 
«  liant  &  Jurés  des  Chirurgiens  de 
Ci  cette  Ville,  pour  être  par  eux 
»  examinés  en  préfence  du  Méde- 
»ï  cin  du  R.oi  &  de  toute  la  Com- 
»  munauté  5Ô£  s’ils  font  jugés  ca- 
>5  pables ,  leur  donner  les  permif- 
»s  fions  néceffâires,  qui  feront  enre- 
ï5  giftrées  hs  livres  de  la  Cora- 
»  munautéî  pour  raifon  de  quoi, 
«  ils  payeront  la  fomme  de  7  5  li- 
»  vres ,  qui  entrera  dans  la  bourfè 
»>  commune ,  après  avoir  prêté  le 
»s  ferment  en  tel  cas  requis ,  ainfî 
»j  qu’il  eft  porté  par  l’Edit  de  1692. 

Le  droit  de  75  livres ,  a  été  mo¬ 
déré  à  la  fomme  de  50  livres,  par 
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l’Arrêc  d’homologation. 

Les  difpofitions'des  anciennes  Or¬ 
donnances  ,  ont  été  rendues  unifor¬ 
mes  ,  &  rappellées  dans  le  titre  7 
des  Statuts  de  1730  ^  concernant 
les  réceptions  des  afpirans  pour  les 
Villes  où  il  n’y  a  point  de  Com¬ 
munauté  ,  ôc  pour  les  Bourgs  & 
Villages. 

Art.  LXVI.  «  Les  afpirans  qui 

voudront  fe  faire  recevoir  pour 
»  les  Villes  où  il  n’y  a  point  de 
M  Communauté,  ni  de  Lieutenant 
M  du  P.  Chirurgien ,  repréfenteroot 
»j  des  certificats  de  bonne  vie  &: 
n  mœurs  5  de  R.  C.  A.  &  R.  de 
>s  deux  années  d’ apfrentijfage  chei^ 

un  Maître  Chirurgien  d'une  Corn- 
>3  munauté  j  ou  de  fervice  dans  les 
33  Hôpitaux  5  &  de  trois  années 
33  d’exercice  chez  les  Maîtres ,  ou 
33  dans  les  Hopita ux3  enfuite  ils  pré- 
33  fenteront  leur  requête  au  Lieu- 
33  tenant  du  P  Chirurgien,  dans  la 
.33  Communauté  des  Chirurgiens  de 
33  la  Ville  la  plus  prochaine,  pour 
33  être  reçus  à  faire  leurs  examens 
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i«  de  trois  heures  châcun ,  en  deux 
»i>  jours  difFérenSj  devant  le  Lieu- 
»  tenant  du  P.  Chirurgien ,  les  Pré- 
»  vôts,  ou  Prévôt  &  Doyen-, dans 
»  les  lieux  où  il  n’y  a  qu’un  Pré- 
>j  vôt  î  &:  deux  Maîtres  qui  fe- 
»  ront  tirés  au  fort  :  fçavoir  ^  le 
>1  premier  examen  fur  l’anatomie, 
»  l’oftéologie ,  les  fradures  ôc  lu¬ 
is  xations  \  &  le  fécond  fur  les  fai- 
)ï  gnées,  lesapoftêmcs,  playes,  ul- 
»  céres  ôc  médicamens  s  &  ils  fe- 
»3  ront  reçus  s’ils  font  jugés  capa- 
»s  blés ,  en  prêtant  ferment ,  &  en 
ï3  payant  pour  tous  droits  ,  cent  fisc 
»î  livres  \  fçavoir ,  30  livres  au  P. 

Chirurgien  ou  à  fon  Lieutenant  j 
)j  tant  pour  répondre  la  requête, 
M  pour  les  billets  de  convocation, que 
»>  pour  les  examens:  30  livres  aux 
»>  Prévôts ,  Doyen  ôc  autres  Inter- 
»3  rogateurs  î  fçavoir ,  à  chacun  7 
»j  livres  10  fols,  20  livres  au  Gref- 
»  fier,&:6  livres  au  Médecin  , 
n  y  en  a  qui  ait  droit  d^ajjîfter  finon 
î3  l’afpirant  ne  les  payera  5  &  20 
»  livres  à  la  bourfe  commune ,  au 

Tome  JL  Y 
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»  cas  qu’il  y  ait  eu  démonftration 
ti  publique  dans  la  Communauté, 
«  conformément  à  rarticie  65. 

Art.  LXVII.  »  Les  afpirans  qui 
‘13  voudront  fe  faire  receivoir  pour 
"»  les  Bourgs  &  Villages ,  repréfen- 
33  teront  des  certificats  de  bonne 
33  vie  ôc  mœurs  5  de  R.  C.  A.  &  R. 
>3  de  deux  années  apfrentijfage  chez 
33  l’un  des  Maîtres  d^une  Commu- 
yy  nauté  ou  dans  les  liapitauKj  & 
«  de  deiix  années  d’exercice  depuis 
33  l’apprentifTage  chez  un  Maître  ou 
33  dans  les  Hôpitaux  ^  enfuice  ils fii- 
33  biront  un  feul  examen  de  trois 
33  heures ,  fur  les  principes  de  la 
33  Chirurgie  ,  fur  les  laignées ,  les 
33  apoftêmes  ,  les  playes  &L  médi- 
33  camens ,  devant  le  Lieutenant  du 
»  P.  Chirurgien  ,  les  Prévôts ,  ou 
>3  le  Prévôt  ôc  le  Doyen  où  il  n’y 
'33  a  qu’un  Prévôt  i  ôt  ce  3  dans  la 
33  Communauté  des  Chirurgiens  de 
33  la  Ville  la  plus  prochaine  de  leur 
33  demeure  j  où  ils  feront  reçus  s’ils 
33  font  jugés  capables ,  en  prêtant 
3>  ferment, ôc  en  payant  pour  tous 
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n  droits ,  70  livres  j  fçavoir  ,  lO 
n  livres  au  P.  Chirurgien  ou  à  fon 
»>  Lieutenant ,  pour  répondre  la  re- 
»j  quête  &.  les  billets  de  convoca- 
»3  tion  ,  eofemble  pour  Texamen  ; 
*>15  livres  aux  Prévôts,  Doyen 
>»  &  aux  deux  autres  Maîtres  ,  à  rai- 
«  fon  de  5  livres  chacun  ;  i  o  livres 
»ï  au  Greffier  i  5  livres  au  Méde- 
»  cin^  s'il  y  en  a  qui  ait  droit  d'affif- 
>j  ter  à  l'examen  j  &  oh  il  n’y  en  a  pas, 
»  l’afpirant  en  fera  déchargé  ;  & 
»j  10  livres  à  la  bourfe  commune  5 
»  au  cas  qu’il  y  ait  lieu  à  ce  paye- 
>»  mént ,  conformément  au  fufdk 
>»  article  6  y. 

Il  ne  faut  entendre  cès  deux  ar¬ 
ticles,  qu’avec  une  corredion.  Les 
Statuts  &  la  Déclaration  de  1730  , 
ayant  été  corrigés  par  celle  de  1 7  3  6  j 
&  celle  donnée  à  Verfailles  le  29 
Mars  1760.  Ce  n’eft  plus  la  proxi¬ 
mité  des  lieux  qui  régie  le  diftriéb 
des  Communautés  i  mais  la  nature 
de  la  jurifdidion  où  elle  eft  établie. 
Par  conféquent ,  ces  afpirans  doi¬ 
vent  s’adrefTer  à  la  Communauté 
Ya 
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établie  dans  îe  chef-lieu  de  la  Juf. 
tice  ,  d’où  releve  la  Ville  ou  le  Vil¬ 
lage  où  ils  Veulent  fixer  leur  do¬ 
micile. 

Les  derniers  Statuts  des  Chirur¬ 
giens  de  Bordeaux  ,  ont  enchéri  f^r 
ces  épreuves ,  dans  le  titre  6*=  des 
réceptions  par  la  légère  expérience. 

Art.  LXX.  Les  afpirans  qui 
>3  voudront  le  faire  recevoir  pour 
rt  les  Villes  dépendantes  de  la  Sé- 
>3  néchaujGTée  (  de  Bordeaux  )  rap^* 
33  porteront  des  certificats  de  bonne 
>3  vie  &  mœurs  5  de  R.  C.  A.  &  R. 
33  de  deux  années  d’apprentifiage 
53  chez  un  Maître  Chirurgien  ou 
>3  de  fervice  dans  les  Hôpitaux  ;  ôe 
33  de  trois  années  d’exercice  chez 
33  les  Maîtres  ou  dans  les  Hôpitaux: 
33  enfui  ce  ils  prélenteront  une  re- 
33  quête  au  Lieutenant  du  P.  Chi- 
33  rurgien  ,  pour  être  re(5us  à  faire 

la  légère  expérience  ,  qui  fera 
»  compofée  die  trois  examens  ;  le 
33  premier ,  fur  l’anatomie  & 

33  opérations  de  Chirurgie  j  le  fC" 
39  cond ,  fur  l’Oftéologie ,  les  frac* 
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»  turcs  &  les  luxations  ;  &  le  troi- 
»j  fléme ,  fur  les  faignées ,  les  apoftê- 
mes ,  playes,  ulcères  &  médica- 
»  mens  j  ils  feront  interrogés  par  le 
«  Lieutenant,  les  Prévôts,  le  Doyen 
»>,  &  deux  Maîtres  choifis  à  tour  de 
»3  rôle  ,  l’un  entre  les  anciens ,  l’au- 
>3  tre  entre  les  modernes  :  &  ce  , 
33  en  trois  ades  difFérens ,  à  un  jour 
33  de  diftance  l’un  de  l’autre'  dans 
33  la  Chambre  commune  de  Jurif- 
33  didion  ,  où  tous  les  Maîtres,  ainfî 
33  que  le  Médecin  Royal,  feront  in- 
>3  vités  pour  le  dernier  examen  feu- 
33  lement  5  &  s’ils  font  jugés  capa- 
33  blés ,  ils  feront  reçus  en  prêtant 
33  ferment  ^  &c  en  payant  les  droits 
»  qui  feront  expliqués  ci-après. 

Ces  droits  font  fixés  par  l’article 
81  de  la  maniéré  fui  vante.  33  Au 
33  Lieutenant,  tant  pour  répondre 
33  la  requête ,  que  pour  les  billets 
33  de  convocation  &  examens,  36 
33  livres  i  aux  Prévôts  ,  Doyen  & 
33  Examinateurs,  à  chacun  15  li- 
33  vres  J  au  Greffier  ,  ii  livres  5  à 
»  la  bourfe  commune  ,  6©  livres. 
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M  &  6  livres  au  Médecin. 

Art.  LXXI.  >j  Ceux  qui  vou- 
îî  dront  fe  faire  recevoir  pour  les 
M  Bourgs  &  Villages  ,  rapporteront 
»j  des  certificats  de  bonne  vie  & 
w  mœurs  i  de  R.  C.  A.  &  R.  de 
M  deux  années  d’apprentiflage  chez 
M  un  Maître ,  ou  de  fer  vice  dans 
>5  les  Hôpitaux ,  &  de  deux  années 
>9  d’exercice  chez  les  Maîtres  de 
«  Communauté  ou  dans  les  Hôpi- 
>3  taux  :  enfuite  ils  fubiront  deux 
»  examens  difFérens ,  à  un  jour  de 
>3  diftance  l’un  de  l’autre,  dans 
».  la  Chambre  comrhune  de  Jurif- 
33  didion  ,  de  trois  heures  chacun  i 
33  l’un  fur  les  principes  de  la  Chi- 
33  rurgie,  les  maladies  des  os  ôc 
33  l’anatomie  ;  &  l’autre ,  fur  les  fai- 
„  gnéesjes  apoftêmes,  lesplayes, 
les  ulcères  &  médicamens,  de- 
„  vant  le  Lieutenant,  les  Prévôts 
„  le^  Doyen  ,  &  un  des  Maîtres 
„  pris  à  tour  de  rôle  parmi  les  an- 
„  ciens,  fuivant  l’ordre  du  Tableau  j 
„  &  feront  reçus  s’ils  font  jugés  ca- 
pâbles ,  en  préfence  du  Médecin 
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Royal  qui  y  aura  été  appellé  j  éc 
»  ce  ,  en  prêtant  ferment ,  &  en 
»  payant  les  droits  ci- après  men- 
»j  tionnés. 

Ces  droits  font ,  fuivant  l’article 
8z:  »  Au  Lieutenant  ,  pour  tous 
»  droits ,  14  livres  î  aux  Prévôts , 
M  Doyen  &  Examinateurs  ,  à  cha- 
»  cun  8  livres  j  5  livres  au  Mé- 
»  decia,&  zo  livres  à  la  bourfe, 
»  commune. 

Les  Maîtres  reçus  par  la  légère 
expérience ,  étant  bornés  dans  leurs 
examens,  doivent  l’être  aulîi  dans 
leur  pratique  ôc  dans  leurs  privilè¬ 
ges.  11  a  été  dit  quelque  chofe  à 
régard  de  leurs  privilèges ,  en  par¬ 
lant  des  apprentifs  ou  alloués  qu’ils 
ne  peuvent  faire  ;  quant  à  ce  qui 
eft  de  l’exercice  de  l’art ,  l’article 
34  des  Statuts  des  Chirurgiens  de 
Paris ,  porte  que  les  Maîtres  des 
Fauxbourgs  de  cette  Ville  ,  qui 
n’étoient  point  Maîtres  de  la  Com¬ 
munauté  ,  ne  pourraient  lever  au¬ 
cun  appareil  en  occafion  grave  & 
importante ,  ni  faire  aucune  opéra- 
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tion  décifîve ,  fans  y  mander  un  des 
Maîtres  de  la  Communauté,  pour  y 
être  préfent  fans  frais.  Une  reftric- 
tion  àuffi  nécelTaire  ,  n’a  point  été 
expreffémént  portée  par  la  loi  pour 
ïes  Provinces  :  M.  le  P.Chirurgien  du 
Roi ,  s'eft  contenté  de  faire  mettre 
dans  la  copie  des  Lettres  de  Maîtrifa 
qui  leur  font  expédiées ,  que  dans  les 
opérations  décifives  ^  ils  feront  tenus 
d'appeller  un  Maître  de  la  Commu¬ 
nauté  ,  pour  leur  donner  confeil ,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  Lettres  :  ces 
Maîtres  ne  devroient ,  par  la  même 
raifon ,  n'être  pas  admis  à  faire  des 
rapports  en  Juftice. 


Article  VI . 

De  la  Réception  à  la  Maîtrife  de 
Chirurgie  dans  les  Communautés 
non  fourni fe s  d  la  jurifdiSion  du  P. 
.  chirurgien. 

§  I. 

Strasbourg. 

La  réception &.  le  chef-d’œuvre, 
pour  la  Maîtrife  dans  la  Ville 
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ée  Strafbourg  ,  font  réglés  par  un 
aéle  du  i  Décembre  173 1  j  &  dans 
les  articles  12  &  13  des  derniers 
Statuts  des  Chirurgiens  de  cette 
Ville ,  il  eft  fait  dérenfes  fous  peine 
d’amende  &  autres  plus  grièves  re¬ 
latives  aux  circonftances ,  d’exercer 
la  Chirurgie  dans  cette  Ville ,  avajic 
d’avoir  obtenu  un  privilège  &  avoir 
fubi  les  examens  ,  &  fait  les  opéra¬ 
tions  prefcrites  pour  le  chef-d’œuvre. 

Les  fils  de  Maîtres  ne  font  point 
exempts  de  la  rigueur  du  chef-d’œu¬ 
vre.  L’article  21  desfufdits  Statuts, 
porte  que  quoiqu’ils  foient  munis 
d’un  privilège ,  ils  feront  tenus  de 
fubir  les  examens  &  faire  les  chefs- 
d’œuvres  prefcrits  comme  les  étran¬ 
gers  i  ôc  que  dans  le  cas  où  ils  n’au- 
roient  pas  bien  répondu  dans  leur 
premier  examen,  ils  feroient  obli¬ 
gés  de  payer  une  certaine  fomme 
à  leurs  Examinateurs  ,  pour  les  ré- 
compenfer  de  leurs  peines  &  de 
leurs  travaux  ;  &  que  néanmoins  ils 
feroient  privés  de  la  faculté  d’exer¬ 
cer  leur  art. 
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Le  13®  article  des  mêmes  Statuts, 
porte  que  l’alpirant  qui  n’aura  pas 
bien  répondu  dans  fon  fécond  exa¬ 
men  &  aura  été  jugé  incapable ,  fera 
privé  de  la  faculté  d’avoir  des  ap- 
prentifs  &  alloués  qui  exercent  chez 
lui  la  Chirurgie  >  qu’ils  lui  fera  ce¬ 
pendant  permis  de  faire  la  barbe  & 
le  poil ,  d’arracher  les  dents  &  d’exer¬ 
cer  les  autres  fondions  de  ce  genre  ; 
mais  qu’ils  ne  pourront  pas  même 
faigner,ni  faire  toute  autre  opération 
de  la  Chirurgie, fous  peine  d’amende. 

Outre  les  Examinateurs  ordi¬ 
naires  ,  l’article  24  des  mêmes 
Statuts ,  porte  que  les  Députés  de  la 
Faculté  de  Medecine  &  les  trois 
Chirurgiens-Jurés,  examineront  pa¬ 
reillement  l’afpirant.  De  ces  trois 
Chirurgiens  -  Jurés ,  il  en  fort  un 
de  fondion  tous  les  ans ,  &  les  deux 
autres  choififlent  un  autre  Chirur¬ 
gien  ,  pour  remplir  fa  place.  Celui- 
ci  entre  en  charge  le  jour  accou¬ 
tumé  :  tous  trois  prêtent  ferment 
en  préfence  des  Sénateurs  ,  de  faire 
leur  rapport  des  réponfes  du  Can- 
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didac  dans  fon  examen,  &  des  opéra¬ 
tions  qu’il  aura  faites  dans  fon  chef- 
d’œuvre  ,  avec  fincérité ,  équité  & 
juftice,  fans  paffion  ,  faveur  ni  ja¬ 
lonne.  Enfin  le  même  article  pref- 
cric  que  11  le  Candidat  eft  admis , 
il  payera  aux  Maîtres  &  aux  Exa¬ 
minateurs,  les  droits  accoutumés. 


§  II. 

Lorraine,  , 

La  forme  de  chaque  réception 
eft  prefcrite  d’une  maniéré  par¬ 
ticulière  dans  chacune  des  Com¬ 
munautés  patentées  de  la  Lorraine  5 
il  y  a  de  plus  pour  toute  cette  Pro^ 
vince  des  difpoficions  générales  qui 
vont  faire  l’objet  de  ce  paragraphe. 

La  plus  ancienne  Loi  qui  con¬ 
tienne  à  cet  égard  des  difpoficions 
poficives  &  étendues ,  font  les  Ré- 
glemens,  Statuts  &  Privilèges,  que 
le  Duc  Charles  IV  accorda  le  13 
Août  lééi ,  à  fon  P.  Chirurgien, 
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{es  Lieutenans  ou  Commis  ^  Chi- 

rtirgiens  ôc  Barbiers. 

L’Edic  de  Février  1707  ,  portant 
création  de  la  Chaire  de  Chirurgie  , 
a  ajouté  bien  des  difpofîtions  aux 
précédens  Statuts. 

Art.  VIII.  >5  Ceux  des  afpirans 
»  qui  ayant  étudié  fous  le  Pro- 
«  felTeurde  Chirurgie,  Ôc  obtenu  de 
>ï  lui  certificat  en  forme  d’une  an- 
M  née  d’étude ,  voudront  s’établir 
»ï  dans  une  Ville  où  il  y  auraCom- 
«  munauté  &  Maîtrife  de  Chiror- 
»s  giens,  &  fait  apprentiflage ,  fe- 
»j  ront  au-furplus  tenus  de  fe  con- 
»>  former  aux  Chartres  accordées 
>ï  auxdites  Communautés  èc  Maî- 
»3  trifes  de  Chirurgiens ,  ôc  aux  ufa- 
M  gespar  elles  obfervés. 

Art.  IX.  '5  A  l’égard  des  afpirans 
„  -en  Chirurgie ,  qui  voudront  a 
5,  l’avenir  fe  faire  recevoir  à  l’exer- 
„  cer  dans  les  Villes  de  nos  Etats  où  il 
„  y  a  Bailliage  ou  Siège  Bailliager,  ils 
„  feront  tenus  de  fe  préfenteraux 
,,  Communautés  des  Chirurgiens 
,,  du  département  j  d’y  juftifier  par 
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„  bons  certificats  d’une  année  d’étu- 
„  de  fous  ledit  ProfefTeurj  &  deleur 
„  apprentiffage  &  fervice  chez  leâ. 
„  Maîtres. ...  ôc  de  fubir  trois  exa- 
,,  mens  de  Chirurgie  aux  choix  des 
„  Maîtres  de  ladite  Communauté; 
„  enfuite  defquels  lefdits  Maîtres 
,,  leur  délivreront  Lettres  de  Chi- 
„  rurgiej  pour  lefquelles  ainfî  que 
J,  pour  lefdits  examens ,  il  fera  payé 
„  par  chaque  afpirant  reçu,  xi 
,,  irans  Barrois ,  auxdics  Maîtres  j 
„  7  francs  à  la  bourfe  commune  j 

^  1  francs  pour  l’expédition 

d’icelles. 

L’article  fuivant  preferit  un  exa¬ 
men  pardevantle  Profefleurde  Chi¬ 
rurgie  aux  afpirans  qui  n’ont  point 
étudié  fous  lui  de  la  maniéré  ex- 
pofée  plus  haut,  après  quoi  il  eft 
dit.  Art.  XI.  „  L’afpirant  préfen- 
,,  tera  aux  Maîtres  Chirurgiens,  &  à 
„  la  Communauté  defquels  il  vou- 
,,  dra  fe  faire  recevoir,  le  certifi- 
„  cat  qui  lui  aura  été  donné  de 
„  l’examen  par  lui  fubi  j  &  fe  con- 
„  formera  pour  le.  furplus  ,  aux 
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„  Chartres  »  Statuts  &  Réglemens 
,,  accordés  à  kdite  Communauté, 
„  Sc  aux  ufages  reçus  par  elle. 

Ailt.  XX.  „  Ceux  qui  n’étant 
M  point  Maîtres  ,  voudront  àl’a- 
n  venir  fe  faire  recevoir  à  exer- 
»  cer  la  Chirurgie  dans  les  Bourgs 
^  &  Villages  de  nos  Etats ,  feront 
„  tenus  de  fe  préfenter  aux  Mai- 
„  très,  compoians  la  Communauté 
„  de  Chirurgiens ,  dans  le  départe- 

lYientde  laquelle  fe  trouve  le  lieu 
„  de  leur  réfîdence  :  6c  après  avoir 
„  fïsbi  pardevant  eux  un  examen 
„  fcmœaire ,  il  leur  fera  donné , 
„  en  cas  de  capacité  6l  de  fuffifance , 
,,  Lettres  portant  permiffion  à  eux 
„  d*exercer  la  Chirurgie.  Pour  lef- 
„  quelles  Lettres  il  fera  payé  14 
„  francs  ,  l’expédition  d’icelles  y 
,,  comprifes  &  x  francs  à  la  bourfe 
„  commune. 

Art.  XXiï.  „  Défendons  à  tous 
„  Chirurgiens  reçus  par  nqtre  ci- 
„  devant  P.  Chirurgien ,  ou  fes  Lieu- 
„  terans ,  &.qui  ne  font  point  Maî- 
„  très,  de  faire  aucune  opération 
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„  de  conféquence ,  comme  crépao , 
„  ampatatioD,  &c.  fans  le  fecours 
,,  &  affiftance  d’un  Maître  Chirur- 
„  gien ,  ni  d’entreprendre  la  gué- 
„  rifon  des  maladies  fecrétes ,  fié- 
„  vres  malignes,  pourpre,  petite  vé- 
,,  rôle ,  &:c.  fans  l’avis  d’un  Méde- 
,,  cin  J  &  à  fon  défaut  d’un  Maî- 
„  tre  Chirurgien.  Faifons  pareille 
,,  défenfe  à  ceux  qui  auront  obtenu 
„  conformément  à  l’article  20  , 
„  Lettres  pour  exercer  la  Chirurgie^, 
dans  les  Bourgs  &  Villages  de 
3,  nos  Etats. 


§  ni. 

Avigrion, 

La  forme  du  chef-d’œuvre  eft 
réglée  par  les  articles  fuivans 
des  derniers  Statuts  des  Chirurgiens 
d’Avignon. 

Art.  II.  „  Les  afpirans  feront 
„  élus  à  la  pluralité  des  voix 
3,  des  Maîtres  Chirurgiens  :  il 
„  fera  nommé  4  Maîtres  Exami- 
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„  nateurs  ,  du  Corps  defdits  Maî- 
„  très ,  pour  examiner  ceux  qui  voù* 
5,  dront  pàfTer  Maîtres  audit  art 
JJ  dans  la  préfente  Ville  i  &  lefdits  4 
3,  élus  j  feront  renouvellés  de  trois 
J,  ans  en  trois  ans,  comme  de  cou- 
3,  tutne. 

Art.  IIL  »>  Celui  qui  voudra 
M  pafler  Maître  audit  art  de  Ciii-* 
»>  rurgie,  autrement  appelle  afpi- 
M  rant  à  la  Maitrife^  fera  tenu  par 
>s  Torgane  du  Procureur  du  Corps 
»j  defdits  fîeurs  Maîtres ,  .qui  eft 
»>  un  des  Maîtres  dudit  Corps,  de 
»  notifier  le  defièin  aux  quatre  Exa- 
»j  minateurs  aJGTemblés  dans  la  mai- 
>j  fon  du  plus  ancien  d’entre-eux  5 
»  auquel  ledit  afpiraot  fera  foi ,  à 
»  leur  réquifition ,  par  un  ade  au- 
»  tentique  figné  des  Magiftrats  de 
»  fon  lieu,  de  fa  maifon  ,  de  fa 
».  naiflance ,  de  fa  probité ,  bonnes 
»  mœurs  5  de  fes  pere  &  mere  , 
»  naiffance  naturelle  ou  légitime,  &: 
»  de  fon  Baptême  :  ne  pouvant  auffi 
»  afpirer  à  ladite  Maîtrife,  s’il  ne 
»  fait  profeflîonde  la  foiC.  A.  &  R- 
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«  ni  même  s’il  avoit  été  eoupa- 
Si  ble  de  quelque  crime  énorme  * 
»  comme  homicide,  empoifonne- 
ï5  ment  ou  autres  fembiables  mau- 
^j'vaifes  actions.  Comme  aufîî  fera 
»  tenu  tel  afpiranr^  de  montrer  boa 
«  &  valable  acte  de  fon  apprentif- 
»j  fage  ôc  fervice  ...  *  .  de  façon 
M  que  le  toutci-defTus  exécuté  dans 
toutes  les  formes ,  par  l’afpirant, 
»5  il  fera  admis  &  lui  fera  donné 
»  journée  pour  préfentation,  après 
>3  avoir  donné  un  écu  blanc  en  ef- 
33  péce  à  chaque  Maître  Examina- 
33  teur  &  au  Procureur. 

Art.  IV.  >3. Ledit  afpirant  aflifté 
33  du  Procureur  du  Corps^  fera  con- 
33  voquer  ôé  aflèmbler  tous  les  Maî- 
33  très  au  jour  affigné  pour  fa  pré- 
33  fentation ,,  dans  le  couvent  des 
33  R.  R.  P.  Carmes  ,  lieu  âceou- 
33  tumé  :  &  ayant  premièrement 
33  fait  célébrer  la  Ste  Meflejfatif- 
33  fera  de  nouveau  à  tous  les  chefs 
33  mentionnés  au  précédent  article, 
33  en  préfence  de  tous  les  Maîtres 
33  Chirurgiens ,  un  defquels  il  choi^ 
Tome  /A  7Ï  ' 
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19  fira  pour  fon  Parrain ,  qui  le  con- 
„  duira  dans  ladite  Maîtrife  :  & 
„  eofuite  lui  fera  donné  jour  pour 
„  fon  premier  examen  j  &  donnera 
„  un  écu  blanc  en  efpéce ,  à  cha- 
„  cun  des  Maîtres. 

Art.  V.  „  Le  jour  alîigné  du  pré- 
„  mier  examen  de  l’afpirant ,  étant 
,,  échu,  il  fera  convoquer  une  af- 
„  femblée  de  tous  les  Maîtres  au  lieu 
„  accoutumé  :  &  après  avoir  fait 
,  „  célébrer  la  Ste  MefTe ,  il  fera  pre- 
3,  miérement  interrogé  des  4  Maî- 
3,  très  Examinateurs  3  Yur  toutes  les 
„  matières  Chirurgicales,  auxquels 
33  rafpirant  fera  tenu  de  répondre  , 
„  comme  à  tous  les  autres  Maîtres: 
„  à  qui  fera  permis  tant  feulement 
„  de  lui  demander  une  ou  deux 
„  queftions  :  à  quoi  ayant  pleine- 
„  ment  fatisfait ,  il  fera  admis ,  en 
3,  préfence  &  du  confentement  de 
„  tous  les  Maîtres  -,  &  donnera  trois 
39  louis  d’or  à  la  bocte  de  la  Con- 
,,  frairie  j  au  Doyen ,  aux  4  Maî- 
3,  très  Examinateurs ,  au  Parrain  , 
,,  au  Procureur ,  un  louis  d’or  , 
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„  un  écu  blanc  en  elpéce  à  chacun  » 
&  à  cous  les  autres  Maîtres  un 
„  demi  louis  d’or  &  un  écu  blanc  \  àC 
„  les  régalera  tous  enfemble  d’un 
,,  repas  ;  mais  en  cas  d’infuffifance 
„  ou  incapacité  de  rafpirant,  tou** 
„  tes  les  lommes  fus  énoncées  lut 
„  feront  rendues  ôc  reftituées ,  ôc 
„  comparoîtra  pour  le  même  fujec 
„  à  une  autre  léance  qui  lui  auM 
„  été  affignée. 

Art.  VI.  „  Ledit  âfpîrant  ayanç 
„  été  reçu  à  fon  premier  examen^' 
„  (èra  tenu  de  üaire  chez  chaque  Exa- 
„  minatcur  en  particulier ,  un  chef- 
d’œuvre  qui  fera  une  opération 
a,  fignalée  ,  telle  qu’il  plaira  audiç 
a,  Maître  de  lui  faire  faire  a  &  quand 
„  bon  lui  femblera  5  où  l’afpirant 
a,  fera  obligé  de  bien  répondre  fous 
„  peine  de  renvoi  :  mais  ayant  fa- 
aa  tisfaic  ôc  étant  admis,  il  payera 
a,  à  chaque  Maître  du  Corps ,  un 
a,  écu  en  pièce. 

Art.  vil  „  Ledit  afpiraiit  ayant 
a,  achevé  fes  4  chefs-d’œuvres,  fera 
a,  tenu  de  fubir  encore  un  examen 
2^  4 


3  5^  Jurîfprudenct 

,,  comme  le  premief  >  y  obferver 
-,  toutes  les  mêmes  formalités  & 
3,  payant  les  mêmes  droits,  à  la 
,3  réfèrve  des  trois  louis  d’or  de  la 
boëte  qu’il  ne  payera  point.  Ayant 
„  fatisfait  ^  il  fera  ïeqa  êc  aamis 
3,  par  le  confentement  de  tous  les 
j,  Maîtres  en  général  j  &  la  même 
3,  journée  prêtera  ferment  lur  les 
Saints  Eyanviles ,  entre  les  mains 
„  du  Doyen  &  des  ^  Jurés,  de 
ÿ,  bien,  duement  &  fidèlement  exer- 
3,  cer  l’art  de  la  Chirurgie  j  comme 
3,  auffi  de  garder  &  obferver  les 
3,  Statuts  zenfuite  les  Lettres  de  Maî- 
,3  très  feront  fignées  par  les  4  Exa- 
mintteurs.  Après  quoi  il  s’adref- 
jj  fera  à  Monfieur  le  Viguier  de  la 
préfente  Ville  ,  ou  à  Ion  Lieore- 
i,,  nant ,  entre  les  mains  duquel  il 
J,  prêtera  de  nouveau  ferment,  dont 
il  en  fera  faire  ade ,  figné  au  bas 
3,  defdites'  Lettres  ^  par  le  Greffier 
du  Seigneur  Viguier ,  y  faifant 
pofèr  fon  fcel  ;  après  qubr  il 
pourra  lever  boutique,  &  jouir 
5^^  des  privilèges.  ... 
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Art.  VIII.  „  Les  fils  des  Maîtres, 
alpirans  à  la  MaîcriCe ,  obferve- 
,,  ront  les  mêmes  formalitéi  que  les 
,,  autres  étrangers ,  excepté 

„  qü’ilschoifiront  le  Traité  de  Chi-^ 
„  rurgie  que  bon  leur  femblera  dans 
,3  leur  examen  ,  pour  s’y  faire  inter- 
3,  roger  i  ne  payeront  qu’un  louis 
,,  d’or  &  demi  à  laboëte  de  la  Coh- 
,,  frairie^un  louis  d^or  au  Doyen, 
3^  un  à  chaque  Maître  Examinateur, 
,,  &  un  à  Ton  parrain  au  Procu- 
,,  reur  >  èc  un  demi  louis  d’or  à 
3,  chaque  Maître  :  &  ce  fera  ùne 
„  fois  tant  feulement  dans  toute  fa 
3,  Maîcrife. 

ART.dX.,,  S’il  arrivoit  que  dans 
„  les  examens  ou  chefs-d’œuvres , 
,,  le  fufdit  afpiranc  crût  lui  être  fait 
,,  tort  par  lefdits  Examinateurs  j 
3,  il  fera  permis  à  tel  afpirant  de 
3,  recourir  à  M.  le  Viguier  ,  qui  em 
33  tendra, en  préfencedud.  afpiranr, 
„  les  raifons  des  fufdits  Maîtres  j  & 
3,  s’il  répugne  aux  raifons  qui  feront 
„  dites  contre  lui,  il  fera  de  nouveau 
„  interrogé  par  des  Maîtres  du  mê* 
Z  3 


^  5  ^  Za  Jurifpruâenee 

me  Corps  choifis  publiquement, 
M  OU  devant  qui  bon  femblera  audit 
Il  Seigneur  Viguier,  aux  fins  de  fa 
»3  capacité  ou  incapacité ,  &  où  l’on 
»  connoîtra  fi  on  lui  reod  juftice  j  le 
M  tout  pour  l’honneur  du  Corps  U 
\y  pour  l’utilité  du  public. 

Il  y  a  dans  les  Statuts  de  la  Ville 
d’Avignon ,  un  article  conforme  au 
précédent.  Il  y  eft  dit  que  „  fi  les 
w  Maîtres  Chirurgiens  rerufent  quel- 
«  que  afpirant ,  il  fera  permis  â  ce- 
M  lui  qui  fera  refufé ,  de  recourir  au 
»  Viguier,  à  ce  qu’il  appelle  un  Doc- 
»  teur-Régent  &  deux  Maîtres  Chi- 
>3  rurgiens ,  pardevant  lefquels  fera 
33  connu  &  jugé  fi  ladite  caufe  de 
33  refus  eft  j  ufte  j  &  que  s’il  eft  trouvé 
3>  par  iceux  fuffifant  &  capable ,  fera 
33  reçu  pour  Maître. 

Art.  XIII.  >3  Les  fils  de  Maîtres 
33  dudit  art ,  étant  pafies  Maîtres  en 
33  cette  Ville,  ne  pourront  pendant 
33  la  vie  de  leurs  peres  &  meres , 
33  louer  &  arrenterleur  boutique ,  ni 
53  la  tenir  eux-mêmes,  qu’ils  n’ayenc 
33  acquis  l’âge  de  a  y  années,  à 
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»  à  moins  que  leur  pere  ne  vînt  à 
»  mourir  devant  ce  tems  auquel 
w  cas  ils  ne  pourront  être  troublés  , 
M  à  moins  qu’ils  ne  remilTent  leur 
»  boutique  ou  leur  privilège,  à  quel- 
»  que  Barbier  non  Chirurgien  :  ce  qui 
»ï  romproit  l’union  de  la  Chirurgiè 
»  avec  la  Barberie  établie  par  nos 
»  Saints  Peresôc  Cardinaux  Légats  ; 
))  ôc  ce,  fous  la  peine  de  10  écus. 

CHAPITRE  X. 

"Des  aggrègations  aux  Communautés 
des  chirurgiens. 

L’Aggrégation  confidérée  par 
rapport  à  la  Chirurgie ,  eft  un 
droit  qu’ont  certains  Chirurgiens 
d’être  aiTociés  aux  Communautés 
de  leur  art ,  en  ne  fubiiTant  que  de 
légers  examens ,  &  ne  payant  qu’une 
partie  des  droits  prefcrits  pour  les 
autres  afpirans.  Dans  l’expofé  de 
cette  matière ,  je  vais  fuivre  l’ordre 
précédent  des  réceptions. 
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ArticleL 

X)e  l' agyrègation  à  la  Communauté 
des  Chirurpens  de  Paris,, 

La  forme  de  l’aggrégation  à  la 
Communauté  des  Chirurgiens 
de  Paris ,  ainiî  que  le  dénombre* 
ment  de  ceux  qui  jouilTenc  de  fes 
privilèges  ,  font  énoncés  dans  les 
titres  II  ôc  1 3  des  Statuts  de  cette 
Compagnie  de  1 699.  Je  vais  en  ex¬ 
traire  ee  quieft  de  l’objet  préfent, 
en  faifanc  remarquer  les  change* 
mens  qui  leur  ont  été  apportés  de¬ 
puis  la  rédaction  de  ces  Statuts. 

Art.  LXXXI.  »  Aucun  Chirur- 
M  gien  ne  pourra  être  reçu  dans 
>s  ladite  Communauté ,  ni  aggrégé 
M  par  la  légère  expérience ,  fous 
«  quelque  prétexte  que  ce  Toit,  s’il 
M  n’eft  compris  dans  les  articles  17 , 
»  30  &  34  ci-delTus  j  &  dans  l’ar- 
»  ticle  105  ci-après  J  &  fera  ladite 
«  légère  expérience  compofée  de 
M  deuxexamens,  faits  en  deux  jours 
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M  différens  i  dont  le  premier  iera 
»3  fur  la  théorie ,  &;  le  fécond  fur 
>î  les  opérations  ;  dans  lefquels  exa- 
M  mens  le  P.  Chirurgien  du  Roi 
«  ou  fon  Lieutenant ,  &  les  4  Pré- 
«  vôts  en  charge  ,  interrogeront  en 
>3  préfence  du  Doyen  de  la  Faculté 
33  de  médecine ,  de  deux  Médecins 
33  par  lui  nommés ,  &  de  l’aflemblée 
33  générale  s  le  tout  néanmoins  fans 
33  préjudicier  à  l’article  96  ci-après. 

L’article  27,  cité  dans  le  précé¬ 
dent  ,  concerne  les  Maîtres  déjà  re¬ 
çus.  33  Pourront  les  Maîtres  reçus 
33  dans  les  Villes  où  il  y  aura  Par- 
33  lement  &  Archevêché  ,  qui  au- 
33  ront  20  années  de  réception  dans 
33  leur  Communauté  ,  &  qui  auront 
33  pratiqué  la  Chirurgie  avec  répu- 
35  tation  ,  dont  ils  rapporteront  at- 
33  teftation  du  fleur  Procureur  gé- 
«  néral  du  Parlement ,  enfemble 
«  des  Lieutenans  Généraux  de  Po- 
33  lice  ,  Maires ,  Echevins  ou  Cçn- 
53  fuis  defdites  Villes,  fe  faire  ag- 
”  gréger  dans  la  Communauté,  des 
3»  Chirurgiens  de  Paris ,  en  faifanc 
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»>  la  légère  expérience,  &  en  payant 
»  les  droits  portés  par  l’article  113 
»»  ci-après  :  mais  ils  ne  feront  inf- 
„  crits  dans  les  catalogues  ,  &  n’au- 
j,  ront  rang  dans  ladite  Commu- 
„  nauté ,  que  du  jour  qu’ils  y  au- 
,,  ronc  été  aggrégés. 

Cer  article  a  encore  été  expliqué 
par  l’Arrêt  du  Confeil  du  4  Jan¬ 
vier  &  par  les  Lettres  Patentes  du 
S  Janvier  1701  ,  qui  portent  que 
cet  article  n’aura  heu  que  pour  les 
Villes  où  il  y  aura  Parlement  &: 
Archevêché  conjointement.  D’où 
il  fuir  que  les  Chirurgiens  des  Vil¬ 
les  de  T ouloufe ,  Bordeaux ,  R  ouen , 
Aix  &  Befançon ,  font  les  feuls  qui 
puilTent  prétendre  au  Privilège  d’ag- 
grégâtion  dans  la  Société  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris. 

Les  Chirurgiens  dénommés  dans 
l’article  30,  font  les  gagnans-Maî- 
trifes  des  Hôpitaux ,  qui ,  comme 
il  a  été  dit ,  ne  peuvent  tenir  bou¬ 
tique  ouverte  dans  Paris  après  leurs 
{îx  ans  accomplis ,  jufqu’à  ce  qu’ils 
ayent  été  re^us  &  aggrégés  dans  la 
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Communauté  des  Maîtres  Chirur¬ 
giens  ,  en  faifant  la  légère  expé¬ 
rience  portée  dans  l’article  8 1  pré¬ 
cédent.  Cet  article  a  été  modifié 
par  les  fufdits  Arrêt  &  Lettres  Pa¬ 
tentes  de  1701 ,  qui  ordonnent  que 
Taggrégation  des  Chirurgiens  des 
Hôpitaux  dont  il  eft  parlé  dans  le 
fufdit  article  30  ,  fera  faite  confor¬ 
mément  à  celle  des  Chirurgiens  des 
Invalides,  mentionnée  en  Tarticie 
loi,  expofé ci-après. 

L’article  34,  cité  pareillement, 
renferme  les  Chirurgiens  reçus  Maî¬ 
tres  pour  les  Fauxbourgs ,  lorfquc 
ces  Statuts  ont  été  donnés.  Avant 
ces  Statuts,  les  Chirurgiens  des  Faux- 
bourgs  écoient  féparés  de  ceux  de 
la  Ville.  Ils  leur  furent  réunis  par 
cet  article,  avec  droit  d’aggréga- 
tion ,  en  payant  les  droits  ordon¬ 
nés  par  l’article  113  ci-après. 

Enfin  l’article  105 , concerne l’ag- 
grégation  des  Chirurgiens  herniai¬ 
res,  dont  il  fera  parlé  à  leur  article. 

Art.  LXXXII.  Les  afpirans 
„  qui  fe  préfenceroot  pour  faire  la 
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,,  légère  expérience ,  feront  tenus 
J,  de  garder  les  mêmes  formalités 
J,  preicrites  par  les  articles  54,  5  5  , 
„  56  &  57  ci-delTus,  à  l’exception 
„  néanmoins  de  la  fupplication  dans 
J,  l’aflemblée  générale ,  qu’ils  ne 
„  feront  pas  obiigés  de  faire. 

Art.  LXXXIII.  „  Le  P  Chi- 
„  rurgien  du  Roi  ou  fon  Lieute- 
„  nanc,  indiquera  les  jpurs  de  l’un 
3,  ôc  de  l’autre  examen  i  S>c  donnera 
,,  fes  billets  de  convocation  aux 
3,  afpirans,  qui  feront  tenus  de  les 
,,  porter  chez  le  Doyen  de  la  Fa- 
„  culté  de  Médecine  j  les  4  Pré- 
,,  vôts ,  le  Receveur  en  charge ,  le 
„  Greffier  &  le  Doyen  de  la  Corn- 
,,  munauté  feulement. 

Art.  LXXXIV.  „  Immédiate- 
„  ment  après  le  fufdit  examen  ,  de 
„  le  jour  même  qu’il  aura  été  fubi , 
„  l’afpirant  prêtera  le  ferment  en- 
„  tre  les  mains  du  P.  Chirurgien 
„  du  Roi  ou  de  fon  Lieutenant  j 
„  êc  en  leur  abfence  pardevant  l’an- 
»ï  cien  Prévôt  eu  charge  ,  fans  au- 
„  eune  autre  formalité. 


de  la  chirurgie  en  France,  3  ^  j 
L’article  85  ordonne  l’aggréga- 
tion  des  Chirurgiens  confîmenTaux  , 
comme  il  a  été  expofé  dans  la 
rijprudence  générale  de  la  Médecine, 
Art.  LXXXVL  n  Pour  parve- 
»3  nir  à  cette  aggrégation  ,  lefdits 
»  Chirurgiens  Officiers,  préfente- 
»  ront  au  P.  Chirurgien  du  Roi  ou 
ï3  à  fon  Lieutenant,  leur  requête 
M  conjointement  ou  féparément  j 
>s  &,  ils  y  joindront  leurs  provifions 
»»  &c  preftation  de  ferment. 

Art.  LXXXVII.  >3  Le  P.  Chi* 
33  rurgien  du  Roi  ou  fon  Lieute- 
33  nant,  répondra  cette  requête  d’un 
33  fait  communiqué ,  aux  Prévôts  en 
33  charge  à  la  maniéré  ordinaire} 
33  lefquels  donneront  leur  confen- 
35  tementî  6c  fera  donné  jour  aux- 
33  dits  Chirurgiens  Officiers ,  par 
33  ledit  P.  Chirurgien  ou  fon  Lieu- 
35  tenant,  à  l’effet  de  prêter  ferment 
33  dans  i’affemblée  générale,  fans 
33  aucun  examen  ni  Supplication  î 
»  ôc  payeront  chacun  pour  leur  ag-r 
33  grégation  ,  la  Somme  de  300  li~ 
vres ,  qui  fera  employée  confort 
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n  roémeiît  à  l’article  1 24  cî-aprb. 

Art.LXXXIX.»  Ceuxdes  Chi- 
*>  rargieos  Officiers ,  qui  ont  déjà 
»  été  aggrégés  à  ladite  Comnnu- 
»s  nauté,  Ôcdesfufdits  Chirurgiens 
»>  Officiers  ^  compris  dans  Tarticlc 
n  85  ci-defïus  ,  qui  fe  feront  ag- 
»  gréger  dans  trois  mois ,  à  comp- 
»  ter  du  jour  de  l’enregiftremenc 
»  des  préfentes ,  auront  rang  dans 
»  ladite  Communauté,  conforroé- 
»  ment  à  l’article  8  ci-defTus}  & 
»  feront  infcrits  dans  ks  catalogues 
»>  du  jour  &  date  des  provifions 
»  far  lelquelles  ils  auront  été  re¬ 
ts  çus  :  Sc  néanmoins  les  4  Barbiers- 
»  Chirurgiens  fuivant  la  Cour.,  à 
»  la  nomination  du  Grand  Prévôt , 
M  ne  feront  infcrits  dans  les  cata- 
»  logues^  &  n’auront  rang  dans  la 
*>  Communauté,  que  du  jour  qu’ils 
»  auront  été  aggrégés  à  ladite  Com- 
»  munauté  :  ôc  après  ledit  délai , 
»  tous  les  Chirurgiens  Officiers ,  ré- 
,,  fervés  fans  diftindion ,  qui  fe  pré- 
„  ffincerontpour  être  aggrégés  pen- 
dant  les  trois  mois  fuivans ,  n’au- 
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^  ronc  rang  dans  ladite  Commu- 
„  nauté  ,  &  ne  feront  infcrits  dans 
,,  les  catalogues,  que  du  jour  de 
,,  leur  aggrégatioo,  à  laquelle  ils  ne 
„  pourront  plus  être  admis  après 
„  ledit  délai  5  &  ne  pourront  eux 
,,  ni  leurs  veuves  ,  exercer  ni  faire 
3,  exercer  la  Chirurgie  ou  partie 
,,  d’iicelle  ,  dans  la  Ville  &  Faux- 
„  bourgs  de  Paris,  fous  quelque 
„  prétexte  que  ce  foit ,  nonobftant 
3,  tous  privilèges  a  ce  contraires, 
,,  auxquels  S.  M.  fera  très-humbîe- 
„  ment  fuppliée  de  déroger,  le  tout 
„  fans  préjudice  à  l’article  i  a  ci- 
„  defliis. 

Art.  XCIÏ.  Les  Qiirurgîens 
»  Officiers ,  non  encore  pourvus , 
M  qui  fe  préfenteront  pour  être 
»  aggrégés  à  la  Communauté,  don- 
>»  neront  leur  Requête  au  P.  Chi- 
>»  rurgien  du  Roi  ou  à  fon  Lieu- 
w  tenant  ,  après  qu’eux  &  leurs 
»5  Conduéteurs  l’auront  fignée  ;  & 
>s  ils  y  joindront  leurs  provifions  & 
«  preftation  de  ferment  en  forme: 
»  ce  fait ,  ledit  P,  Chirurgien  ou 
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»j  foo  Lieutenant,  répondra  ccttg^ 
M  RequêtCj  donnera  jour  6c  déli- 
»  vrera  les  billets  aux  afpirans  i  le 
n  le  tout  dans  la  forme  prefcrite 
par  les  articles  94,  95  &  96  ci- 
J,  après. 

Art.  XCIII  .»  Les  Chirurgiens 
»  Officiers  non  ericore  pourvus , 
>i  configneront  entre  les  mains  du 
»  Receveur,  la  fomme  de  600  livres:, 
»  qui  fera  diftribuée ,  ainfi  qu’il  eR 
»  porté  par  l’article  115  ci-après. 

Art.  XGIV.  >s  Lorfque  la  Re- 
>5  quête  de  chaque  Chirurgien  Offi^ 
ï3  cier  ,  auia  été  répondue  êc  corn- 
n  muniquée  aux  Prévôts  en  charge 
„  pour  y  donner  leur  confentement, 
,,  fes  provifions  6c  preftation  de  fer»- 
„  ment,  faites  en  conféquence ,  fe- 
„  ront  enregiftrées  au  Greffe  du 
„  P.  Chirurgien  du  Roi  5  enfuite  de 
j,  quoi  l’Officier  Chirurgien ,  affifté 
„  de  fon  conducteur  ,  portera  fes 
billets  de  convocation  ‘chez  le 
5,  Doyen  de  la  Faculté ,  les  4  Pré- 
„  vôts  &  le  Receveur  en  charge, 
„  le  Greffier  6c  le  Doyen  de  la 
Communauté 
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SS  Communauté*,  puis  il  fe  prefen- 
w  cera  avec  fon  condudeur  dans  là 
»  chambre,  au  jour  &  à  l’heure 
>s  qui  lui  auront  été  indiqués  par 
le  P.  Chirurgien  de  S.  M.  ou  fon 
>j  Lieutenant. 

Art.  XCV.  »  Cette  affembléè 
>j  fera  compofée  du  Doyen  de  là 
»  Faculté  de  Médecine»  de  deux 
vi  Dodeurs  adjoints;  duP.  Chirur*- 
a  gien  du  Roi,  &  de  fon  Lieute^ 
a  nant;des  Prévôts  en  charge; du 
sy  Receveur ,  du  Greffier  ,  &  de 
»  tous  les  Maîtres  de  ladite  Com^^ 
munauté. 

Art.  XCVI.  Les  Chirurgiens 
>j  Officiers ,  non  encore  pourvus* 
yy  feront  en  préfence  de  l’affiemblée , 
»  un  rapport  en  forme  &  par  écrit, 
»  fur  l’état  d’une  maladie  qui  leur 
»  fera  expofée  par  le  P.  Chirurgien 
»ï  du  Roi  ou  fon  Lieutenant  ;  & 
v>  fur  ce  feul  rapport  ils  feront  re- 
yy  çus,  &  prêteront  le  ferment  en 
yy  la  maniéré  ordinaire  :  ce  qui 
yy  n’aura  pas  lieu  à  l’égard  des  4 
yy  Chirurgiens  à  la  nomination  du. 
Tme  JJ,  A  a 
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«  Grand  Prévôt  \  lefquels  feront 
»j  tenus  de  fubir  un  feul  examen,tant 
»  de  théorie  que  de  pratique ,  fur 
a  les  quellions  qui  pourront  leur 
>3  être  propofées  par  le  P.  Chirur- 
»»  gien  du  Roi  ou  fon  Lieutenant, 
«  &  les  4  Prévôts  en  charge  feu- 
>3  lement  :  après  lequel  examen  , 
33  le  même  jour, en  préfence  de  l’af- 
„  femblée,  ils  prêteront  le  ferment 
„  en  la  forme  ci-defTus  prefcrite  5 
„  fans  néanmoins  qu’ils  foient  tenus 
„  de  payer  de  plus  grands  droits 
„  que  ceux  qui  font  portés  par  l’ar- 
„  ticle  1 1 5  ci-après ,  pour  les  au- 
„  très  Chirurgiens  non  encore  pour- 

33  VUS. 

Les  articles  97, 98 , 99  &  100  , 
portent  Réglement  fur  les  privilèges 
des  Chirurgiens  commenfaux,  rela¬ 
tivement  à  l’exercice  de  leur  pro- 
feffion  :  ces  articles  fe  trouvent  avec 
d’autres  Réglemens,  dans  hjuri/prur 
dence  générale  de  la  Médecine ,  au 
chapitre  des  Commenfaux  j  &  pour 
bien  entendre  cette  matière ,  il  fera 
héceflàire  de  comparer  ce  chapitre 
avec  celui-ci. 
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La  forme  de  l’aggrégacioo  des 
Chirurgiens  commeniaux,  a  été  ac¬ 
commodée  aux  changemens  faits 
dans  les  réceptions  relativement  à  là 
Maîcnfe  ès  arts  ,  par  les  derniers 
Règlemens.  Art.  XL  de  l’Arrêt  du 
Conreildu4  Juillet  1750.  „  Les  Chi- 
3,  rurgiens  du  Roi  &;  de  fa  Maifon  , 
„  ceux  des  Enfans  de  France ,  ceux 
du  P.  Prince  du  Sang ,  &  les  Chi- 
3)  rurgiens  qui  font  à  la  nomina- 
,i  tion  du  Grand  Maître  de  l’Ar- 
„  tillerie  ou  du  Grand  Prévôt  de 
,,  l’Hôtel ,  pourront ,  s’ils  ne  font 
„  pas  gradués,  exercer  leur  pro- 
>3  feflîon  dans  la  Ville  Ôc  Fauxbourgs 
„  de  Paris ,  ainfi  &  de  la  même 
3,  maniéré  que  les  Maîtres  afTociés 
33  audit  Corps  des  Maîtres  en  l’arc 
„  &  fcience  de  la  Chirurgie  :  &  à 
33  l’égard  de  ceux  qui  ayant  les  qua- 
33  lités  de  Maîtres  ès  arts,  voudront 
,1  être  aggrégés  au  Corps  defdits 
„  Maîtres  en  Part  &  fcience  de  la 
„  Chirurgie,  ils  feront  obligés  de 
33  foutenir  dans  les  Ecoles  de  Saint 
„  Cofme  I  l’ade  ou  examen  public , 
Aa  a 
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,,  prefcrit  par  les  articles  i  &  i  de 
„  l’Arrêt  du  Coîifeil  du  iz  Avril 
„  1749* 

Akt.  GI.  ,,  Les  principaux  Chi* 
„  rurgiensj  qui  avant  le  prélenc 
»j  Réglement ,  auront  fervis  fix  an- 
n  nées  ccnfécutives  ,  en  l’Hôtel 
43  Royal  des  Invalides ,  feront  obli- 

gés  de  fe  faire  aggréger  dans  la 
>3  Communauté ,  en  la  fprme  &  ma- 
43  niere  prefcrite  par  les  articles  86 , 
33  87  6c  88  ,  en  payant  les  droits 
33  portés  Cïi  l’article  1 14  ci-après  j 
33  &  à  l’égard  de  ceux  qui  ne  fîni- 
33  ront  leur  tems  qu’après  le  pré- 
33  fent  Réglement  ,6c  qui  leur  fuc- 
>3  céderont ,  ils  feront  obligés  de  fe 
33  faire  aggréger  en  la  forme  &  ma- 
33  niere  prefcrite  par  les  articles  9  r  , 
33  9 1 3  9  3 , 94 ,  9  5  .&  9  6  ci-defTus , 
33  en  payant  les  droits  portés  par 
33  l’article  1 1 5  ci-après. 

Il  a  été  dit  plus  haut ,  que  tous 
les  Chirurgiens  gagnans  Maîtrife, 
ont  été  compris  dans  cet  article. 
Depuis  ce  tems ,  les  Chirurgiens  de 
Paris  leur  ont  appliqué  l’article  i,i 
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de  l’Arrêt  du  Confeil  de  1750,  ÔC 
les  aggrégent  de  U  maniéré  qui  y 
eft  preicrite  pour  les  Chirurgiens 
commenfaux  :  mais  pour  ne  point 
fe  méprendre  (ur  cet  objet ,  il  faut 
rapprocher  de  cet  article ,  le  Cha¬ 
pitre  de  la  Jurijprudence  generale  de 
la  Médecine ,  qui  traire  du  fervice 
médécinal  des  Hôpitaux. 

Les  droits  ,  pour  l’a^grégation , 
font  prefcrics  dans  !e  titre  16  des 
mêmes  Statuts. 

Art  CXXIII.  »  Les  Chirurgiens 
n  fpécifiés  par  les  articles  17, 34^ 
»  I P I  &  105,  pour  être  reçus  fur 
>s  la  légère  expérience,  payeront 
M  audit  P.  Chirurgien  du  Roi,  à 
>j  fon  Lieutenant ,  aux  Prévôts ,  au 
»j  Receveur  ,  au  Greffier  &  aux 
M  Maîtres ,  le  double  des  droits  & 
»  des  jettons  portés  par  l’article 
»  iti  ci-defTus  î  &  feront  les  jet- 
M  tons  payables  par  lefdits  afpirans 
»>  ou  aggrégés,  du  pdids  de  36  à 
»  38  au  marc. 

Les  Chirurgiens  compris  dans  l’ar¬ 
ticle  17,  font  les  Maîtres  Chirur* 
Aa5 
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gieris  des  fix  Villes  furdites  :  ceux 
de  l’article  34,  font  les  anciens  Maî¬ 
tres  des  Fauxbourgs  de  Paris  ;  les 
articles  1  o i  &  i  o  5  ,  font  pour  ceux 
qui  n’exercent  qu’une  partie  de  la 
Chirurgie ,  &  donc  il  fera  fait  men¬ 
tion. 

L’article  1 14  eft  le  tarif  pour  les 
Chirurgiens  Officiers  du  Roi ,  Mai* 
fon  Famille  Royale ,  revêtus  de 
charges ,  lors  de  la  rédadion  de 
ces  Statuts  :  mais  comme  il  n’cft 
plus  d’ufage ,  je  me  difpenferai  de 
le  mettre  ici. 

Art.  CXXV.  Droits  que  paye^ 
Vont  les  chirurgiens  Officiers  du  Roi , 
^aifon  ^Famille  Royale^  qui  jeront 
poiepims  à,  l'avenir.  »  Sur  les  600 
w  livres  ,  qui  feront  confignées  es 
»  mains  du  Receveur  de  la  Com- 
M  raunaucé ,  par  chacun  defdiis  Of- 
«  ficieTs,  fera  diftribué  ; 

«  Au  P.  Chirurgien  du  Roi  ou 
»  à  fon  Lieutenant ,  pour  répondre 
M  la  requête ,  4  livres. 

«  Au  P.  Chirurgien  ou  à  fon  Lieu- 
w  tenant,  pour  les  billets  de  con- 
M  vocation  >6  livres. 
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»  Audit  P.  Chirurgien ,  à  fon  Lieu- 
n  tenant,  aux  4  Prévôts,  au  Re- 
»ï  ceveur  &  au  Greffier ,  le  dou- 
»  ble  des  droits  portés  en  l’article 
n  1 14  ci-deflus  i  (  c’eft-à-dire ,  40 
livres  pour  le  P.  Chirurgien,  au¬ 
tant  pour  Ton  Lieutenant ,  6c  2$ 
livres  pour  chacun  des  4  Prévôts, 
du  Receveur  &  du  Greffier  ). 

»s  Au  P.  Chirurgien  &  à  fon  Lieu- 
»  tenant,  1 2  jettons  d’argent  pour 
n  chacun. 

M  Aux  4  Prévôts ,  au  Receveur 
»>  &  au  Greffier,  fix  jettons  d’ar- 
»  gent  pour  chacun. 

»>  A  Chacun  des  Maîtres,  un  jet- 
>>  ton  d’argent. 

Le  reftant  defdites  600  livras 
>3  fera  mis  dans  la  bourle  commune. 
»  &  pour  des  affaires  de  la  Coni- 
>3  pagnie. 

Ce  tarif  eft  ôommun  aux  Chi¬ 
rurgiens  gagnant  Maîtrifes  des  Hô-i 
pitaux,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut. 
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A  R  T  I  C  X  E  H. 

De  l*ag^régdtion  aux  ^autres  Cam* 
munautés  de  Chirurgiens  y  fourni fe  s  k 
la  JurifdiHion  du  P\  Chirurgien^ 

L’Aggrégation  aux  Communaux 
tés  des  Chirurgiens  des  Pro¬ 
vinces  foumifes  à  U  Jurifdidion 
du  P.  Chirurgien  du  Roi ,  n'eft  point 
^ççordée  indjfFéremmentàtous  Chi¬ 
rurgiens  î  mais  feulenaent  aux  Maî¬ 
tres  qui  paflent  d*une  Communauté 
dans  une  autre ,  à  ceux  qui  ont 
mérité  ce  droit  par  les  fer  vices  qu’ils, 
ont  rendus  au  public. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  Let¬ 
tres  de  Mâîtrife  des  Chirurgiens  » 
comme  de  celles  des  Médecins,  re¬ 
lativement  à  l’exercice  de  leur  pro- 
feffion  :  celles  ci  confèrent  un  droit 
illimité  5  mais  qui  a  été  reftraint  par 
les  Ordonnances,  comme  il  a  été 
expofé  dans  la  Jurifprudence  par¬ 
ticulière  de  la  Médecine  :  celles  des 
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Chirurgiens ,  au  contraire  ,  ne  leur 
confèrent  qu’un  droit  borné ,  que 
les  Ordonnances  ont  étendu. 

De  tout  tems  les  Chirurgiens  ont 
été  obligés  de  fixer  leur  domicile 
dans  le  lieu  pour  lequel  ils  ont  été 
approuvés.  Les  anciens  Statuts  du 
P.  Barbier,  en  portant  qu’aucun  ne 
pourra  exercer  la  Chirurgie  dans 
une  Communauté,  Ville  ou  Bourg , 
s’il  n’a  été  approuvé  pour  cet  en¬ 
droit  par  fon  Lieutenant ,  permet¬ 
tent  à  ceux  qui  auront  été  reçus 
dans  de  Maître  Barbier^Qhi-’ 

rurgien ,  de  travailler  d'icelui  ^ 
pratiquer^  ^  en  jouir  ^  ufer  ès  lieux 
endroits  oà  ils  auront  été  re^us  ^ 
admis  j  ^  y  tenir  ouvroirs  ^  bou¬ 
tiques  ,  fuivant  ^  conformément  a 
leurs  réceptions. 

Il  eft'^bon  de  faire  fur  ces  difpo- 
fitions ,  la  remarque  qui  a  été  faite 
plufieurs  fois  dans  la  Jurifprudence[ 
générale  de  la  Médecine.  Cette  ref- 
tridion  ne  regarde  que  la  fixation 
du  domicile ,  ouvroirs  ^  boutiques  , 
&  le  Maître  approuvé  peut  donner 
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les  foins  indifféremment  à  tous  les 
malades  qui  ie  requièrent ,  dans  quels 
lieux  que  ceux-ci  foient  domiciliés , 
même  dans  Paris  j  fut-ce  le  dernier 
des  Chirurgiens  dé  Village.  C*efi: 
un  ordre  établi  par  le  droit  des  gens, 
&  les  uiàges  les  plus  anciens. 

Les  ttouvellés  Ordonnances 
ayant  réglé  les  dillri^'s  dés  Chirur-i 
giens ,  d’une  maniéré  plus  pofitive  , 
comme  ôn  vient  de  le  voir,  elles 
aüroient  pû  donner  lieu  à  des  coh- 
féquences  contraires  à  rordre  ci- 
deffus  exprimé  ;  elles  aüroient  pu 
infinuer  que  rexercice  de  la  Chi¬ 
rurgie  feroit  dans  chaque  Maître 
borné  ,  au  lieu  de  Ton  approbation  ; 
mais  la  Jurifprudence  des  Arrêts  a 
prévenu  l’abus  qu’on  en  auroit  pu 
faire.  Le  Parlement  de  Paris,  en* 
eoregiftrant  les  Statuts  des  Chirur¬ 
giens  de  Verfailles,  par  fon  Arrêt 
du  i6  Mars  1710,  porta  que  ces 
Chirurgiens  ne  feroient  point  ex¬ 
clus,  par  l’article  64  de  leurs  Statuts, 
cité  dans  la  Jurifprudence  générale 
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âe  la  Médecine ,  de  confuker  avec 
tous  les  Maîtres  Chirurgiens  des 
Villes  ôc  Lieux  du  Royaume ,  fui- 
vant  lesEdirs,  Déclarations  &  Ré- 
giemens  regiftrés  en  la  Cour.  Le 
même  Parlement,  en  enregiftraot 
les  Statuts  de  1730,  expliqua  de 
même  leurs  difpofitions  à  cet  égard, 
par  fon  Arrêt  du  15  Août  1731. 
M  II  fera  libre  à  toutes  fortes  de 
»>  per  fon  nés ,  d’envoyer  quérir ,  en 
*»  cas  de  befoin ,  tels  Chirurgiens 
»  que  bon  leur  fembîera,  dans  telles 
M  Villes,  Bourgs  ou  Villages  qu’elles 
»>  aviferont  bon  être,  fans  être  con- 
»»  traints  de  fe  fervir  des  Chirur- 
n  giens  des  Villes ,  Bourgs  ouVil- 
M  lages  de  leur  réfidence. 

La  régie  qui  borne  les  Chirur¬ 
giens  à  fixer  leur  domicile  dans  le 
lieu  pour  lequel  ils  ont  été  approu¬ 
vés  ,  remédie  à  bien  des  abus.  En 
effet ,  fi  la  Maîtnfe  avoir  accordé 
un  droit  illimité  à  ceux  qui  l’âU- 
roient  obtenue,  combien  d’afpirans, 
pour  éluder  la  rigueur  des  épreuves 


3^0  Za  Jurîfprüience 
prefcrites  &  d’ufage  dans  les  gran¬ 
des  Communautés,  auroienc  obtenu 
la  Maîcrife  dans  les  petites ,  où  fou- 
vent  il  n’y  a  aucune  police^  &avec  un 
titre  auffi  d-éfedueux  ,auroient  trou¬ 
vé  le  moyen  de  participer  fans  frais 
&  fans  capacité ,  aux  privilèges  qui 
en  doivent  être  la  récompenfe  > 
Combien  fouvent  le  public  n’auroit- 
il  point  été  lavidime  de  l’indulgence 
criminelle  d’une  Communauté  qui 
lui  aufoit  envoyé  des  fujets  ineptes  ? 
Le  même  public  n’eft-il  donc  pas  in- 
téreffé  dans  la  confervation  des  pri¬ 
vilèges  des  Communautés  plus  at¬ 
tentives  à  fa  fanté  Et  ces  privilèges 
auroient-ils  pu  fe  foutenir,  fi  les 
étrangers  en  avoient  été  participans 
comme  leurs  membres  / 

Mais  fi  cette  régie  a  Tes  avanta¬ 
ges  ,  elle  n’eft  point  non  plus  fans 
inconvéniens  :  combien  feroit-il  coû¬ 
teux  &  gênant  pour  certains  par¬ 
ticuliers,  de  fubir  autant  de  nou¬ 
velles  réceptions ,  qu’ils  auroient  de 
raifons  légitimesSc  eflentielles  de 
transférer  leur  domicile  /  Ne  feroit-il 
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pas  ridicule  d’exiger  une  nouvelle  ré¬ 
ception ,  fouvent  informe,  dans  une 
petite  Communauté,  ou  même  pour 
un  Village ,  de  celui  qui  auroic  déjà 
donné  des  témoignages  certains  & 
autentiques  de  fa  capacité  dans  une 
Communauté  célébré/ 

Pour  remédier  à  ce  double  in¬ 
convénient  ,  l’ancien  ufage  avoir 
établi  dans  tous  les  arts  &  métiers  , 
un  milieu  qu’on  voit  rappellé  dans 
l’Edit  de  Décembre  1 5  8 1  ,  &  ex¬ 
primé  dans  le  Chapitre  des  Corps 
de  Médecine  ,  Jur.  Gen.  de  La  Med* 
Les  nouveaux  Réglemens  ont  per¬ 
fectionné  les  anciens  à  cet  égard  t 
par  le  droit  d’aggrégations  ils  ont 
tempéré  la  fureté  publique  ,  les  pri¬ 
vilèges  des  Communautés  &  l’avan¬ 
tage  des  Maîtres. 

L’ancienne  police  des  arts  &  mé¬ 
tiers,  rappellée,  pour  l’objet  préfent, 
dans  l’Edit  précédent  de  1 58 1  ,  ac- 
cordoit  à  tous  les  Maîtres  des  arts 
&  métiers  de  la  Ville  de  Paris,  la 
faculté  de  s’établir  dans  toutes  les 
Villes  &  Lieux  du  Royaume ,  Sc  d’y 
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exercer  leur  profeffiou  ,  fans  être 
obligés  à  autre  formalité  qu’à  ta 
préleotation  de  leurs  Lettres.  Cette 
faculté  leur  a  été  confirmée  par  un 
grand  nombre  d’Arr  cts ,  rendus  pouf 
difiPérentes  profeffions  ;  elle  a  été 
rappellée  dans  la  plupart  de  leurs 
Statuts ,  &  modifiée  fuivani  la  po¬ 
lice  particulière  de  chacune  d*elles» 
L*article  z6  des  derniers  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris ,  s'expriment  ainfi 
à  cet  égard.  »  Les  Maîtres  re^us 
»  &  admis  dans  ladite  Commu- 
n  nauté ,  pourront  fe  faire  aggré^ 
»  ger  dans  les  autres  Villes  du 
»  Royaume, &  telles  qu*ils  voudront 
«  choifîr,  pour  jouir  des  mêmes 
»  honneurs,  entrées,  émolumens 
»  &  prérogatives ,  que  les  autres 
n  Maîtres  de  ladite  Communauté 
*3 ‘des  Chirurgiens  qui  y  font  éta¬ 
ts  blis ,  fans  être  obligés  de  faire 
SS  nouvelle  expérience ,  ni  de  payer 
SS  aucuns  droits,  que  celui  de  la 
bourfe  commune. 

L*article  fuivant  ,  ajoute.  Les 
»»  Maîtres  de  la  Ville  de  Paris,  ainfi 
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»>  reçus  dans  les  autres  Villes ,  aa- 
»3  ront  rang  parmi  les  Maîtres  Chi- 
«  rurgiens  d’icelles  i  &  feront  inf- 
))  crics  dans  leurs  catalogues ,  du 
«  jour  qu’ils  auront  été  reçus  dans 
»i  la  Communauté  des  Maîtres  Chi- 
>s  rurgiens  de  Paris  j  fans  que  les 
»  Maîtres  des  autres  Villes  du 
M  Royaume ,  puifTenc  prétendre  le 
»j  même  droit  à  leur  égard. 

Les  Maîtres  Chirurgiens  de  Mont¬ 
pellier, ont  quelques  titres  analogues 
au  précédent.  LeursStatutsde  1518, 
portent  dans  les  articles  qui  règlent 
la  forme  de  réception  de  leurs  af- 
pirans,  que  les  nouveaux  Maîtres 
jureront  encre  les  mains  des  Con- 
fuls,  de  bien  &  loyalement  exercer 
l’art  de  Chirurgie ,  en  ladite  Ville 
&  ailleurs  ,  ôc  même  par-tout  le 
Royaume ,  fans  cependant  leur  per¬ 
mettre  de  tenir  boutique  de  Bar- 
berie  ailleurs  qu’à  Montpellier  feu¬ 
lement.  En  confirmation  de  ces  Sta¬ 
tuts,  l’article  3  I  de  ceux  de  1669  , 
porte  que  le  nouveau  Maître,  aprè^ 
avoir  fatisfaiç.  à  cous  les  ades ,  pour- 


384  Juri [prudence 

t3L  lever  boutique  à  MonrpelHêf, 
&  exercer  la  Chirurgie  pair-tout  lè  . 
Royaume  de  France  y  fans  aucuné 
contradidion  t  mais  comme  les  Sta¬ 
tuts  généraux  de  1730 ,  &  les  R.é‘ 
glemens  qui  l’ont  confirmé,  contien¬ 
nent  des  difpoficions  qui  ne  font  paà 
favorables  à  ce  privilège ,  fon  exécu^ 
tion  foufFriroic  des  difficultés  réelles* 
Quant  aux  Maîtres  des  autres 
Communautés ,  je  ne  connois  point 
de  Kéglemens  antérieurs  à  ceux  dé 
1730  ,  qui  contiennent  des  difpo- 
fîcions  relatives  à  leur  aggrégation. 
L’article  6  de  ces  derniers  Statuts  ^ 
s’exprime  ainfi  à  cet  égard,  m  Aucu- 
»  nesperfonnesnepourrontexercef 
»>  la  Chirurgie  en  aucun  lieu,  à  moins 
»  d’être  reçus  Maîtres /oit  pour  les 
Villes  où  il  y  aura  Communaux 
»>  té ,  foit  pour  les  Villes  où  il  n’y  en 
»  aura  point  î  foit  pour  les  Bourgs 
»  &  Villages,  fuivant  &  confor- 
>j  mément  aux  titres  j  &  7  des 
♦>  préfens  Statuts,...  Ne  pourront 
»>  auffî  les  Chirurgiens  reçus  pour 
»  une  Ville  où  il  y  aura  Commu¬ 
nauté  , 
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*»  nauté ,  s’établir  dans  une  autre . 
»î  Ville  où  il  y  aura  Communauté , 
»>  fans  fe  faire  aggréger  en  icelle, 
»  ainfi  qu’il  fera  ordonné  au  titre 
des  aggrégations  :  &;  pareillement 
>5  ceux  qui  auront  été  re^us  pour 
>3  une  Ville  où  il  n’y  a  point  de  Com~ 
3j  munauté ,  ne  pourront  s’établir 
M  dans  aucuneVilleoù  ily  ait  Com- 
»j  munauté  ,  fans  s’y  faire  recevoir 
»î  dans  la  forme  qui  a  été  prefcrite 
»>  au  titre  des  réceptions  j  de  même 
..  ceux  qui  n’aufont  été  reçus  que 
pour  de  fimples  Paroifles ,  ne  pour- 
»s  ronc  exercer  leur  profeffion  dans 
ïj  aucunes  Villes  5  niais  auront  la 
>5  liberté  de  s’établir  dans  les  Bourgs 
ï>  &  (impies  Paroides  où  ils  juge- 
ï3  ront  à  propos. 

La  fécondé  clafTe  de  Chirur¬ 
giens,  qui  participent  au  droit  d’ag- 
grégâtion ,  font  les  Chirurgiens  ga*- 
gnans  Makrife  des  Hôpitaux  :  je 
n’ai  rien  à  ajouter  ici  à  ce  qui  les 
concerne.  On  pourra  voir  fur  cela 
le  Chapitre  dés  Hôpitaux ,  Jur.  Gen. 
de  la  Médecine ,  où  eft  expofé  tout 
Tvme  IF  B  b 
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ce  qui  concerne  leur  droit  i  ce! 

égard. 

Les  difpofîcioiis  des  Statuts  fur  le 
droit  d’aggrégation  des  uns  &  des 
autres,  font  rappellées  &  expliquées 
dans  le  titre  8  du  même  Réglement. 

Art.  LXVIII.  »  Ne  pourront  fe 
»  faire  aggréger  à  une  Commu- 
»5  nauté,  que  les  Maîtres  d’anneau-* 
»  tre  Communauté  &  les  Garçons 
«  qui  auront  fervis  les  malades  fîx 
>5  ans  dans  un  Hôpital ,  comme  il 
>3  eft  marqué  en  Tarticle  24. 

Art.  LXIX.  »  Ceux  qui  auront  ^ 
>ï  droit  de  fe  faire  aggréger  dans 
»3  une  autre  Communauté ,  ne  fe- 
>s  ront  tenus  que  de  faire  une  lé-* 

»3  gere  expérience,  qui  confiftera  en 
»>  un  feul  examen  de  trois  heures, 

M  fur  les  principales  parties  de 
>3  la  Chirurgie  :  lequel  examen  fera 
33  fait  par  le  Lieutenant  du  P.  Chi- 
»3  rurgien  ,  les  Prévôts  6c  Doyen  , 

33  en  préfence  de  tous  les  Maîtres 
33  de  la  Communauté  ,  mandés  i 
33  cet  effet  :6c  fera  payé  pour  tous 
»  droits ,  par  l’afpirant ,  le  quart 
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a  des  droits  ordinaires ,  au  P.  Chi- 
ij  rurgien  ou  à  fon  Lieutenant ,  aux 
«  Prévôts ,  au  Doyen ,  Greffier  & 
»  aux  Maîtres  j  &  la  moitié  de  ce 
»  qui  fe  paye  pour  la  bourfe  corn- 
M  mune,  pour  ceux  qui  n’ont  été 
»>  re<^us  dans  aucune  Communauté. 

Ce  (ont-là  les  feules  difpofitiôns 
que  les  Statuts  de  1730 ,  contien¬ 
nent  fur  les  aggrégations  :  mais  le 
Roi  ayant  été  inftruit  »  du  mau- 
>4  vais  ufage  que  l’on  a  fait  de  la 
a  difpofîtion  des  articles  68  &  69 
>s  de  ces  Statuts  ^  au  fujet  de  l’ag- 
»  grégation  d’une  Communauté  de 
»  Chirurgiens  dans  une  autre  Com- 
»ï  munâuté ,  en  ce  que  ceux  qui  ont 
été  reçus  Maîtres  dans  une  Com- 
M  munauté  peu  nombreufe  ,  6c 
>•  fouvent  fans  obferver  ce  qui  eft 
.»  prefcrit  par  les  Statuts  j  trouvent 
»  le  moyen  de  (e  faire  aggréger  à 
«  des  Communautés  plus  çohfidé- 
i>  rabîesjfur  le  feui  fondement  d’une 
>4  réception  6c  d’une  aggrégation 
>4  également  vicieufesi  6c  même 
>9  fans  rapporter  aucuns  certificats 
Bb  Z 
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des  Officiers  des  lieux  où  lis  orft 
réfîdé  i  en  forte  que  des  Maîtres , 
qui  par  leur  incapacité ,  &  fou- 
vent  par  une  conduire  peu  régu¬ 
lière  .  ont  perdu  la  confiance  ôc 
feftime  du  public,  dans  une  pe¬ 
tite  Ville,  trouvent  le  moyen 
,  d’exercer  l’art  de  Chirurgie  dans 
,  une  Ville  fouvent  plus  confidé- 
,  rable ,  au  préjudice  du  public  & 

I  du  véritable  objet  des  Statuts  de 
,  l’année  1730,  dont  le  motif  a 
,  été  de  favorifer  le  progrès  de  la 
,  Chirurgie ,  par  la  faculté  accor- 
,  dée  à  des  Maîtres,  qui  ayant 
,  fervi  le  public  avec  approbation , 
,  pendant  un  tems  confidérable 
,  dans  le  lieu  où  ils  auroient  été 
,  reçus ,  défireroient,  pour  fe  per- 
,  fedionner  dans  leur  profeffion, 

,  de  pafTer  dans  des  Communau- 
,  tés  plus  célébrés ,  où  ils  feroient 
,  admis  en  moins  de  tems ,  &  avec 
,  moins  de  frais, en  confidération 
,  de  leur  premier  examen  &  des 
,  droits  qu’ils  auroient  payés  lors 
,  de  leur  prerhiere  réception  rquC 
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c’écoic  dans  cet  efprit ,  que  par 
,,  l’article  17  des  Statuts  des  Maî- 
3,  très  en  Chirurgie  de  Paris  de 
,,  16993  il  avoir  été 'ordonné  que 
3,  les  Maîtres  qui  fe  feroient  établis 
3,  dans  les  principales  Villes  des 
„  Provinces ,  ne  pourroient  Te  faire 
,,  aggréger  aux  Maîtres  en  Chirur- 
3,  gie  de  la  Capitale  de  ion  Royau- 
„  me,  qu’en  juftifiant  préalable- 
„  blement  qu’ils  auroient  exercé  la 
„  profeffion  pendant  20  ans  &  avec 
„  réputation  ,  dans  le  lieu  de  leur 
„  réception.  Dans  ce  même  efprit, 
S.  M.  croyant  devoir  employer  Ton 
autorité  ,  pour  prévenir  des  abus  fî 
préjudiciables  au  bien  public,  donna 
des  Lettres  Patentes ,  le  3 1  Décem¬ 
bre  1750,  explicatives  des  Statuts 
de  1730  ,  par  les  articles  fuivans. 

Art.  V.  „  Interprétant  en  tant 
„  que  de  befoin ,  les  articles  68 
3,  éc  69  des  Statuts  de  1730  ,  or- 
„  donnons  que  les  Chirurgiens  qui 
,3  ont  été  ci-devant  rei^us  Maîtres 
„  en  conformité  defdits  Statuts ,  ou 
3,  qui  le  feront  à  l’avenir ,  fuivanc 
Bb  3 
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J,  ces  préfentes,  foit  en  vertu  du 
„  titre  5  defdits  Statuts ,  foit  en 
,,  vertu  de  l’article  (>G  ,  ayant  droit 
„  d’exerçer  leur  profeffion  dans  les 
„  Villes  ,  ne  pourront  prétendre 
,,  au  droit  d’aggrégation  dans  les 
,,  autrésVilles  j  même  dans  celles  où 
il  n’y  auroit  point  de  Communau- 
„  té  J  ni  de  Lieutenant  du  P.  Çhi- 
,,  rurgien ,  qu’aprçs  avoir  exercé 
,,  la  Chirurgie  pendant  lo  ans  dans 
„  les  Villes  où  ils  exercent. 

Akt.  VI.  „  Ne  pourra  Paggréga- 
«  tion  être  accordée  qu’à  ceux  qui^ 
»3  outre  leurs  Lettres  de  Maîtrifej 
M  rapporteront  des  certificats  en 
«  bonne  forme ,  donnés  par  les  Lieu- 
ii  tenâns  du  P.  Chirurgien  de  S  M, 
«  les  Prévôts  ou  autres  OfSciers  de 
>»  là  Communauté  de  la  Ville  où 
»  ils  auront  été  reçus  &  exercé  î 
»>  'commeauffi  par  le  Lieutenant  Gér 
w  néfal  êc  notre  Procureur  àu  Bail- 
liage ,  SénéchaufTée  ou  Juge  des 
»>  cas  royaux  dè  ladite  Ville  ;  leL 
i»  quels  certificats  porteront  qu’ils 
ont  pratiqué  l’art  de  Chirurgie 
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M  avec  honneur  &  capacité,  pen- 
»  dant  le  tems  6c  dans  les  lieux  ci- 
,3  delTjs  marqués  :  au  moyen  de  quoi 
„  ils^pourronc  être  admis  à  l’aggré- 
c<  gation  par  les  Lieutenans  du  P. 
33  Chirurgien,  ôc  par  les  Prévôts  &C 
>j  Maîtres  defdites  Communautés 
,3  feulement ,  après  avoir  fubi  un 
,3  feul  examen  de  trois  heures ,  ainfî 
„  qu’il  eft  porté  audit  article  69 
33  des  Statuts  de  1730  5  &  en  payant 
33  pour  ladite  aggrégation ,  le  tiers 
33  des  droits  fixés  pour  les  récep- 
33  tions  ordinaires  3  ôc  fera  ledit 
33  ade  d’aggrégation ,  infcrit  fur  le 
33  regiftre  dans  lequel ,  ainfi  que 
„  dans  l’expédition  qui  en  fera  dé- 
33  livrée  au  Maître  ,  feront  vifés 
33  les  mêmes  ades  qui  l’auront  été 
33  dans  les  Lettres  de  Maîtrife  ;  en- 
33  femble  les  certificats  portés  par 
«  le  préfcnt  article. 

Art,  VII.  »  Les  Chirurgiens  qui 
33  û’auront  été  reçus  que  pour  exer- 
33  «er  leur  art ,  dans  les  Bourgs  ou 
33  Tillages ,  ne  pourront  être  admis 
33  £  aucune  aggrégation  ;  mais  fe- 
Bb4 
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n  ront  tenus ,  s’ils  veulent  exercer 
»  dans  les  Villes ,  de  fubir  tous  les 
>j  examens  &  de  fatisfaire  à  tou- 
M  tes  les  conditions  prefcrites  par 
„  le  titre  5  des  Statuts  de  1730, 
„  ou  par  l’article  66,  chacun  en 
„  ce  qui  les  concerne ,  à  Ha  charge 
,,  néanmoins  que  fur  les  frais  de  leur 
,,  nouvelle  réception^  il  leur  fera  tenu 
,,  compte  des  fommes  quHls  auront 
5,  payée  s  pour  la  première^  quand  bien 
J,  même  ils  auroient  été  re<^us  dans 
5^  une  Communauté  différente. 
L’exécution  de  toutes  ces  difpofi- 
tions  fur  l’aggrégation  ,  eft  ordon¬ 
née  fous  peine  de  nullité  Ôc  autres 
peines  portées  dans  l’article  B  des 
mêmes  Lettres  de  1750  ,  rapporté 
dans  le  Chapitre  précédent. 

Pour  faire  ufage  des  dirpofitions 
précédentes ,  il  faut  en  déduire  la 
régie  fuivante,  qu’ils  renferment. 
Lorfque  des  Maîtres  changent  le 
lieu  de  leur  domicile  ,  pour  le  Bier 
dans  un  endroit  où  la  Maîtrife  eft 
accordée  par  des  épreuves  moin¬ 
dres  que  celles  d»  lieu  pour  lecuel 
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ils  ont  été  reçus  pour  la  première 
fois,  ils  doivent  jouir  dans  ce  fé¬ 
cond  domicile ,  du  plein  droit  d’exer¬ 
cer  leur  profeffion ,  fans  être  fujets 
à  la  loi  des  nouvelles  réceptions, 
ni  même  de  l’aggrégation  :  iorfque 
des  Maîtres  transfèrent  leur  domi¬ 
cile  dans  un  lieu  où  les  épreuves 
font  plus  grandes  que  dans  celui 
où  il  a  été  approuvé ,  alors  ils  font 
fujets  à  une  nouvelle  réception,  fans 
pouvoir  réclamer  le  privilège  d’ag- 
grégation  j  fi  enfin  les  épreuves  font 
égales  dans  l’un  &  l’autre  lieu ,  le 
Maître  alors  jouit  du  privilège  d’ag- 
grégation  fous  les  conditions  fuf* 
dites. 

Il  eft  facile  de  faire  l’application 
de  cette  règle  &  des  difpofitions  des 
loix  qui  l’écabliflent  ,  aux  quatre 
efpèces  générales  de  réceptions  éta¬ 
blies  dans  le  chapitre  précédent. 

Le  chef-d’œuvre  de  Paris  étant 
fans  contredit  le  plus  régulier  &  le 
plus  rigoureux  ,  le  libre  exercice 
de  la  Chirurgie  eft  dû  dans  tout  le 
Royaume ,  aux  Maîtres  qui  en  ont 
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iubi  tous  les  ades  avec  approbation , 
fàiif  à  fe  faire  aggrégèr  dans  les  lieux 
où  il  y  a  Communauté ,  conformé¬ 
ment  à  la  forme  portée  dans  l’article 
précédent;  mais  par  la  raifon  con¬ 
traire,  il  eft  auffi  jufte  que  l’aggré- 
gation  dans  cette  Communauté  ,  ne 
foit  accordée  qu’aux  Maîtres  de 
quelques  Communautés  les  plus  ré¬ 
gulières. 

En  fécond  lieu,  les  Maîtres  des 
Communautés  régies  par  les  Statuts 
généraux,  jouiffent  de  plein  droit 
du  libre  exercice  de  leur  profeffion , 
lorfqu’ils  transfèrent  leur  domicile 
dansuneautre  Ville  ou  Bourg  où  il 
n’y  a  point  de  Communauté  j  mais 
lorfqu’ils  s’écabliflentdans  une  autre 
Ville  de  Communauté,  comme  tou¬ 
tes  ces  Communautés  font  égales , 
fuivant  les  articles  8  &  9  des  Statuts 
de  1 7  3  O ,  il  eft  évident  qu’ils  doivent 
jouir  du  privilège  d’aggrégation  , 
après  dix  années  d’exercice ,  quand 
même  ils  pafleroienc  de  la  plus  petite 
Communauté  dans  la  plus  grande. 

En  troiiiéme  lieu,  les  Maîtres  des 
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Villes  où  il  n’y  a  point  de  Commu-- 
naucé  ,  doivent  jouir  pareillement 
du  libre  exercice  de  leur  profeffion, 
iorfqu’ils  vont  dans  les  Bourgs  ou 
Villages  :  s’ils  vont  dans  uneViile  où 
il  y  ait  Communauté,  ils  font  tenus 
à  une  nouvelle  réception  :  toute  ag- 
grégation  leur  eft  refulée  ;  mais  s’ils 
vont  dans  une  Ville  de  même  nature 
que  celles  qu’ils  quittent,  les  Lettres 
Patentes  de  1750,  leur  accordent 
le  droit  d’âggrégation ,  après  dix 
années  d’exercice. 

Enfin  les  Maîtres  des  Bourgs  & 
Villages,  font  toujours fujets à  une 
nouvelle  réception  ,  lorfqu’ils  vont 
s’établir  dans  les  Villes;  &  même  les 
Lettres  de  1 759  ^  après  avoir  établi 
deux  fortes  d’aggrégations  ,  l’une 
pour  les  Villes  de  Communauté,  & 
l’autre  pour  les  Villes  fans  Commu¬ 
nauté,  les  excluent  formellement  de 
l’une  &  de  l’autre ,  fans  former  une 
troifiéme  éfpècé  d’aggrégacioD,poar 
les  autres  Bourgs  où  ils  pourroienfc 
aller.  Cette  aggrégâtion  en  effet  au- 
roic  été  inutile,  la  fécondé  réception 
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n’écant  elle-même  que  la  plus  légère 
expérience  :  mais  relativement  aux 
droits  J  M.  le  P.  Chirurgien  engage 
les  Communautés  à  en  faire  remife 
de  la  moitié  à  ces  afpirans  dans  la 
fécondé  réception.  Quoique  les  Rè- 
glemens  ne  piefcriventpas  formel¬ 
lement  cette  diminution ,  on  pour- 
roit  cependant  regarder  ce  confeil 
comme  une  loi  :  En  effet,  fi  l’article 
précédent  porte  que  les  Commu¬ 
nautés  doivent  tenir  compte  des 
premiers  frais  à  ces  Maîtres ,  dans 
une  réception  dans  laquelle  il  juge 
qu’ils  n’ont  aucun  droit  ni  privilège, 
à  plus  forte  raifon  méritent-ils  une 
remife  dans  une  réception  qu’ils  ont 
déjà  fubie.  Déplus,  il  eft  hors  de 
doute  que  les  loix  en  prefcrivant  la 
réitération  des  réceptions, ont  eu  en 
vue  feulement  de  s’affûter  de  la  ca¬ 
pacité  des  afpirans ,  &  non  pas  d’at¬ 
tribuer  auxCommunautés  des  droits 
auili  injuftes ,  s’ils  étoient  ainfi  mul¬ 
tipliés. 

Ce  dernier  chef  ne  s’entend  que 
de  ceux  qui  vont  s’établir  dans  un 
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Bourg  &  Village  firué  dans  le  reBbrc 
d’une  Communauté  autre  que  celle 
où  ils  ont  été  reçus  ;  car  fi  ce  lien  eft 
ficué  dans  le  reflbrc  de  celle-ci,  il 
feroit  de  la  derniere  injaftice  , 
d’exiger  le  moindre  droit  pour  cette 
tranflation  de  domicile  j  &  l’article 
6  des  Statuts  de  1730,  détruiroic 
abfolumenc  une  telle  prétention. 
Les  Communautés  (e  contentent 
dans  ce  cas ,  d’exiger  une  foumiffion 
de  la  part  de  celui  qui  veut  chan¬ 
ger  fon  domicile. 

Les  Statuts  particuliers  de  quel¬ 
ques  Communautés  de  Chirurgiens, 
contenant  quelques  particularités 
pour  leur  chef-d’œuvre ,  ils  ont  aul5 
des  difpofîtions  qui  leur  font  propres 
relativement  à  l’aggrégation.  Le 
Titre  x  des  derniers  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Bordeaux,  n’accorde 
les  privilèges  des  Maîtres,  qu’à  ceux 
qui  ont  été  reçus  ou  aggrégés  à  leur 
Communauté)  &  le  Titre  7  réglé 
fpécialement  ce  qui  concerne  les 
aggrégatioos. 

Aut.  LXXIII.  »  Ceux  qui  an-' 
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.»  rontécé  re^as  Maîtres  dans  unê 
n  autre  Communauté  où  il  y  aura 
w  Archevêché  ou  Evêché ,  pourront 
n  Te  faire  aggréger  dans  celle  de 
a  Bordeaux  ^  pourvu  qu’ils  ayent 
M  travaillé  au  moins  dix  ans  dans 
„  la  première  Communauté  où  ils 
,,  auront  été  résous. 

Art.  LXXIV.  Cet  article  con* 
tient  les  mêmes  difpofitions  que  le 
6^^  des  Statuts  de  1730,  &  le  6®  des 
Lettres  de  1750. 

Art.  LXXV.  „  tes  Maîtres  ag- 
s>  grégés ,  feront  infcrics  fur  le  cata- 
„  logue ,  du  jour  de  leur  aggréga- 
tion ,  &  prendront  rang  apres  le 
,,  dernier  reçu  5  &  jouiront  des  mê- 
mes  droits,  privilèges, franchifes 
„  &  prérogatives  dontjouiflenc  les 
„  autres  Maîtres  Chirurgiens  reçus  ^ 
„  aggrégés  &  établis  dans  la  Ville 
J,  &  Faiixbourgs  de  Bordeaux ,  de 
même  que  leurs  veuves  ^  enfans. 
Art.  LXXXIII.  »  Les  Chirur- 
n  giens  qui  fe  feront  aggréger  dans 
»  la  Communauté  des  Maîtres  en 
:»>  Chirurgie  de  Bordeaux  ,  payerons 
* 


âé  la  chirurgie  en  Ttancê, 
fi  le  tiers  de  tous  les  droits  fixés 
>i  pour  le  grand  chef-d’œuvre ,  tanc 
»j  au  LieuceoaDC ,  Prévôts ,  Doyen 
>3  &  Greffier ,  qu’à  tous  les  autres 
»3  Maîtres  préfeos  i  &  la  moitié  à 
»3  la  bourfe  commune. 

Depuis  les  Statuts  de  175®,  le 
droit  de  Taggrégation  a  été  éten¬ 
du  ;  les  Chirurgiens  entretenus  pour 
la  Marine ,  &  les  Chirurgiens- 
Majors  des  Hôpitaux  Militaires,  en 
ont  été  rendus  paticipaos.  Leur  pri¬ 
vilège  à  cet  égard,  n’a  pas  d’autres 
titres  que  deux  Arrêts  duGonfeil, 
l’un  du  Z 5  Odobre  1738  ,  pour  les 
premiers,  &  l’autre  du  18  Septem¬ 
bre  1 749 ,  pour  les  féconds  :  l’un  & 
l’autre  vont  être  rapportés  ici  tout 
au  long. 

»  Sa  Mâjefté  étant  informée  des 
>3  conteftâtions  qui  font  furvenues 
33  entre  les  Maîtres  Chirurgiens  des 
33  Villes  où  font  établis  les  Arce- 
33  naux  de  Marine,  &  les  Chirur- 
33  giens  qu’elle  y  entretient  pour  fort 
»  1er  vice,  farce  que  lefdits  Chirur- 
33  giens  entretenus  dans  la  Marine, 
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'»>  encreprennenc  de  traiter  5c  pafl«* 
n  fer  ies  habirans  defdites  Villes 
))  qui  ne  font  point  attachés  au  fer- 
»>  vice  de  la  Marine  j  6c  voulant 
a  faire  cefferlefditesconteftations, 
n  en  maintenant  les  Maîtres  Chi- 
M  rurgiens  des  Villes  de  Ton  Royau- 
»»  me ,  dans  le  droit  d’y  exercer  feuls 
»  la  Chirurgie ,  à  l’exclufion  de 
»  tous  autres  :  Oui  le  rapport,  6c 
n  tout  confîderé ,  S.  M.  étant  en 
»  SON  CoNSEï  L,  a  ordonné  6c  or- 
M  donne  ce  qui  fuir. 

Art.  I.  «  Les  Chirurgiens  en- 
»  tretenas  par  S.  dans  la  Ma- 
»>  rine ,  qui  ne  feront  point  aggrégés 
n  aux  Communautés  des  Maîtres 
»  CWrurgiens  desVilIes  où  fesArce- 
n  naux  font  établis ,  ne  pourront  y 
»3  travailler 6c  panier  que  les  Officiers 
»»  entretenus,  Soldats,  Matelots,  Ou- 
n  vriers  ou  autres  Habirans  def- 
n  dites  Villes  ,  aduellement  em- 
3»  ployés  6c  attachés  au  fervice  de 
33  la  Marine  5  leur  défendant  S.  M. 
3,  fous  peine  de  500  livres  d’amen- 
„  de ,  pour  la  première  fois ,  6c  de 
^  plus 
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»î  plus  grande  peine  ,s’ii  yécheoic  ^ 

»  de  faire  aucuns  panfemens ,  ni 
»j  autres  opérations  de  Chirurgie 
«  fur  les  autres  Habitans  defdites 
>5  Villes,  qui  ne  font  point  em- 
>j  ployés  &  attachés  au  fervice  de 
»  la  Marine* 

Art.  il  «  Lefdits  Chirurgiens 
»j  entretenus  dans  la  Marine ,  qui 
>>  voudront  exercer  la  Chirurgie  fur 
»  tous  les  Habitans  des  Villes  oit 
ts  ils  font  établis ,  feront  tenus  de 
>ï  fe  faire  aggréger  aux  Commu- 
«  nautés  des  Maîtres  Chirurgiens 
»>  defdites  Villes. 

Art.  ni.  >j  Ordonne  S.  M  que 
>5  ceux  defdics  Chirurgiens  entre- 
)3  tenus  dans  la  Marine,  qui  de- 
»s  manderont  à  fe  faire  aggréger 
M  auxdites  Communautés  ,y  feront 
«  admis  en  fubiffant  un  feul  exa- 
>ï  men  de  pratique  ,  lequel  fera  fait 
»  par  le  Lieutenant  du  P.  Chirur- 
M  gien  de  S.  M.  en  préfence  des 
»  Prévôts,  du  Doyen  &  de  tous 
>5  les  autres  Maîtres  Chirurgiens 
»  qui  feront  mandés  à  cet  effet, 

Tome  lU  C  c 
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ï9  bc  en,  faifant  par  écrit  un  rappoff 
»  tel  que  font  ceux  qui  le  font  en 
„  Jufticei  dont  le  fujetfera  donné 
J,  par  ledit  Lieutenant  du  P.  Chi- 
„  rurgien  de  S.  M. 

Art.  IV.  „  Chaque  Chirurgien 
,,  entretenu  dans  la  Marine,  quife 
J,  fera  aggréger  aux  Communau- 
j,  tés  des  Maîtres  Chirurgiens , 
J,  payera  pour  tous  frais ,  la  lomme 

de  zoo  livres ,  de  laquelle  fomme 
,,  il  fera  donné,  f^avoir,  6o  livres 

au  Lieutenant  du  P.  Chirurgien 
,,  de  S.  M.  j  (f  livres  à  Chacun  des 
„  Prévôts  8c  au  Doyen,  30  livres 
,,  au  Greffier,  z  livres  à  chacun 
„  defdits  Maîtres  Chirurgiens  pré^ 
„  fens  :  ôc  ce  qui  reliera  de  ladite 
„  fomme  fera  remis  à  la  bourfe 
„  commune. 

Art.  V.  „  Lefdits  Chirurgiens 
3,  entretenus  dans  la  Marine,  fe* 
„  ront  pareillement  tenus  pour  être 
„  reçus  Maîtres  dans  lefdites  Vil- 
„  les,  de  prêter  ferment  entre  les 
„  mains  du  P.  Chirurgien  de  S.  M. 
„  après  quoi  il  leur  fera  délivré  des 
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J,  Lettres  de  Maîcrife,  fignées  par 
j,  ledit  Lieutenant^  ôc  contrefignées 
„  par  le  Greffier. 

Art.  VI.  „  Ordonne  S.  M.  que 
ceuït  defdits  Chirurgiens  entrete- 
nus  dans  la  Marine  ,  qui  fe  fe^ 
j,  rontainfi  aggréger  auxditesCom» 
,î  nnunaucés ,  ieroiic  inlcrits  dans  la 
lifte  des  Maîtres  Chirurgiens  i 
jouiront  des  mêmes  droits  donc, 
jouifîent  les  autres  Maîtres  def- 
dites  Communautés  ;  fans  pou- 
^  voir  néanmoins  louer  leur  pri- 
vilége  :  enjoint  S.  M.  aux  Inten- 
dans  &  Commiftaires,  Ordonna- 
3,  teurs  dans  les  Ports  &  Arcenaux 
,y  de  Marine,  ôc  à  tous  autres  qu’il 
j,  appartiendra,  de  tenir  la  main 
„  à  l’exécution  du  préfent  Arrêta 
j,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme 
3,  &  teneur,  nonobftanc  oppositions 
3,  ou  autres  empêchemens,  dont,  fî 
„  aucuns  interviennent ,  S.  M.  s’eft 
„  réfervé  la  connoiftance ,  &  icelle 
33  interdit  à  toutes  fes  Cours  &  Ju- 
,j  ges.  Fait  au  Confeil  d’Etat. ...  le 
»  25  Oéiobre  1738. 

Gg  2 
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„  Le  Roi  étant  informé  des  coni 
„  teftations  qai  arrivent  ,  foit  en- 
„  tre  les  Maîtres  Chirurgiens  des 
„  différentes  Villes  du  Royaume, 
„  &  les  Chirurgiens-Majors  des  Hô- 
,,  pitaux  Militaires  des  Villes ,  fur 
,,  ce  que  ces  derniers  fe  croyenten 
„  droit,  par  leurs  brevets,  d’exer- 
„  cer  la  Chirurgie  dans  le  public, 
„  fans  avoir  befoin  de  fe  faire  ad- 
„  mettre  à  la  Maîtrife,  foit  à  l’oc- 
„  cafion  des  permiffions  que  plu- 
„  fleurs  Gouverneurs  des  Provinces 
„  accordent  à  des  Chirurgiens  fans 
„  qualité,  pour  exercer  la  Chirur- 
„  gie  dans  les  Villes  de  leur  Gou- 
vernementj  6c  S.  M.  voulant  faire 
„  cefTer  ces  conteflatioiis,  en  main- 
„  tenant  les  Maîtres  Chirurgiens  des 
„  Villes  de  fon  Royaume  ,  dans  le 
3,  droit  d’y  exercer  feuls  la  Chirur- 
„  gie  à  l’exclufîon  de  tous  autres  ; 
„  oui ,  le  rapport  tout  confldéré  , 
„  S.  M.  ETANT  EN  SON  CONSEIL  , 

„  a  ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  ,,  Les  Chirurgiens-Ma- 
„  jors  des  Hôpitaux  Militaires  des 
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„  Villes  du  Royaume ,  qui  ne  le- 
,,  font  point  membres  des  Corn- 
„  munautés  des  Chirurgiens  de  ces 
„  Villes  ,  &  qui  ne  s’y  ieront  point 
„  fait  aggréger  ,  ne  pourront  exer- 
j,  cer  aucune  fonction  de  leur  art, 
„  que  fur  les  Officiers,  Soldats  & 
„  autres  Particuliers ,  dépendans  ou 
,,  attachés  aux  différens  Corps  des 
„  Troupes  du  Roi  ;  fait  défenfes 
„  S.  M.  auxdits  Chirurgiens  défaire 
„  aucuns  panfemens  ni  autres  opé- 
„  rations  de  Chirurgie  fur  les  Ha- 
3,  bitans  de  ces  Villes ,  &;  fur  les 
>3  perfonnes  qui  ne  font  point  em- 
„  ployées  &  attachées  au  fervice 
,,  militaire  :  &  ce ,  à  peine  de  500 
,,  livres  d’amende  ,  pour  la  pre- 
„  miere  fois,  &  déplus  grande  peine 
„  s’il  y  écheoit. 

Art  il  „  Les  difpofitions  de 
„  l’article  95  des  Statuts  généraux 
„  pour  les  Chirurgiens  des  Provin- 
„  ces  du  Royaume ,  feront  obfer- 
„  vées  félon  leur  forme  &  teneur: 
,,  en  conféquence ,  fait  défenfes  S. 
„  M.  à  tous  Particuliers ,  Chitur- 
C  c  } 
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»  giens  &  Soldats,  fervans  &  ati 
}}  tachés  aux  Régtmens ,  d’exercer 
«  la  Chirurgie  lorfqu’ils  feront  dans 
»î  les  Villes ,  h  ce  n’eft  pour  les  Of-r 
M  fiçiers ,  les  Soldats  6l  autres  per- 
n  fonnes  employées  au  fervice  déf¬ 
is  dits  Régimens  ;  le  tout  à  peine 
»  d^  300  livres  d’amende  ,  ainh 
is  qu’il  eft  porté  audit  article  95 
15  des  Statuts  de  1730. 

Ces  deux  articles  ,  &  l’article  i 
de  l’Arrêt  de  1738  ,  ne  font  qu’une 
confirmation  de  ce  qui  eft  porté 
dans  les  Réglemens  précédens  :  les 
articles  147  des  Statuts  des  Chirurr 
giens  de  Paris ,  78  de  Verfailles  & 
95  des  Provinces,  s’expriment  ainfi, 
«  Il  fera  fait  défenfes  à  tous  Par- 
»  ticuliers ,  Chirurgiens ,  Soldats , 
»  fervans  dans  les  Compagnies  des 
iï  Gardes  Françoifes  ou  SuifTes ,  êc 
«  dans  quelques  Régimens  ou  Com-^ 
»i  pagnies  que  ce  foit,  d’exercer  la 
»  Chirurgie  ou  Barberie ,  lorfqu’ils 
w  feront  dans  une  Ville ,  fi  ce  n’eft 
M  pour  les  Soldats  des  Régimens  : 
»  leur  fera  pareillement  fait  défen- 
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M  fes  d’avoir  des  Garçons,  ni  d’au- 
très  demeures  que  celle  du  quar- 
tier  de  leurs  Compagnies ,  comme 
33  auffi  d’avoir  d’autres  marques  ex- 
33  térieures  de  Chirurgien  &  Bar- 
33  hier,  que  celle  d’un  feul  baffin 
33  attaché  à  la  fenêtre  ,  fans  aucune 
33  faillie,  indication  ni  autre  éta- 
»3  lage  :  &  en  cas  que  leur  logement 
«  foit  marqué  dans  une  boutique 
33  ou  fale  baffe ,  qui  ait  vue  fur  la 
33  rue,  ils  ne  pourront  expofer  au 
33  dehors  aucuns  bafîîns,  ni  avoir 
33  à  l’ouverture  defdites  fales  ou bou- 
33  tiques  ,  aucunes  marques  exté- 
35  rieures  de  Barberie  êc  Chirurgie  : 
33  &  fera  l’ouverture  fermée  d’un 
33  fîmple  chaffis  de  papier  pofé  fur 
33  l’appui  en  dedans,  avec  un  feul 
33  carreau  de  verre ,  de  la  grandeqr 
35  d’un  pied  en  carré  :  fans  que  lef- 
33  dits  Chirurgiens-Soldats  puiflenc 
33  avoir  dans  leurfdites  boutiques , 
33  chambres  ou  fales ,  aucunes  por- 
33  tes  vitrées,  ni  que  perfonne  puiffe 
33-  y  travailler  en  leur  abfence  ;  le 
33  tout  à  peine  de  300  livres  d’amen* 
Cc4 
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)j  de ,  &:  de  plus  grande  peine  s'il 

)j  y  échet. 

Ces  dilpoficions  ont  encore  été 
confirmées  pour  Paris,  par  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  cette  Ville 
des  27  Juin  1717  ,  &  4  Septem¬ 
bre  1755. 

L’article  8  des  derniers  Statuts 
de  Bordeaux  ,  contient  des  ddpo- 
fitions  analogues  aux  précédentes» 
«  Pareilles  défenfes  font  faites  aux 
«  Chirurgiens  fur  les  VaifiTeauxIVlar- 
»>  chands,  d’exercer  la  Chirurgie 
»î  dans  ladite  Ville ,  FauXbourgs  ôc 
«  Banlieue ,  pendant  le  féjour  qu’ils 
>s  pourront  y  faire  :  les  Chirurgiens 
»î  Majors  des  Régimens ,  Forts  & 
»î  Châteaux  de  la  Ville,  &  les  Sol- 
js  dats,  fervans  dans  quelque  Ré- 
giment ,  ne  pourront  fous  les  mê- 
«  mes  peines,  (  de  50oliv.d’amen- 
»  de  )  exercer  aucune  partie  de  la 
»>  Chirurgie,  que  pour  les  Officiers, 
»s  Soldats  &  autres  perfonnes  ém¬ 
is  ployées  au  fervice  defdites  Pla¬ 
is  ces  ou  Régtmens  i  &  dans  le  cas 
SS  où  la  place  de  Chirurgien  Majof 
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».  des  Forcs^  &  Châteaux  de  Bor- 
»  deaux ,  (era  remplie  par  un  des 
..  Maîtres  de  la  Communauté,  il 
«  ne  pourra  faire  exercer  la  Chi- 
»  rurgie  par  un  Garçon  ,  indépen- 
>5  dammenc  de  l’exercice  qu’il  en 
M  fera  perlonnellemenc  :  il  fera  tenu 
»  de  contribuer  aux  charges  de  la 
»j  Communauté,  ainfî  que  les  au- 
>5  très  Maîtres. 

Art  III  .3.  Ne  pourront  les  Gou- 
33  verneurs  des  Provinces ,  Lieute- 
>3  nans  Généraux  &  LieutenansPar- 
>3  ticulisrs  des  Villes,  accorder,  fous 
»3  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  au- 
>3  cune  permiffion  de  faire  exercer 
33  la  Chirurgie  dans  les  lieux  dé- 
>3  pendans  de  leurs  Gouvernemensi 
33  &  ce ,  conformément  à  l’article 
>3  1  de  l’Edit  du  mois  de  Février 
33  1691  ,  qui  fera  obfervé  à  cet 
..  égard  félon  fa  forme  &  teneur. 

Art.  ÎV.  33  Les  Chirurgiens  Ma- 
33  jors  des;  Hôpitaux  Militaires  ,  qui 
33  voudront  fe  faire  aggréger  aux 
33  Communautés  de  Chirurgiens 
des  Villes  ou  font  établis  ces  Hô- 


410  La  Jarifpruâence 
»i  pitaux  J  y  feront  admis  en  fubif 
«  lant  un  lèul  examen  de  pratique  \ 
»  lequel  fera  fait  par  le  Lieutenant 
»>  du  P.  Chirurgien  de  S.  M,  en 
>5  préfence  des  Prévôts ,  du  Doyen 
>3  èc  de  tous  les  autres  Maîtres  de 
33  la  Communauté,  qui  feront  man- 
33  dés  à  çet  effet  i  ôe  en  faifant  par 
33  écrit  un  rapport,  tel  que  font 
»  ceux  qui  fe  font  en  Juftice ,  dont 
33  le  fujet  fera  donné  par  le  Lieu- 
33  tenant  du  P.  Chirurgien  de  S.  M. 

Art.  V.  33  Chacun  defdits  Chi- 
33  rurgiens  qui  fe  feront  aggréger 
33  aux  Communautés  des  Maîtres 
33  Chirurgiens,  payera  pour  tous 
frais ,  la  fomme  de  loo  livres , 
33  de  laquelle  fomme  il  fera  donné , 
33  fçavoir ,  6o  livres  au  Xieutenant 
33  du  P.  Chirurgien  de  S.  M.  jfix 
33  livres  à  chacun  des  Prévôts  & 
33  Doyen  j  30  livres  au  Greffier  5  i 
33  livres  à  chacun  defdits  Maîtres 
33  Chirurgiens  préfens  j  &  ce  qui 
33  reftera  de  ladite  fomme  de  200 
33  livres ,  fera  remis  à  la  bourfe  com- 
33  mune. 
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Art.  VI  »j  Les  Chirurgiens  Ma^ 
w  jors  ainfi  aggrégés ,  feront  tenus 
»ï  immédiatement  après  leur  aggré- 
»  gation  ,  de  prêter  ferment  entre 
M  les  mains  du  Lieutenant  du  P. 
ii  Chirurgien  du  Roi  î  après  quoi 
>3  il  leur  fera  délivré  des  Lettres 
33  de  Maîtr^ifes ,  fignées  par  le  Lieu- 
33  tenant,  Sc  contrefignées  par  îe 
33  Greffier. 

Art.  vil  «  Ordonne  S  M.  que 
33  ceux  defdits  Chirurgiens  qui  au- 
33  font  été  aggrégés  aux  Commu- 
33  nautés,  feront  infcrits  dans  la  lifte 
33  des  Maîtres  Chirurgiens  de  ces 
33  Communautés ,  &  qu’ils  jouiront 
33  des  mêmes  droits  dont  jouifTent 
33  les  autres  Maîtres ,  fans  pouvoir 
33  néanmoins ,  non  plus  que  ces  Maî- 
33  très,,  louer  le  privilège  de  leur 
c»  Maîtrife. 

Art.  VIII.  33  Ne  feront  dans  le 
33  cas  d’être  admis  à  ladite  aggré- 
33  tion ,  que  les  feuls  Chirurgiens 
»3  Majors  des  Hôpitaux  Militaires 
33  établis  dans  les  Villes  des  Pro- 
33  vinces  du  Royaume,  qui  auront 
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,,  été  nommés  auxdices  places  de 
„  Chirurgiens  Majors,  par  brevet 
„  de  S.  M.  5  &  pour  prévenir  les  abus 
J,  qui  pourroient  arriver  àcet  égard , 
»j  S.  M.  excepte  formellement  des 
J,  difpofitions  des  articles  précé- 
„  dens ,  les  Chirurgiens  des  Cita- 
„  déliés ,  Réduits ,  Châteaux  &c  au- 
„  très  endroits  particuliers;  en  forte 
»  que  ces  Chirurgiens  ne  pour- 
,,  ront  exercer  la  Chirurgie  que 
„  dans  les  lieux  feulement  où  ils 
,,  feront  établis  j  Ôc  non  dans  Vil- 
«  les  auxquelles  ces  lieux  font  at- 
„  tachés,  qu’en  fubilTant  tous  les 
„  ades ,  &  en  payant  les  droits  que 
„  payent  les  autres  afpirans  :  veut 
„  S.  M,  qu’il  en  foit  de  même  par 
„  rapport  aux  Chirurgiens  Majors 
„  des  Régi  mens. 

Art.  IX.  „  Entend  d’ailleurs  S. 
„  M.  que  le  préfent  Arrêt  de  Ré- 
„  glement ,  en  ce  qui  concerne  l  ag- 
„  grégation  des  Chirurgiens  des 
„  Hôpitaux ,  n’ait  point  lieu  â  Pa- 
„  ris  ,  Lyon  ,  Rouen  ,  Bordeaux  , 
„  Rennes ,  Nantes ,  Dijon ,  Befan- 
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J,  çon  ,  Touloufe ,  Aix ,  Marfeille  , 
„  Montpellier ,  Grenoble  ,  la  Ro- 
„  chelle ,  Orléans ,  Lille ,  Arras  ôc 
»  MetZj  attendu  que  dans  la  plû- 
,,  part  de  ces  Villes,  les  Chirur- 
„  giens  Majors  defdits  Hôpitaux, 
»  font  membres  des  Communau- 
„  tés  de  Chirurgiens  des  memes 
>3  Villes  :  6c  cependant ,  s’il  s’en  troü- 
„  voit  qui  ne  füflent  pas  membres 
„  des  Communautés  de  Chirur- 
giens ,  &  qui  voululTent  obtenir 
„  la  faculté  d’exercer  la  Chirurgie 
33  dans  lefdites  Villes,  ils  feroienc 
,,  admis  à  la  Maîtrife  en  Chirur- 
33  ,  en  fe  conformant  à  toutes 

3,  les  difpofîcions  des  Réglemens 
3,  rendus  à  ce  fujetj  à  l’exception 
,3  néanmoins  qu’au  défaut  de  bre- 
3,  vet  d’apprenti (Tage,  celui  de  leur 
„  nomination  de  Chirurgien  Ma- 
3,  jor,  leur  en  tiendroitlieu }  6c  qu’ils 
„  feroient  en  outre  difpenfés  de 
,,  payer  le  droit  de  la  bourfe  com- 
„  mune.  Enjoint  S.  M.  aux  Inten- 
„  dans ,  CommilTaires  des  Guerres , 
„  §c  à  tous  autres  qu’il  appartien- 
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iy  dra  ,  comme  Gouverneurs  É 
^  Lieotenans  Généraux  en  fes  Pro- 
n  vinces  ^  &  Gouverneurs  Particu- 
„  liers  de  Tes  Viiles  &  Places ,  de 
tenir  la  main  chacun  en  droit  foit, 
à  l’obfervacion  dudit  Arrêt,  qui 
fera  exécuté  félon  fa  forme  ô£ 
reneur ,  nonobftant  oppofition^ 
ou,  autres  empêchemens ,  dont^ 
„  Il  aucuns  interviennent ,  S.  M. 

s’eft  réfervé  la  eonnoiflance ,  ô£ 
„  icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours 
dt  autres  Juges.  Fait  au  Confeii 
„  d’Etat... .  le  8  du  mois  de  Sep-^ 
„  terabre  1*^49 


Article  III. 


De  l' jéggrégation  aux  Communaiitès 
des  Chirurpens  (^ui  ne  font  point 
fourni  fes  à  la  jurifdiiîion  du  P.  Chh 
Tutpené 


LEs  Réglemens  particuliers  reti^ 
dus  pour  les  Communautés  qui 
ne  font  point  fo^mifes  à  lajudifdic* 
tion  du  P.  Chirurgien  du  Roi ,  ne 
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contiennent  que  très- peu  de  difpo- 
fîcions  relatives  aux  aggrégations  ; 
cet  objet  fi  important  y  a  été  pour 
ainfi  dire  mis  en  oubli. 

'  Les  Statuts  des  Chirurgiens  de 
Scrajfbourg,  ne  parlent  point  d’^ag- 
grégation  ^  &  n’accordent  aucun 
privilège  aux  Chirurgiens  déjà  reçus 
Maîtres  j  leur  article  2  2  porte  que 
fi  un  Chirurgien  étranger  qui  aura 
déjà  été  examiné  dans  une  autre 
Communauté ,  à  defiein  d’habiter 
&  d’exercer  la  Chirurgie  dans  la 
Ville  de  Strasbourg ,  il  ne  fera  point 
admis  avant  d’avoir  fatisfait  aux 
difpofitions  contenues  dans  les  arti¬ 
cles  12  êc  21  des  mêmes  Statuts, 
expofés  à  l’article  des  réceptions  de 
cette  Ville. 

Je  ne  contîois  dans  les  Régle- 
mens  delà  Lorraine, que  les  diipo-* 
fitions  fui  vantes  fur  cet  objet  : 
>5  Si  quelque  Maître  Chirurgien  reçu 
»s  ès  lieux  ou  il  y  a  Corps  de  Maî- 
»  trife  en  Chirurgie,  établie,  recon- 
»>  nue  &  approuvée ,  vouloir  s’éta- 
»ï  blir  eo  aucuns  lieux  de  nos  Etats 


Jmfprudence 

n  OU  il  y  a  Communauté  de  Chî^ 

M  rurgiens,  il  fera  tenu  de  fe  faire 
M  immatriculer  dans  les  regifties 
»>  de  la  Faculté  de  Médecine  (  de 
«  Pont-à-Mouj(loo)en  raporter  cer- 
«  tificat  figoé  dudit  ProfeiTeur  eri 
M  Chirurgie,  &  concrefigné  du  Gfef- 
M  fier  en  ladite  Faculté  j  pour  rai- 
»  fbn  duquel  il  payera  7  francs 
n  aux  Profeflears ,  &  un  franc  au 
»  Greffier  ;  lequel  certificat  il  pré- 
»  fencera  aux  Maîtres  de  ladite 
n  Communauté ,  &  fe  conformera 
de  plus  aux  Chartres  &:  Statuts 
>5  d’icelle,  pour  y  être  aggrégé. 

»  Art.  1 1  de  l’Edit  du  1 8  Février 
»>  1707. 

©©©e®© , 

C  H  A  P  I  T  B.  E  XI. 

Des  chirurgiens  Privilégies. 

ON  nomme  en  général,  privi¬ 
lège  dans  les  arts ,  le  droit 
qu’obtient  un  Artifte  d’exercer  fa 
profeffion  ,  par  toute  autre  voye 
que 
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que  par  la  Maîtrife.  En  Chirurgie, 
c’eft  fpécialement  un  droit  loué  par 
une  perfonne  ayant  qualité  dans  cec 
arc,  à  un  particulier  qui  devient 
par-là- autorifé  dans  fon  exercice, 
fans  avoir  fait  les  apprentiflages  , 
ni  fubi  les  épreuves  requifes  pour 
la  Maîtrife.  Pour  expofer  ce  qui  con¬ 
cerne  cette  matière ,  je  continuerai 
Torde  que  j’ai  füivi  jufqu’ici. 


Article  I. 

"Dec  FriviUges  de  Chirurgie  dans  les 
Communautés  foumifes  à  la  JuriJ^ 
diïlion  du  P,  Chirurgien. 

DEux  fortes  de  Chirurgiens 
jouiflent  du  droit  d’exercer 
publiquement  la  Chirurgies  les  Maî¬ 
tres  &  les  Officiers  de  la  Famille 
.  Royale  ;  les  veuves  des  uns  &  des 
autres  participent  en  quelque  chofe 
au  même  droit  :  les  privilèges  de 
Chirurgie  émanant  de  ces  trois  four- 
ces ,  je  vais  les  difcuter  féparément. 
PREMIEREMENT,  Lçs  Maîtres  Chi- 
Tome  //.  D  4 
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rurgiens  n’ont  jamais  eu  la  faculté  de 
louer  leur  droit  d’exercçr  la  Chirur¬ 
gie  î  les  Eleves  de  la  Chirurgie  n’ont 
jamais  pu  en  faire  aucun  exercice , 
que  fous  l’infpedion  aâjuelle  des 
Maîtres.  Les  anciennes  Ordonnan¬ 
ces  de  1417,  1484,  1575, 

&  léi  I  i  portent  >»  qu’aucun  valet 

de  Barbier  &  Chirurgien, ne  pour-  é 
»  ra  ouvrer  dudit  état,  en  aucune  ^ 
>3  des  bonnes  Villes,  Châteaux  , 

»  Ponts  &  Villages ,  s’il  n’eft  reçu 
>3  Maître,  fur  peine  de  1 00  fols  pa- 
33  rifis  d’amende  3  de  confifcation 
»  des  inftrumens  &  d’emprifonne- 
»  ment. 

Les  Statuts  des  Barbiers  de  Paris 
de  1634,' plus  pofitifs  encore,  dé¬ 
fendirent  à  tous  Maîtres,  d’affermer 
leurs  boutiques  i  &leur  enjoignirent 
de  les  tenir  aduellement ,  &  d’en  re¬ 
cevoir  manuellement  les  émolu- 
mens  r  Art.  i. 

En  conféquence  de  cet  article , 
un  Règlement  du  Châtelet  de  Paris 
du  30  Mars  1635,  ordonna  que 
les  garçons  Barbiers  fe  retireroient 
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chez  les  Maîtres,  ou  fortiroient  de  la 
Ville. 

Un  Maître  ayant  contrevenu  à 
ces  dirpolîcions ,  une  Sentence  de  la 
même  Jurifdidion,  du  4  Août  1 6  5  9-, 
le  condamna  à  i  x  livres  d’amende 
&  aux  dépens ,  ordonna  que  deux 
baffins  faifis  fur  foo  locataire ,  de- 
meureroient  confifqués  au  profit  de 
la  Communauté  i  enjoignit  à  celui- 
ci  de  fe  retirer  chez  les  Maîtres,  oa 
de  vuidei*  de  Paris  dans  14  heüres^ 
en  cas  de  contravention  permit  aux 
Jurez  de  le  faire  emprironner5  por¬ 
ta  que  fa  boutique  ferok  fermée  & 
murée  à  Tes  dépens  j  &  enjoignit 
enfin  à  tous  les  Maîtres ,  de  autres 
ayant  droit  d’exercer  la  Barberie 
la  Chirurgie,  de  fe  conformer  à  l’ar¬ 
ticle  Z  des  Statuts ,  à  peine  de  3  a 
livres  parifis  d’amende. 

Un  Edit  de  Décembre  or¬ 
donna  aux  compagnons  Chirurgibns 
qui  travailloient  en  chambre ,  de  fs 
retirer  chez  les  Maîtres. 

Une  Sentence  de  Police  du  20 
Mars  1668 ,  en  déclarant  des  eon- 
Dd  Z 
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tracs  6c  conventions  faites  par  en¬ 
viron  1 9  Maîtres  Chirurgiens  avec 
autant  de  compagnons ,  nuis  &  ré- 
folus,  >j  défendit  aux  compagnons 
»>  de  tenir  boutique  fous  l’aveu  & 
>3  privilège  des  Maîtres ,  à  peine  de 
»  confifcation  de  leurs  outils,  mon- 
n  très  &  meubles  j  leur  enjoignit  de 
»  vuider  de  leurs  boutiques  dans 
«  huitaine ,  pour  fe  retirer  chez  les 
»3  Maîtres  j  fit  défenfes  aux  Maîtres 
3j  Chirurgiens  de  tenir  des  com- 
n  pagnoos  en  autres  maifons  que 
»>  celles  où  eux  &  leurs  familles  fe- 
>»  ront  aduellement  leur  demeure  î 
»  enfemble  d’affermer  leurs  privi- 
M  léges  ,  &  prêter  leurs  noms  â 
>î  aucuns  compagnons  ,  ni  faire 
»  avec  eux  aucune  convention  ,  à 
»  peine  de  confifcation  des  fom- 
>j  mes  auxquelles  ils  auroienc  con- 
>«  venu  i  des  outils ,  montres  &  meu- 
>s  blés  trouvés  êrdites  boutiques ,  & 
»  de  8 O  livres  d’amende. 

Les  Chirurgiens  de  S.  Cofme  fi¬ 
rent  les  3  Septembre  ié8  i ,  êc  ^ 
Septembre  1683,60  faveur  des  Chi- 
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rurgiens  vieux  &  infirmes  ,  deux 
délibérations  qui  détruifoient  l’arti¬ 
cle  ^  des  fufdits  Statuts  5  mais  par 
une  autre  Sentence  du  1 9  Janvier 
1685  ,  J’exécution  du  même  article 
fut  ordonnée  :  pi ufieurs  Chirurgiens 
fcptuagénaires&c  infirmes, en  formè¬ 
rent  appel  au  Parlement ,  &  deman¬ 
dèrent  1  homologation  des  fuldites 
délibérations  :  mais  ils  y  furent  con¬ 
damnés  à  l’amende  &  aux  dépens  j 
êc  la  Sentence  fut  confirmée  par  Ar¬ 
rêt  du  19  Mai  ié8y. 

Les  Statuts  de  169 9,  font  confor¬ 
mes  à  ces  difpofitions:  leur  article 
144,  défend  »  à  tous  garçons  Chi- 
»  rurgiens  qui  ne  feront  point  ac- 
M  tuellement  au  fervice  des  Maîtres 
»ï  Chirurgiens, ou  des  veuves, d’exer- 
»  cer  l’art  de  Chirurgie  ,  ni  aucune 
»  partie  d’icelui ,  à  peine  de  confif- 
»v  cation  de  leurs  inftrumens  &  uf- 
»  renfiles  j  &  foUdairement  en  500 
»  livres  d’amende ,  même  de  puni- 
»>  tion  exemplaire  en  cas  de  réci- 
»  dive.  L’article  138  n’accorde 
qu’aux  Chirurgiens  CommenfauXj  le 
Dd  3 
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privilège  de  faire  exercer  k  Chi-  ' 
rurgie  en  leur  place ,  comme  on  va 
le  vok.' 

Conformément  à  ces  deux  artk 
des ,  il  fut  rendu  au  Châtelet  de 
Paris ,  les  ij  Janvier  1 708  ,  &  1 1 
Janvier  1715,  deux  Semences ,  qui 
furent  confirmées  par  Arrêt  du  Par- 
lenient  de  Paris  ^  du  zc)  Mai  fuivant. 

Une  croifième  Sentence  de  Police 
du  1 4  Janvier  1 7 1 8  ,  fit  défenfes  à 
tous  Maîtres  de  cette  Communauté, 
de  louer  aucuns  privilèges,  fous  quel-; 
que  prétexte  que  ce  pût  être  j  &  ce , 
à  peine  d’être  deftitués  de  la  Mai-, 
trife  :  &  pour  k  contravention  çora- 
mife  par  environ  46  Maîtres  Chi¬ 
rurgiens  depuis  l’année  1706,  elle 
condamna  chacun  d’eux  par  corps , 
&  leurs  veuves  6c  héritiers  fur  les^ 
biens  feulement ,  à  rendre  6c  payer 
à  k  Communauté  es  mains  du  Re¬ 
ceveur,  k  forome  de  i  zo  livres  pouf 
chaque  année  de  privilèges  loués  j 
(ce  qui  montok  à  plus  de  1  300  livres 
pour  quelques.' uns  ;  )  elle  condamna 
déplus  14  Prévôts  en  charge,  en 
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1400  liv.  d’amende  envers  le  Roi  , 
tant  pour  avoir  foufFerc  depuis  1709, 
la  location  de  plus  de  loo  privilèges, 
que  pour  avoir  reçu  eux-mêmes  des 
émolumens  de  plulîeurs  j  &  le  Gref¬ 
fier  en  200  livres,  pour  indues  per¬ 
ceptions  d’un  droit  de  3o  folsd’en- 
regiftremenc  :  adjugea  le  tiers  des 
füMites  fommes,  par  forme  de  dé¬ 
dommagement,  à  plufieurs  Maîtres 
Chirurgiens  de  la  Famille  Royale , 
fur  la  requête  defquels  cet  Arrêt  fut 
rendu  :  Et  pour  prévenir  dans  la  fuite 
de  pareils  abus,  elle  enjoignit  aux 
Prévôts  de  figner  fur  le  regiftre  de 
la  Communauté,  tous  les  enregiftre- 
mens  de  privilèges ,  fans  autres  frais 
que  30  fols,  à  peine  de  50  livres 
d’amende  ,  contre  chacun  des  con¬ 
tre  ven  ans. 

Cette  Police  a  encore  été  rappel- 
lée  ôc  confirmée  par  l’Arrêt  du  17 
Juin  1727,  fous  peine  dedeftitution 
de  la  Maîtrife  &  de  io©o  livres  d’a¬ 
mende.  Pour  la  maintenir,  cet  Arrêt 
ordonna  «  que  furies  avis  qui  feront 
»  donnés  au  Subftitut  du  Procureur 
Dd4 
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»>  du  Roi  au  Châtelet ,  il  feroît ,  fur 
»  fa  réquificion  ,  fait  quand  befoin 
a  (croit ,  des  vifices  par  un  Commif- 
»  (aire audit  Châtelet,  en  préfence 
^5  des  Prévôts  en  charge,  ou  iceux 
M  dûement  appellés ,  dans  toutes  les 
JJ  boutiques  qui  fe  trouveront  (ans 
>3  privilège  légitime  ,  &  dans  tous 
>3  les  autres  lieux  où  il  y  auroit  gens 
>3  qui  exerceroient  la  Chirurgie  (ans 
»  qualité ,  pour  être  les  uftenfiles  & 
35  inftfumens ,  même  les  drogues 
35  qui  fe  trouveroient  dans  lefïites 
33  boutiques,  faifis  &  enlevés  j  &  pro- 
33  cédé,  à  la  requête  du  Subftitut  du 
33  Procureur  Général  du  Roi ,  à  la 
33  confifcation  d’iceux ,  au  profit  des 
33  pauvres  malades  de  l’Hotel-Dieu 
55_  de  cette  Ville  j  &  être  les  contre- 
33  venans  condamnés  chacun  en 
33  looo  livres  d’amende,  moitié  au 
33  profit  du  Roi,  &  nuoitié  audénon- 
33  ciateur. 

Le  même  Arrêt ,  &  celui  du  4 
Septembre  ^  7  5  5 ,  ont  confirmé  (pé- 
cialement  l’article  144  précédent 
des  Statuts  de  16^9. 
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La  même  Police  eft  commune 
aux  Provinces.  Les  articles  76  des 
Statuts  de  Verraillesi  91  des  géné¬ 
raux  des  Provinces,  &  7  &  ICO  de 
ceux  de  Bordeaux,  font  analogues 
au  1 44  de  ceux  de  Paris. 

Un  Arrêt  du  P.  de  Paris  du  3  Sep¬ 
tembre  1740,  fit  défenfes  aux  Lieu¬ 
tenant  ,  Prévôts  &  autres  Maîtres 
de  Lyon,  de  louer  leurs  privilèges, 
à  peine  de  jo  livres  d’amende,  ap¬ 
plicable  moitié  à  l’Hôtel  Dieu ,  moi-*' 
tié  à  la  Chapelle  de  S.  Cofme. 

Cependant  l’art.  11  des  Statuts 
des  Chirurgiens  de  Mets ,  porte 
»ï  que  les  Maîtres  fexagenaircs  pour- 
»>  ront  laiflerleur  privilège  à  un  gar- 
»  çon  qui  aura  donné  quelque  mar- 
»>  que  de  fa  capacité,  en  fobifiant 
»  néanmoins  l’examen  ,  fans  être 
>5  obligé  de  fuivre  ledit  garçon  dans 
«  fon  établifiement. 

Lés  Maîtres  Chirurgiens  ne  peu¬ 
vent  pas  non  plus  tenir  deux  bouti¬ 
ques  à  la  fois  :  cela  leur  fut  défendu 
par  l’article  14  des  Statuts  de  1417» 
6c  fuit  des  difpofitions  des  derniers 
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Statuts.  En  conféquence  une  Sen¬ 
tence  de  Police  du  7  Août  1733, 
défendit  à  deux  Chirurgiens  de 
Belleville ,  de  tenir  deux  boutiques 
à  la  fois. 

Le  Parlement  de  Touloufe  ayant 
jugé  le  contraire ,  il  intervint  au 
Confeil  le  6  Oélobre  1 75 z  ,  un  Ar¬ 
rêt  dont  voici  les  difpofitions  ;  »  Sans 
M  s’arrêter ,  ni  avoir  égard  à  la  per- 
»  million  du  S'  Pagés ,  donnée  par 
»^le  S''  Teulet,  Lieutenant  du  P.  Chi- 
>s  rurgien  du  Roi  à  Carcaffone ,  en 
M  ce  qu’il  a  permis  audit  Pagés  de 
»  tenir  deux  boutiques ,  l’une  en  la 
»  Cité ,  l’autre  en  la  Ville  de  Car- 
»  calTooejni  à  la  Sentence  arbitrale 
»s  rendue  entre  les  Maîtres  Chirur- 
»  ^iens  de  la  Ville  &  ledit  Pagés  j  ni 
»  a  l’Arrêt  du  P.  de  Touloufe ,  con- 
»  fîrmatif  d’icelle ,  S.  M.  fait  défen- 
>5  Tes  audit  Pagés ,  de  tenir  deux 
»ï  boutiques  ouvertes,  l’une  dans  la 
»3  Ville  &  l’autre  dans  la  Cité  de  Car- 
»>  caflonei  ordonne  en  conféquence, 
«que  dans  un  mois,  à  compter  de 
»  la ûgnifîcation  du  préfent  Arrêt, 
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M  ledit  Pagés  fera  tenu  d’opter  ia- 
»  quelle  des  deuxhoutiquesiieotend 
M  conferver  :  Veut  &  entend  S.  M. 
»  que' faute  de  ce  faire,  &  ledit  tems 
»  paffé ,  ledit  Pagés  demeurera  dé- 
♦ï  chu  du  droit  d’option  j  &  fera  tenu 
»  de  réhder  dans  la  Ville  feulement  ; 
»»  permet  en  outre,  &  même  enjoint 
»  S.  M.  au  Lieutenant  de  fon  P.  Chi- 
>»  rurgien ,  de  faire  fermer  la  bouti- 
»»  que  que  ledit  Pagés  a  dans  la  Cité» 
»>  &  veut  en  outre,  que  le  préfenc 
»>  Arrêt  foit  exécuté ,  nonobftanc 
»  toutes  oppofitions  quelconques. 

Secondement.  Les  Chirurgiens 
de  la  fuite  de  laCour,n’avoient  autre¬ 
fois  pas  plus  de  privilège  à  cet  égard, 
que  les  Maîtres.  Le  Parlement,  en  or¬ 
donnant  l’enregiftrement  de  la  Dé¬ 
claration  du  16  Aoûti636,parfon 
Arrêt  du  10  Février  1637  ,  leur  en¬ 
joignit  de  fe  conformer  à  l’article  2 
des  Statuts  de  1 634. 

Un  Barbier  privilégié  fuivant  la 
Cour ,  ayant  été  reçu  Chirurgien  des 
Ecuries  de  la  Reine ,  vendit  Ton  Pri¬ 
vilège  du  Grand  Prévôt  j  loua  celui 
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de  la  Reine,  &  continua  de  tenir 
boutique  ouverte  :  mais  les  Chirur¬ 
giens  de  Paris  le  firent  condamner  à 
50  livres  d’amende ,  &  aux  dépens 
de  l’Inftance,  par  Arrêt  du  G.Con- 
feil  du  3  I  Mars  1667,  qui  ordonna 
déplus  ,  qu’il  jouiroit  du  Privilège 
de  Barbier-Chirurgien  des  Ecuries 
de  la  Reine  Merci  mais  fans  pou¬ 
voir  tenir  boutique  ouverte  ,  ni 
pendre  bâflins. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Août 
1672,,  défendit  au  Chirurgien  or¬ 
dinaire  du  Duc  d’Anjou,  de  louer 
fon  Privilège,  &  de  tenir  boutique 
ailleurs  que  dans  la  maifon  011  il 
feroit  aduellement  demeurant. 

Cet  ordre  a  été  changé  en  leur 
faveur  par  l’article  138  des  Statuts 
de  1699.  Le  P.  Chirurgien  du  Roi 
»  8c  fon  Lieutenant  i  le  Chirurgien 
»  ordinaire  de  S.  M.  Ôc  tous  les  Chi- 
»  rurgiens  Officiers ,  compris  dans 
»»les  articles  85  &  89  ci-deffirs, 
(  V .  Jar.  ^èn.  de  la  Méd.  Chap.  v  , 
^  le  Chapitre  précédent  de 
cette  partie)  >5  pourront  feuls  faire 
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»j  exercer  la  Chirurgie  dans  la  Ville 
>j  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  en  leur 
>5  place,  par  tels  garçons  que  bon 
»  leur  iemblera ,  fans  être  obligés  à 
»s  réfidence  i  fans  que  fous  ce  pré- 
n  texte,  lefdits  Chirurgiens  Officiers^ 
»>  puifTent  tenir  deux  boutiques  , 
19  l’une  par  eux -mêmes,  comme 
»  Maîtres ,  ôc  l’autre  comme  Ofïî- 
99  ciers ,  fous  le  nom  de  leurs  garçons 
99  préfentés  :  le  tout  en  obfervant  Sc 
99  faifant  obferver  par  leurfdits  gar- 
99  çons,  les  formalités  prefcrites  par 
>9  les  trois  articles  i35,i36&i37: 
99  &  néanmoins  ne  feronclefdits  gar- 
«  çons  tenus  à  aucun  examen ,  en 
n  rapportant  tous  les  ans  un  certificat 
99  de  leurs  Maîtres,  dont  fera  fait 
99  mention  dans  l’ade  d’enregiftre- 
99  ment. 

Cet  article  a  été  aufiî  confirmé 
par  l’Arrêt  du  z7  Juin  1717. 

TROISIEMEMENT  Les  Ordon¬ 
nances  des  Arcs  &  Métiers,  confer- 
vent  aux  veuves  de  leurs  Maîtres ,  le 
droit  de  continuer  l’exercice  de  la 
profeflion  de  leur  mari  3  mais  je 


^30  Za  Jîirijprudence 
ne  connois  aucun  monument  qui 
prouve  inconteftablement  cet  ufage 
chez  ïes  anciens  Chirurgiens  de  S. 
Cofme.  Les  Edits  de  Décembre 
13  II,  Avril  1 3  5z,&06iobre  1364, 
parientdeChirurgiennes,C/>/Varg/V^; 
la  plupart  ont  entendu  ce  mot ,  de 
femmes  approuvées  également  que 
les Maitrés, pour  toute  la  Chirurgien 
quelques-uns  ,  des  Matrones  ,  & 
d’autres  enHn ,  des  veuves  des  Maî¬ 
tres:  Les  Statuts  fadices  des  Chirur¬ 
giens,  n’ont  rien  qui  puiffe  fervir  à 
lever  cette  contrariété. 

Les  anciens  Statuts  des  Barbiers 
de  Paris  ,  ne  font  point  non  plus 
mention  de  cet  ufage  j  mais  comme 
ils  étoient  confondus  avec  les  autres 
métiers,  on  ne  peut  douter  que  leurs 
veuves  ne  jouiffent  de  ce  Privilège  j 
en  conféquence  de  la  Police  générale 
des  Arts  &  Métiers. 

Au  commencement  du  quinziéme 
fiécle,  il  s’éleva  fur  ce  chef  une  con* 
teftation  dans  leur  Communauté. 
L’Arrêt  du  Parlement  de  Pâris ,  qui 
la  décida  lé  19  Novembre  14^7  5 
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jugea  contre  les  Jurés,  que  la  veuve 
d’un  Maître  pourroic  faire  exercer  la 
Barberie  &  Chirurgie  par  fes  Mai- 
tres-K alets  approuvés  par  Experts  , 
qui  feroient  reçus  par  Commiilaires 
de  la  Cour. 

Les  Statuts  généraux  du  P.  Bar¬ 
bier  ,  ppftérieurs  à  cette  époque , 
parient  des  veuves ,  fans  cependant 
déterminer  la  nature  de  leur  Privi¬ 
lège.  Ceux  des  Barbiers  de  Paris  de 
1 634,  font  plus  pofitifs  ;  leur  article 
X ,  s’exprime  aiofi  :  »  Défenfes  feront 
»  faites  à  toutes  veuves ,  d’affermer 
»î  leursboutiquesj  mais  les  tiendront 
»  adueilemeot ,  &  en  recevront  par 
>j  elles  manuellement  les  émolumens. 

Nonobftant  ces  défenfes,  plufieurs 
veuves  affermoient  leurs  boutiques  : 
un  de  leurs  locataires  ayant  été  eo'- 
trepris,  la  Communauté  des  Chirur¬ 
giens  ,  fit  offre  de  payer  aux  veuves 
demeurantes  à  Paris,  la  fommede 
1 00  livres  tournois  par  chacun  an  j 
éc  il  intervint  le  14  Avril  1637, 
Sentence  qui  enjoignit  aux  veuves 
de  retirer  leurs  Privilèges ,  &  leur 
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défendit  de  plus  tenir ,  ni  faire  tenir 
boutique  à  l’avenir ,  à  peine  de  i  oo 
livres  parifîs  d’amende,  &  de  plus 
grande  peine ,  s’il  y  échec. 

Cette  Sentence  n’eut  point  lieu , 
ce  qui  donna  lieu  en  partie  à  la  Sen¬ 
tence  citée  du  j  Août  1659,  laquelle 
enjoignit  aux  veuves ,  de  le  confor¬ 
mer  à  l’article  1  des  Statuts  de  1634, 
fous  peine  de  3  2  livres  parifîs  d’a¬ 
mende. 

Pour  éteindre  tout- à- fait  les  abus 
que  produifoient  les  Privilèges  des 
veuves  ,  les  Chirurgiens  pafîTérent 
avec  elles  des  Contrats ,  par  lefquels 
il  fut  arrêté  50  livres  de  penfîon  à 
chacune  d’elles  fur  la  Communauté, 
pour  tenir  lieu  de  leur  Privilège  de 
tenir  boutique.  Ces  Contrats  furent 
homologués  au  Parlement ,  par  Ar¬ 
rêt  du  20  Juillet  1669  }  mais  ils 
n’eurent  pas  plus  d’exécution  que 
les  offres  précédentes  j  &  l’article  2 
des  Statuts  de  1634,  confirmé 
pour  les  veuves  comme  pour  les 
Maîtres ,  par  la  Sentence  du  1 9  Jan¬ 
vier  èi  l’Arrêt  du  1 9  Mai  1685. 


Il 


de  la  Chirurpe  en  France.  435' 
Il  a  été  dit ,  en  parlant  des  Corn-: 
menfaux ,  Jur,  pn.  de  la  Méd.  que 
leurs  veuves  dévoient  jouir  de  leurs 
Privilèges  j  cependant  les  Chirur¬ 
giens  de  Paris  prétendirent  que  cette 
faveur  ne  devoit  s’entendre  que  des 
privilèges  utiles  &  honorifiques, don  t 
ces  Chirurgiens  jouifloient  comme 
Commenfâux,  &  non  de  ceux  donc 
ils  jouififoient  comme  Chirurgiens. 
Cette  interprétation  donna  lieu  à 
plufieurs  conteftations. 

Un  Arrêt  du  grand  Confeil  du  5 
Juillet  16313  ordonna  que  les  veu¬ 
ves  des  Chirurgiens  Commenfâux , 
jouiroient  des  privilèges  de  leurs 
maris ,  comme  les  veuves  des  Maî¬ 
tres  Chirurgiens  de  Paris. 

Il  ne  fut  cependant  procédé  à  l’en» 
regiftrement  des  Lettres  Patentes 
du  i6  Août  1636  ,  qu’après  la  Dé¬ 
claration  faite  par  les  dix  Chirur¬ 
giens  du  Roi  3  qui  les  avoient  obte¬ 
nues,  qu’ils  n’entendoient  jouir  de 
la  grâce  du  Roi,  que  pour  eux  feule- 
mentôcleurs  fucceàeurs  èfd  r Char- 
T orne  IL  E e 
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ges,  fans  que  leurs  veuves  &  enfans 
pulfenc  fe  fervir  dudic  privilège  ; 
mais  cette  DéGlaratiôn  ne  prévalut 
point  aux  privilèges  généraux  des 
Contimenfaux. 

Une  Déclaration  du  2  6  Août 
1653,  permet  au  Chirurgien  des 
Gardes  du  Corps  de  S.  M.  &  à  fa 
veuve ,  de  tenir  boutique  ouverte 
dans  Paris. 

Une  Sentence  du  G.  Prévôt  de 
l’Hôtel,  du  16  Juillet  1665  ,  con¬ 
damna  les  Chirurgiens  de  Paris  à 
rendre  les  uftenfîles  qu’ils  avoient 
fait  enlever  chez  la  veuve  d’un  Chi¬ 
rurgien  de  M.  le  Duc  d’Orléans  ;  ce 
qui  fut  ordonné  provilîonnellement 
par  Arrêt  du  G.  Confeil,  dudit  mois 
êc  an. 

Un  autre  Arrêt  du  G.  Confeil  du 
31  Décembre  1668,  ordonna  que 
la  veuve  d’un  Chirurgien  ordinaire 
du  Corps  du  Roi ,  &  privilégié  fui- 
vant  la  Cour,  jouiroit  des  pri  vilégécs 
des  veuves  des  Chirurgiens  de  Paris. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  14  Jan- 
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vier  i68  i  ,  ordonna  que  les  veu* 
ves  des  Chirurgiens  de  la  Famille 
Royale ,  fixés  6l  refervés  par  l’Ar- 
rêc  du  Gonfeil  du  i  Juin  1669, 
jouiroienc  des  mêmes  privilèges  ôe 
avantages  donc  jouififent  les  veuves 
des  Maîtres  Chirurgiens  de  Paris , 
tant  qu’elles  demeureroient  en  vi¬ 
duité  i  en  conféquence  fit  pleine  Sc 
entière  main  levée  à  deux  veuves  de 
Chirurgiens  de  M.  le  Duc  d’Orléans, 
des  choies  faifies;  &  fit  défenfes  aux 
Jurés,  Prévôts ôc  Gardes  des  Chi¬ 
rurgiens  &:  à  tous  autres,  de  plus 
troubler  lefdites  veuves ,  à  peine  de 
1000  livres  d’amende. 

Les  Statuts  de  1 69 9^  ont  réglé  ce 
qui  concerne  les  Privilégiés  foUs  les 
veuves,  par  les  articles  fuivans.  Art* 
cxxxv.  Lés  veuves  des  Maîtres 
»  Chirurgiens,  qui  voudront  faire 
»j  exercer  la  Chirurgie  dans  la  Ville 
»>  &  Fauxbourgs  de  Paris,  pourront 
M  avoir  boutique  ouvèrte  j  fans  être 
M  obligées  d’y  réfider  i  &  feront 
>3  tenues  de  prérencer  au  P;  Ghiràrr 
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»  gien  du  Roi ,  ou  à  fon  Lieutenant 
w  &  Prévôts  en  charge  ,  un  garçon 
»>  qui  fera  par  eux  examiné  lans 
«frais;  &  s’ils  le  jugent liiffifancôc 
«  capable,  fon  nom  fera  infcrit  dans 
»  un  Regiftre  particulier,  qui  fera 
>3  tenu  à  cet  effet  par  lé  Greffier  du- 
«  dit  P.  Chirurgien  5  auquel  fera 
«  payé  par  ledit  garçon,  30  fols 
«  pour  fon  enregrftrcment. 

Les  veuves  des  Chirurgiens  Com- 
menfaux,  font  comprifes  dans  cet  ar¬ 
ticle,  puifque,  comme  il  a  été  dit, 
leurs  maris,  étoient  Maîtres  âggré- 
gés  à  cette  Communauté. 

Art.  CXXXVI.  »  Les  garçons 
»»  ainfi  agréés ,  feront  tenus  de  fe 
»  préfenter  une  fois  l’an,  au  bureau 
>3  de  ladite  Communauté ,  accom- 
M  pagnés  des  veuves  dont  ils  tien- 
»3  dront  lès  boutiques  j  fçavoir ,  de- 
M  puis  le  i“jourdeJanvier,jufqu’au 
»  dernier  jour  de  Mars  fuivant  î  à 
>3  l’effet  de  faire  renouveller  leur 
M  enregiftrement  ;  faute  de  quoi,  & 
»  ledit  tems  paffé ,  ils  n*y  feront  plus 


de  ta  chirurgie  en  Jurante.  437 
»  reçus,  ne  pourront  lefdits  gar- 
i>  çons ,  ni  les  veuves  qui  les  auront 
»>  employés,  tenir  boutique  ouverte 
»  pendant  ladite  année  :  ôc  pour 
M  ledit  nouvel  enregiftrement ,  fera 
»j  payé  audit  Greffier  /  pareil  droit 
n  qu’en  l’article  i  3  5  ci  deflus. 

Art.  CXXXVII.  »  En  cas  que  le 
»>  P  Cbirurgiendu  Roi,  ou  fon  Lieu' 
»>  tenant  &  les  4  Prévôts ,  eftiment 
»j  que  les  garçons  préfentés  par  les 
>j  veuves ,  ne  doivent  point  être 
»  agréés  5  ou  qu’après  l’avoir  été 
»  pour  une  année ,  ils  ne  convien- 
»  nent  pas  de  les  agréer  pourcon- 
»  tinuer  fous  le  nom  des  memes  veu- 
>»  ves,  ou  de  quelques  autres ,  foit 
»  par  impéritie ,  mauvaife  conduite 
»  ou  contravention  aux  Règlemens, 
»j  il  leur  fera  libre  de  les  refuferi  &: 
*3  les  veuves  feront  tenues  de  prér 
>ï  fenter  un  autre  garçon  un  mois 
>î  après  J  fînon  les  boutiques  demeu- 
«  reront  fermées  :  &  les  veuves  & 
»  les  garçons  qui  contreviendront 
»>  au  préfenc article,  ferontcondam- 
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«  nés  folidairemenc  en  500  livres 
»j  d’amende. 

Les  deux  articles  ont  été  renou- 
vellés  par  l’Arrêt  du  2,7  Juin  1717, 
qui  régie  de  plus  que  les  locataires 
des  privilèges  des  Officiers  êc  des 
veuves ,  paieront  leurs  baux  à  loyer 
pardevant  Notaires  j  les  feront  re- 
giftrer  dans  la  huitaine  de  leur  paf- 
(ation,  fur  un  regiftre  particulier  qui 
fera  tenu  à  cet  effet  par  le  Greffier 
du  P.  Chirurgien  5  que  les  Prévôts 
en  charge  figneront  tous  les  enre- 
giftremens  qui  fe  feront  defdits  pri¬ 
vilèges  J  &  qu’enfin  le  Greffier  fera 
tenu  d’en  délivrer  des  extraits  à  ceux 
qui  auront  lefdits  privilèges  ,  fans 
autres  frais  ni  droits  que  des  30 
fols  à  lui  attribués. 

Les  Statuts  des  Provinces  con¬ 
tiennent  des  difpofitions  analogues 
aux  précédentes,  à  quelques  diffé¬ 
rences  près. 

Ceux  des  Chirurgiens  de  Metz  , 
s’expriment  ainfi  ;  Art  XLIV. 
>3  Les  veuves  des  Maîtres  BarbierS: 
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«Chirurgiens  de  chef-d'œuvre  , 
«  auront  la  liberté  de  tenir  bouti- 
«  que ,  pendre  bailîns  &  faire  cxer- 
«  cer  la  Chirurgie  par  un  ferviteur 
»»  capable,  qui  aura  pratiqué  après 
»  fon  apprcntiflage ,  ce  qu’il  fera 

paroîcre  pardevant  les  Lieute- 
»  nant,  Jurés  dudit  Corps  >  devant 
»  lefquels  il  fubira  un  cxannen  gra- 
«  tuitement. 

Art.  XLV.  «  Pourront  auffi  lef- 
»  dites  veuves  affermer  leurs  pri- 
«  viléges  à  quelques  gardons  capa- 
«  blés  qui  ayent  pratiqué  après  leur 
«  apprentmage,  ou  qui  ayent  fervi 
«  pendant  fix  années  chez  des  Maî- 
«  très  Jurés ,  ou  4  années  dans  des 
»  Hôpitaux  :  de  quoi  il  fera  tenu 
»  de  faire  preuve  par  brevets  ou 
«  certificats  pardevant  les  Lieute- 
«  nant,  Jurés,  qui  les  examineront 
»ï  fur  les  principaux  objets  de  laChi- 
»>  rurgie  :  lequel  examen  fera  fait 
«  en  préfence  de  toute  la  Com- 
»  munauté  :  &  s’ils  les  trouvent 
«capables,  leur  permettront  de 
Ee  4 
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„  jouir  dudit  privilège,  en  payant 
M  pour  une  fois  la  lomme  de  36 
}i  livres  à  la  bourfe  commune  :  au 
>5  moyen  de  quoi,  ils  feront  inf- 
»j  crits  fur  le  livre  de  la  Commu- 
»  nauté. 

L’article  1 5  des  mêmes  Statuts, 
après  avoir  réglé  la  réception  des 
Chirurgiens  pour  les  Bourgs  &  Vil¬ 
lages  ,  ajoute  qu’ils  ne  pourront 
s’établir  dans  la  Ville  de  Metz  pour 
y  exercer  le  privilège  des  veuves, 
qu’ils  n’ayent  encore  été  examiiiés 
une  fécondé  fois ,  &  payé  zo  livres 
à  la  bourfe  commune. 

Les  articles  68,  69  ôc  70  des 
Statuts  de  Verfailles,&  85  ,  86 &  87 
des  généraux  des  Provinces,  font 
conformes  aux  articles  1 3  5 ,  136  ôc 
137  des  précédens  de  Paris,  finon 
qu’ils  portent  que  les  veuves  des 
Maîtres  de  Communauté ,  qui  vou¬ 
dront  fairê  exercer  la  Chirurgie, 
feront  tenues  d’occuper  les  lieux  en 
perfonnes ,  &  ne  décernent  que  zo 
fols  d’enrcgiftrement,  &  50  livres 
d’amende. 
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L’  Arrêt  cité  du  3  Septembre  1740, 
défendit  auffi  aux  veuves  de  louer 
leurs  boutiques  Ôc  privilèges,  à  peine 
de  50  livres  d’amende. 

Les  articles  95,  98  ôc  99  des 
Statuts  de  Bordeaux ,  font  les  mê¬ 
mes  que  les  précédens  de  1730 j  le 
100'  ajoute  :  »  Le  privilège  (  de  ces 
»  garçons  )  cefTera  dès  i’inftant  que 
>s  la  veuve  fous  laquelle  ils  exercent, 
»3  aura  palTé  à  de  fécondés  noces , 
>ï  même  avec  un  Maître  en  Chirur- 
»  gie  î  ou  qu’elles  feront  décédées  : 
»>  comme  auffi  les  veuves  des  Privi- 
»  légiés,  non-plus  que  les  veuves  des 
»  Maîtres  reçus  par  la  legere  expé- 
M  rience  ,  ne  pourront  prétendre 
M  aucune  efpéce  de  privilège  .  .  . 
»  ôc  en  cas  de  contravention  aux 
»î  articles  ci-deflus ,  les  contre  venans 
>j  feront  condamnés  folidairement 
aune  amende  de  500 livres. 
QUATRIEMEMENT.  LeS  loix  du 
partage  de  la  Médecine,  en  propor¬ 
tionnant  la  portion  qu’un  chacun 
doit  avoir  dans  l’exercice  de  cet  art, 
aux  preuves  qu’il  a  données  de  fa 
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capacité ,  ont  toujours  borné  les 
Privilégiés  aux  fondions  les  plus 
communes  de  la  Chirurgie.  Cela  a 
été  a^ffi  jugé  ainfi  par  quelques  Ar¬ 
rêts,  entre  autres  par  un  Arrêt  du 
P.  de  Bretagne  de  Juillet  i6io. 

L’article  1 39  des  Statuts  de  Paris, 
a  réglé  cet  objet  d’une  maniéré 
pofitive.  »  Les  garçons  qui  en  l’ab- 
w  fence  &:  dans  la  place  defdits  Of- 
M  liciers  Chirurgiens  fpéclfiés  dans 
»  l’article  138,  tiendront  leurs  bou- 
»  tiques,  ou  ceux  qui  exerceront 
M  pour  les  veuves,  ne  pourront  prem 
»  dre  dans  leurs  enfeignes  ou  érala- 
»  ges ,  la  qualité  de  Maître  Chiruf 
»>  gien  Jurè'y  mais  feulement  les  au- 
»  très  marques  extérieures  de  la 
»  profeffion  :  &  ne  pourront  lefdits 
»  garçons  faire  aucune  opération 
»  décifive,  ni  lever  aucun  apareil 
>j  en  occafîon  grave  &  importante, 
w  fans  appeller  un  des  Maîtres  & 
ta  prehdre  fon  avis ,  qu’il  fera  obligé 
ta  de  lui  donner ,  pour  la  pVemiere 
»  de  fécondé  vifite  feulement. 
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L’arcide  42  des  Statuts  des  Chi-» 
rurgiensde  Metz ,  &;  T  Arrêt  de  leur 
homologation ,  analogue  au  procè¬ 
dent  de  Paris,  les  obligent  de  mettre 
fur  leurs  enfeignes  en  gros  caraOl:ére; 
Chirurgien  dePrivii,ege,&  metr 
tent  les  trépans,  la  lithotomie ,  l’em- 
pieme ,  la  hernie ,  la  paracenthefe 
&  la  rigotomie,  au  nombre  des  cures 
&  opérations  graves  &  dangereufês, 
qu’iis  leur  défendent  de  faire  fans 
l’avis  &  l’âffiftance  d’un  aocien  Maî¬ 
tre  Juré,  fous  peine  de  50  livres 
d’amende. 

Les  articles  68  des  Statuts  de  Ver- 
failles  êc  9  5  de  ceux  des  Provinces  , 
portent  que  »  Ne  pourront  lefdits 
»j  garçons  faire  aucunes  opérations 
w  décifives ,  ni  lever  aucun  apareil 
•  en  occafîon  grave  ôc  importante, 
»  fans  appeller  un  des  Maîtres  ou 
»»  prendre  fon  avis ,  qu’il  fera  obligé 
M  de  lui  donner  gratuitement  pour 
la  première  ou  deuxième  vihte 
»  feulement,  à  peine  contre  le 
Maître ,  en  cas  de  refus ,  de 


i^44  Jurifprudence 

M  cinquante  livres  d’amende. 

Les  articles  97  &  100  des  Statuts 
de  Bordeaux,  veulent  que  les  gar¬ 
dons  préfentés  par  les  veuves ,  fe¬ 
ront  délignés  par  la  qualification  de 
Frivilépés ,  &  contiennent  durefte 
les  difpofitioos  précédentes. 


Article  IL 


Des  PriviUps  de  Chirurpe  dans  les 
Communautés  non  fourni fes  d  la 
JunfdiHion  du  P.  Chirurpen. 

LEs  Statuts  des  Chirurgiens  de 
la  Lorraine,  étant  les  mêmes 
que  les  anciens  du  P.  Barbier  de 
France,  ils  font  fort  peu  explicatifs 
fur  cette  matière. 

A  Strafbourg  il  y  a  fur  les  privilè¬ 
ges  de  la  Chirurgie,  des  règles  tout- 
à-fait  différentes  de  celles  qui  font 
üfitées  par-tout  ailleurs.  Le;nombre 
des  privilèges  y  eft  réduit  à  lo  5  ôt 
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ces  privilèges  font  héréditaires  ;  les 
Maîtres  Chirurgiens  mêmes  ne  peu¬ 
vent  exercer  leur  Art ,  s’ils  n’en  fonc 
pourvus.  Après  la  mort  d’un  Maître, 
fa  veuve  peut  faire  continuer  l’exer¬ 
cice  de  la  Chirurgie  par  des  Compa¬ 
gnons,  qui  ne  peuvent  panfer  les  lu¬ 
xations  &  fradures  ,  ni  faire  aucune 
opération ,  fans  l’affidance  d’un  Chi- 
rurgienjuré  Si  la  veuve  ne  veut  point 
continuer  l’exercice  de  la  Chirurgie, 
elle  a  la  faculté  de  céder  fon  privilè¬ 
ge  à  fon  fils,  à  fon  gendre,  ou  même 
de  le  vendre  à  tout  autre  ;  enfin  les 
Statuts  de  cette  Communauté ,  dé¬ 
fendent  aux  Chirurgiens  &  à  leurs 
veuves ,  de  tenir  deux  privilèges  ou 
deux  boutiques  à  la  fois. 

La  Police  obfervée  à  Avignon 
fur  les  privilèges  de  Chirurgie ,  eft 
plus  analogue  à  celle  de  France.  Un 
des  Statuts  de  cette  Ville  permet 
»  à  la  veuve  d’un  Chirurgien  ,  du- 
«  rant  le  tems  qu’elle  demeurera 
,,  fous  le  nom  d’icelui,  tenir  bou- 
„  tique  ouverte  gouvernée  par  un 
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J,  fervitcur  idoine  &:  approuvé* 
Cet  article  eft  expliqué  par  les 
fuivans  des  Chirurgiens  de  cette 
Ville.  Art.  X.  »  Le  cas  venant  de 
»»  la  mort  de  quelqu’un  des  Maî- 
w  très ,  fa  veuve  vivant  honnête- 
M  ment ,  pourra ,  fuppofé qu’elle  foit 
«  pauvre,  tenir  boutique  ouverte 
w  avec  un  ferviteur  approuvé  par 
♦»  les  4  Maîtres  examinateurs ,  fans 
que  la  vêuve  puifîe  tenir  d’autre 
3,  garçon  fous  lui ,  ni  qu’elle  puiffe 
„  arrânter  ou  louer  (a  boutique  à 
qui  que  ce  foit  de  l’art  i  étant 
3,  par  ce  moyen  obligée  de  tenir 
j,  fous  fon  pain  &  fon  vin  ;  &  mê- 
j,  me  tel  ferviteur  qu’elle  voudroit 
5,  tenir  s’il  n’étôit  que  Barbier  fans 
j,  être  Chirurgien,  en  vertu  de 
3,  l’union  des  deux  arts ,  ne  pourra 
3,  travailler  dans  la  boutique  ;  com- 
33  me  âuflî  il  rte  fera  point  permis 
„  que  deux  veuves  de  Maîtres  joi- 
3,  gnent  leur  boutique  &  privilège  3 
3,  ayant  lieu  par  ce  moyen  d’être 
Si  plufîeürs  i  travailler  dans  une 
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J,  même  boutique ,  ce  qui  eft  abufif 
J,  Sc  ne  s’eil  jamais  pratiqué  »  le 
„  tout  à  peine  de  i  o  écus  a  Chà- 
j,  que  contravention  ,  applicable 
„  moitié  au  fifque ,  &  moitié  à  la 
J,  confrairie  des  Chirurgiens. 

Art  XII.  n  Si  quelque  veuve  de 
»  Maître ,  fe  marioit  avec  quelque 
»  Chirurgien  qui  ne  fût  pas  Maître 
«  dudit  Art  dans  Avignon  ,  elle 
>5  fera  du  même  abord  fruftréè  du 
»  privilège,  à  moins  que  Ton  nou- 
>ï  veau  mari  ne  palTâc  Maître  dudit 
»  Art ,  de  la  maniéré  accoutumée. 

Art.  XV.  »>  Aucun  Maître  du 
»î  Corps ,  ne  pourra  remettre  la  bou- 
«  tique  à  quel  Chirurgien  que  cè 
M  foit ,  à  moins  qu*îl  ne  foit  vérita- 
n  blemênt  habitant  dans  la  Ville ,  & 

y  ait  fon  domicile  effeélif  3  &  par 
»  conféquent  ne  foit  aucunement 
>j  abfent  de  ladite  Ville  :  Ainlî  dé- 
»j  creté  par  Mgr  Lomellini ,  lors  de 
>3  fa  Vice- Légation. 
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CHAPITRE  XII. 


Des  Accoucheurs  é"  Sages^ 
Femmes» 

L*Art  des  Accouchemens  efl  peut- 
être  aufli  ancien  que  le  monde  î 
quelques-uns  même  ont  dit ,  je  ne 
fçais  pourtant  d’après  quel  titre, que 
la  mere  du  genre  humain  eut  befoin 
du  recours  de  fon  mari  dans  Tes  ac¬ 
couchemens.  Les  monumens  qui 
nous  inftruifent  de  fon  exiftence 
chez  les  différentes  Nations ,  nous 
apprennent  qu’il  a  toujours  été  un 
démembrement  de  la  Médecine, 
foit  qu’il  fût  exercé  par  des  hommes 
ou  par  des  femmes  *,  &  pour  expofer 
fon  état  j uridique ,  je  vais  l’examiner 
féparément  dans  les  Sages-Femmes 
&  les  Accoucheurs, 
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Article  L 

De  Ü utilité  ^  noble jje  ,  étendue  ù 
bornes  du  Minijière  des  Sages^ 
Femmes». 

La  Profefîîon  dés  Sages-Fem¬ 
mes  eft  une  des  plus  impor¬ 
tantes  de  la  fociété.  Comme  toutes 
les  profeffionsde  la  Médecine,  elle 
a  pour  objet  le  bien  le  plus  pré¬ 
cieux  ;  la  confervation  du  genre 
humain.  Cet  objet  ne  peut  être  en- 
vifagé  dans  une  occafîon  plus  dé¬ 
licate  &  plus  critique  :  la  fcience 
ou  l’impéritie  peuvent  en  même 
tems  donner  ou  ôter  la  vie  à  deux 
êtres  à  la  fois.  Il  n’eft  point  de  pe¬ 
tites  fautes  dans  cet  art  ;  &  après 
cela  ne  doit-on  pas  trembler  de 
voir  en  ce  Royaume ,  rempli  de 
Loix  fl  fages ,  fur-tout  en  Provin¬ 
ces  des  Sages-Femmes  exercer  cet 
art ,  fans  içavoir  lire  &  avoir  été 
inftruites  &  reçues  :  combien  d’bon* 
nêtes  gens  utiles  à  l’Eslife ,  à  l’E* 
Tome  IL  F  f 
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tat  &  leurs  familles ,  ne  feroîent 
jamais  venus  au  monde,  fi  une  main 
bienfaifante  ne  leur  en-avoit  ouvert 
entrée  ?  Combien  aulîi  de  gens 
aulîi  utiles  font  étouffés  avant  que 
de  naître,  par  une  manoeuvre  meur¬ 
trière  ,  qui  mériteroit  autant  de 
repréhenfion  ,  qu'elle  eft  fûre  de 
Fimpunité  !  U  art  des  Accouchemens 
efl  dune  fi  grande  importance  dans 
la  fociété  civile  ,  difoit  notre  Mo¬ 
narque  Bien-Aimé  dans  les  Lettres 
de  Nobleffe  qu’il  accorda  en  1751 
à  M.  Puzos ,  célébré  Accoucheur, 
^ue  nous  regardons  comme  un  objet 
digne  de  notre  attention  ,  d’illufirer 
fes  travaux ,  par  un  titre  d honneur^ 
capable  dinjpirer  de  l’émulation ,  à 
tous  ceux  qui  fe  defiinent  à  marcher 
fur  fes  traces. 

L’art  des  Accouchemens  confi- 
déré  dans  les  Sages-Femmes ,  n’a 
affurément  rien  de  moins  noble  en 
lui-même  que  le  même  art,  ou  tou¬ 
te  autre  fonftion  de  la  Médecine 
&  de  la  Chirurgie,  confidérés  dans 
les  Médecins  &  les  Chirurgiens.  Il 
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mérite  les  plus  grands  éloges ,  &  a 
été  en  honneur  chez  les  Peuples 
les  plus  anciens.  LaGénèfe  ditque 
cet  art  eïl:  fi  néceffaire,  que  toutes 
les  femmes  des  Hébreux  y  étoient 
fçavantes.  Job  ne  dédaigne  pas  de 
tirer  des  comparaifons  tirées  de 
cette  fonélion  ,  quand  il  éfl:  quefi 
tion.  de  décrire  la  puifîance  de 
Dieu.  Et  abjîetricante  manu  ejus  ^ 
educlus  ejl  columber  tortuofus.  L’an¬ 
cien  Teftàment  nous  fournit  en 
mille  endroits  matière  à  donner  de 
grands  éloges  à  l’état  de  Sage- 
Femme. 

Dans  la  nouvelle  Loi ,  l’art  des 
Accouchemens  a  été  pareillement 
en  vénération.  Certains  Héréti¬ 
ques,  comme  les  Marcionites  aiant 
cru  trouver  quelque  chofe  de  hon¬ 
teux  dans  l’Accouchement ,  lui 
donnèrent  le  nom  de  Contumelia  : 
mais  l’Eglife  a  fait  reconnoître  leur 
erreur  à  cet  égard,  comme  fur  les 
autres  objets  de  leur  croyance  ;  & 
Tertullien  releva  leur  préjugé  par 
une  dénomination  digne  de  cet  efi 
Ffi 
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.fet  de  la  nature  ,  qu’il  apella/^twc^ 

tiffimce  naturœ  opéra  &  vcnerationem 

naturæ. 

L’antiquité  payenne  n’a  pas  eu 
moins  de  conlidération  pour  cet  art 
&  pour  les  Sages-Femmes.  Les 
Poètes  ont  fait  prélider  à  ce  tra¬ 
vail  la  première  des  Déeffes  j 
Junon  la  fœur  &  la  femme  de  Ju- 
.piter  :  mais  il  leur  a  paru  que  ce 
n’étoit  point  encore  aflez  de  fon  fe- 
cours ,  pour  opérer  un  fi  grand  ou^ 
vrage  :  ils  lui  ont  alTocié  trois 
DéelTes  fubalternes ,  pour  y  coo^ 
pérer.  Alemone  faifoit  croître  l’en¬ 
fant  dans  le  fein  de  fa  mere.  Par- 
tule  préfidoit  aux  couches  ;  Junon 
apellée  alors  Lucine  ,  aidoit  la  fa- 
ge- femme  i  &  c’eft  pour  cela  qu’on 
la  mettoit  dans  la  ruelle  des  fem¬ 
mes  en  travail ,  comme  le  fecours 
le  plus  efficace  qu’elles  pufTent  ef- 
pérer  :  enfin  Statine  étoit  la  pro- 
teèfrice  des  nouveaux  nés. 

Socrate  fe  faifoit  gloire  d’être  le 
fils  d’une  Sage-Femme  :  &  ponf 
faire  honneur  à  cette  profeffion  ^ 
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ce  grand  Maître  de  la  fageffe  fe 
compare  à  une  Sage-Femme,  lojf- 
qu’il  dirpofe  les  enfans  à  la  pro- 
duftion  &  à  l’exercice  des  vertus 
morales  :  il  introduit  même  dans 
cette  vue,  le  grand  Hippocrate 
tenant  des  difcours  à  l’avantage  de 
ces  femmes  qui  y  paroiffent  avec 
autant  de  force  danslatête,qu’elies 
doivent  en  avoir  dans  les  bras.  Ho¬ 
mère  &  Ovide  parlent  avec  confî- 
dération  d’une  Ocyrrhoe ,  fille  de 
CHîron ,  d’une  Polydamné  femme 
de  Terée  l’Egyptien,  &  de  Pha- 
nerete  mere  de  Socrate  ,  qui  fai- 
foient  ce  métier.  Théodore  Prif- 
cien  grand  Médecin ,  dédia  fes  ou¬ 
vrages  à  une  Sage-Femme  nom¬ 
mée  Saloinia.  Pline  même  qui  fait 
marcher  les  Sages-Femmes  prefque 
fur  le  même  pied  que  celles  qui 
méritent  le  moins  le  nom  de  Sages,* 
donne  cependant  de  grandes  louan¬ 
ges  à  une  Sage-Femme  nommée 
Salpe. 

Le  Sénat  d’Athènes  accorda  de 
grands  honneurs  &  de  grands  pri- 

Ffs 
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viléges  aux  Matrones,  en  confî- 
dération  de  la  fage  Agnodice. 

Dans  le  Droit  Romain  les  Ma^ 
trônes  font  apellées  artis  prohatct 
&  fideu  Elles  J  mifes  au  rang 

des  Médecins  ,  comme  on  le  voit 
dans,  le  texte  fur  la  Loi  r.  ff.  Sed 
&  objletrices.  Q,de  var,  &  extraord\ 
cognit^  Le  même  Droit  ainfi  que 
le  Droit  Canon ,  leur  accordent  en 
pluiieurs  endroits  la  même  eftime 
&  les  mêmes  privilèges  qu’aux  Mé-» 
decins.  Zachias  dit  que  plulîeürs 
Jurifco-nfultes  anciens  &  modernes 
léur  ont  été  favorables. 

En  France  ,  les  Sages-Femmes 
ne  font  pas  communément  bien 
eflimées  :  mais  il  en  eft  d’elles  corn* 
me  des  Chirurgiens.  Cen’eft  point 
l’art  qu'on  raéprife  :  mais  l’igno¬ 
rance  des  artiiles.  Cet  art  fuit  le 
fort  de  1^  Chirurgie.  Ce  que  nous 
avons  dit  des  Privilèges  honorifi¬ 
ques  des  Chirurgiens  ,  doit  être 
apliqué  aux  Sages-Femmes.  Leur 
art  a  été  tiré  delà  dérogation  dans 
laquelle  il  étoit  tombé. ,  &  a  réctt^ 
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pété  foii  ancienne  nobleffe  ,  par 
les  Lettres  Patentes  de  1756. 

Après  avoir  rendu  au  miniftère 
des  Sages-Femmes  le  tribut  d’hon¬ 
neur  qui  lui  eft  dû  ,  faifons  voir  en 
qupi  il  confifte.  On  peut  le  conh- 
dérer  fous  deux  afpeâs  j  ou  relati¬ 
vement  aux  fondions  qui  font  par¬ 
tie  de  la  Médecine  5  ou  relative¬ 
ment  à  celles  qui  lui  font  étran¬ 
gères. 

Les  Matrones  de  la  Grèce  &  de 
ritalie  regardoient  toute  la  Méde¬ 
cine  relative  à  la  groffelTe  ,  à  l’ac¬ 
couchement  &  même  aux  autres 
maladiesparticulières  aux  femmes, 
comme  du  relTort  de  leur  profef- 
fîon.  Le  traitement  de  Talteftion 
hiftérique  ou  mal  de  mere  ,  faifoit 
pardcülièreroent  partie  de  leur  do¬ 
maine.  C’eft  ce  qu  on  recueille 
d’un  pàffage  de  Galien  de  lacis  af- 
feclis.  Lib.  6  ,  cap,  b.  Il  y  eft  mê¬ 
me  remarqué  que  ce  font  ces  for¬ 
tes  de  femmes  qui  ont  donné  le 
nom  à  cette  maladie.  Dans  le  Droit 
Romain  ,  elles  y  font  défignées 
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ibus  le  nom  de  Medicie  ,  qui  eft 
fynonyme  avec  celui  A'objletri^ç 
chez  les  anciens  Jurifconfultes, 
Quelques  endroits  du  même  Droit 
femblent  leur  accorder  la  faculté 
de  donner  des  remèdes  :  mais  les 
Jurifconfultes  qui  l’ont  commenté, 
ont  reftreint  cette  faculté  aux  re» 
médes  d’ufage  dans  l’accouche^ 
.îjaent, 

M.  Freind  explique  particulière^ 
ment  le  miniftère  des  Matrones 
chez  les  Grecs ,  les  Latins  &  les 
Arabes  ,  relativement  à  la.Chirur- 
gie.  En  parlant  d’Albucafis ,  il  dit 
que  cet  Auteur  a  donné  particuliè-» 
rement  la  méthode  de  faire  l’ex-’ 
traélion  de  la  pierre  aux  femmes 
par  incifion.  Après  quoi ,  il  ajoute 
les  réflexions  fuivantes  :  Les  Grecs 
n^en  difent  rien  à  l* égard  de  céfcyc  'i 
^  Celfe  ejl  le  feul  entre  les  anciens  > 
qui  nous  en  donne  une  petite  def- 
çription^  Cependant  je  doute  fort  fi 
Alhueafis  a  jamais  fait  r opération 
luirmême  ^  car  U paroît  évident  par 
termes  dont  Ufe  fen  que  dam 
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ces  tems  là  ^  &  dans  le  pays  où  il 
demeuroit  alors  ,  quel  quil  fut  ,  on 
employoit  rarement  ^  ou  peut-être  ja¬ 
mais  un  Chirurgien  dans  ces  occa¬ 
sions,  Il  Tl  étoit  pas  permis  défaire 
I opération  à  une  vierge  j  &  les  fem¬ 
mes  venueufes  ou  mariées  ne  pou- 
voient  fe  réjoudre  à  découvrir  à  un 
homme  une  pareille  infirm  ité.  Ainjî 
une  Sage-Femme  ou  quelqu  autre 
femme  expérimentée  furies  maladies 
de  fùn  fexe  ,  devoit  £  abord  exami¬ 
ner  la  malade  :  &  quoiqu  elle  prit  I a- 
vis  £un  Chirurgien  fù  fe  fit  donner 
lès  infîruclions  néceffaires  ,  il falloit 
cêpèndant  quelle  fît  I  opération  ma¬ 
nuelle  ,  elle-même  j  quoiqu  il  y  en 
eût  très-peu  qui  fîffent  capables  de 
la  bien  faire. 

M.  le  Clerc  '  dit  encore  que  les 
Matrones  s’attachoient  à  tout  ce 
qui  regarde  rornement  &  l’embel- 
liflement  du  corps  j  &  que  pour  ce¬ 
la,  elles  prefcrivoient  non-feule¬ 
ment  toutes  les  efpéces  de  fards  j 
mais  de  plus  tous  les  médicamens 
qui  fervoient  k  ôter  ou  à  cacher  les 
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imperfections  qui  arrivent  aux  fem¬ 
mes  par  des  maladies  ou  quelque 
autre  caufe  que  ce  foit. 

On  pourroit  encore  raporter 
bien  d’autres  monumens  anciens  en 
faveur  des  Sages-Femmes. 

Les  Matrones  dé  l’antiquité  n’é^ 
toient  redevables  qu’au  préjugé  de 
Fétendue  de  leur  miniftère  :  mais 
il  a  été  refferré .  dans  des  bornes 
plus  étroites  ,  chez  les  nations  mo¬ 
dernes  ,  à  méfure  que  ce  préjugé 
s’eft  diffipé,  &  que  Fart  des  Accqu- 
chemens  s’eft  perfectionné.  Tout 
le  monde  conviendra  qu’il  eft  im- 
poffible  de  pofîeder  l’art  des  Ac- 
couchemens  ,  6c  fur-tout  au  dégré 
ou  il  eft  porté  aujourd’hui,  fans 
pofleder  préalablement  un  grand 
«ombre  des  connoiffances  les  plus 
recherchées  de  l’Anatomie ,  de  la 
Chirurgie  &même  de  la  Médecine, 
Or  peut  -  on  efpérer  cette  gran^ 
de  acquifttion  dans  les  femmes  ? 
Qui  ne  voit ,  combien  la  nature  de 
leur  éducation,  la  décence  qui  fait 
leur  vertu ,  leurs  occupations  6c  la 
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foibleffe  de  leur  fexe,  les  éioignenr 
de  la  perfeâion  d’une  théorie  auffî 
étendue  5  &  les  rend  peu  propres  à 
en  faire  ufage  dans  des  circonftan- 
ces  auffi  pénibles  qu’embarraffan- 
tes  ?  Auffi  remarque-t-on  que  cet 
art  n’a  point  fleuri  chezc  aucune 
nation ,  autant  que  chez  celles  , 
comme  les  Anglois  &  les  Hollan-' 
dois ,  qui  en  ont  fait  le  partage  des 
Médecins  comme  les  artiltes  les 
plus  propres  à  le  porter  à  fa  per¬ 
fection. 

Outre  ces  raifons  générales  qui 
tendent  à  borner  le  miniftère  des 
Sages-Femmes ,  Zachias  en  allè¬ 
gue  de  particulières  qui  font  très- 
frapantes.  S’il  eft  vrai ,  dit-il,  que 
les  Cafuiftes  ,  les  Jurifconfultes  & 
les  Médecins  fe  trouvent  très-em- 
barrafles  dans  certains  cas  douteux 
où  on  peut  propofer  &  prendre  dif 
férens  partis  \  comme  de  procurer 
l’avortement ,  ou  faire  périr  un  en- 
font  pour  fauver  la  mere  ;  on  doit 
convenir  que  ladécifion,  &  même 
U  connoilTance  de  ces  cas  y  ne  doit 
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nullement  apartenir  aux  Matrones. 
Elles  manquent  affurément  des 
connoiffances  fuffifantes  pour  les 
décider  ;  &  les  faire  agir  en  confé- 
quence  d’une  manière  légitime. 

CeSraifons  folidesont  engagé  le 
Miniftère  François  à  borner  les  fonc¬ 
tions  dès  Sages-Femmes  à  la  prati¬ 
que  néceffaire  dans  l’accouche¬ 
ment  naturel.  Tous  les  Rituels  des 
difFérens  Diocèfes  du  Royaume  de 
France  ,  cités  à  la  fin  de  ce  Cha¬ 
pitre  ,  prefcrivent  aux  Curés  de 
faire  prêter  ferment  aux  Sages- 
Femmes  de  leurs  ParoifTes ,  de  de¬ 
mander  du  fecours  ,  dans  les  cir- 
conflances  difficiles  &  dangéreu- 
fes.  . 

On  leur  fait  prêter  le  *iême  fer¬ 
ment  à  leur  réception  dans  les  Com¬ 
munautés  des  Chirurgiens  5  &  les 
Lettres  de  Maîtrife  qui  leur  font 
expédiées  ,  ne  leur  font  accordées 
»  qu’à  la  charge  que  dans  tous  les 
»  accouchemens  laborieux  &  dans 
»  lefquels  il  y  aurarifque  de  la  vie, 
>»  foit  pour  la  mere  foit  pour  Ten- 
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n  faut  ,  elles  feront  tenues  d’apel- 
1er  un  Accoucheur, pour  leur  don- 
»  ner  confeil ,  à  peine  de  nullité. 

Les  Chirursieps  de  Metz  enga- 
geoient  autrefois les  Sages-Femmes  - 
par  Tafte  de  leur  réception  ,  &  par 
leur  ferment,  de  faire  apeller  un 
Maître ,  pour  travailler  en  cas  de 
eirconftânces  embarraflantes.  Il 
s’éléva  ,  il  y  a  quelques  années, 
une  conteflation  entre  ces  Chirur¬ 
giens  &  un  des  Médecins  de  cette 
Ville.  Ce  Médecin  fe  récria  beau¬ 
coup  fur  cette  claufe  peu  compa¬ 
tible  avec  les  droits  des  Médecins  5 
&  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur 
Général ,  conclut  à  ce  que  claùfe 
fut  rayée ,  &  qu’en  fbn  lieu  il  fe- 
roit  mis  que  la  Sage-Femme  averti- 
roit  avec  difcrétion  ,  les  perfonnes 
intérejfées  ,  lefquelles  auraient  la 
liberté  d apeller  un  Médecin  ,  ou  tel 
Chirurgien  qu  elles  jugeraient  à  pro¬ 
pos.  Le  Parlement  y  eut  égard  ; 
&  par  fon  Arrêt  du  22  Mars  1757, 
il  fut  ordonné  »  que  la  forme  des 
,,  Lettres  de  Maîtrife  des  Sages- 
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Femmes  fera  réformée  ,  en  et 
J,  que  les  Chirurgiens  les  faifoient 
,,  obliger  par  ferment  de  faire  apel- 
,,  1er  un  Maître  pour  travailler  en 
5,  leur  lieu  &  place ,  en  cas  de  cir- 
5,  confiances  embarrafîantes  j  & 
5,  qu’il  y  fera  fubfiitué  qu’en  cas 
5,  de  ces  circonfiances ,  &  dans  les 
,,  accouchemens  difficiles ,  où  il  y 
„  aura  du  rifque  foit  pour  la  mere 
5,  foit  pour  l’enfant  ,  lad.  Sage^- 
5,  Femme  fera  tenue  d’avertir  de 
„  bonne  heure  &  avec  diferétion  > 
5,  la  famille  ,  de  faire  apeller  un 
5,  Maître  Chirurgien  ,  même  un 
„  Médecin ,  fi  bon  lui  femble. 

L’article  25  d’une  Ordonnance 
rendue  le  28  Mars  1708,  pour  la 
Lorraine  par  le  Duc  Léopold,  com¬ 
prend  nommément  les  Sages-Fem¬ 
mes  )  dans  les  défenfes  rigoureufes 
quelle  fait  à  toutes  perfonnes  non 
aprouvéesj  de  donner  aucunes  dro¬ 
gues  qui  peuvent  être  diftribuées 
pour  remèdes. 

La  profeffion  des  Sages-Femmes 
a  encore  embrafîe  d’autres  fpne- 
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tiens  relatives  à  la  Médecine.  Au¬ 
trefois  elles  fe  mêloient  de  faire 
les  mariages  &  d’aparier  les  parties, 
relativement  fur-tout  aux  loix  na¬ 
turelles  de  l’économie  animale  5  de 
manière  qu’elles  n’euffent  point  fu- 
jet  d’être  mécontentes  l’une  de 
l’autre.  C’eft  un  ufage  qui  eft  en¬ 
core  en  vigueur  dans  la  Perfe  ,  oîi 
on  a  foin  de  marier  les  petites  per- 
'  fonnes  avec  les  petites  j  les  grandes 
avec  les  grandes  j  les  jolies  avec 
les  jolies  J  les  laides  avec  les  laides; 
où  en  un  mot  on  cherche  en  tout 
l’uniformité  &  l’analogie. 

Si  de  pareilles  cérémonies  &  de 
femblables  précautions  prenoient 
la  place  des  motifs  d’intérêt  &  de 
prétendue  convenance  recherchés 
en  France  pour  les  mariages  ,  on 
é  vit eroit  bien  des  dangers  moraux 
&  phyfîques ,  dans  lefquels  on  le 
précipite  tous  les  jours  fans  aucune 
réflexion.  La  paix  des  ménages  fe- 
roit  troublée  bien  moins  fouvent  :  il 
périroit  bien  moins  de  femmes  dans 
ces  accouchemensquinefout  fou- 
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vent. périlleux  que  par  leur  mau* 
vaife  conformation  ou  par  la  dif* 
proportion  de  leur  conftitution  , 
avec  celle  de  leurs  maris.  Com¬ 
bien  de  fuites  funeftes  du  mariage 
desyeux  experts  ne  prévoy croient* 
ils  point  fouvent ,  n  comme  dit  le 
dofte  Largius,  une  fotte  honte  qui 
rend  les  meres  &  les  filles  rebelles 
à  un  examen  fi  utile ,  n"en  avoir 
fait  perdre  l’ufage  !  Il  fe  trouve  ce* 
pendant  encore  beaucoup  de  per- 
fonnes ,  fur-tout  parmi  les  grands, 
qui  aiment  mieux  vaincre  le  préju¬ 
gé  ,  que  de  lui  facrifier  une  inno¬ 
cente  viffime  j  &  qui  pour  pren¬ 
dre  toutes  les  précautions  que  la 
prudence  infpire ,  ne  fe  contentent 
pas  de  Sages-Femmes  pour  ces  for¬ 
tes  d’examens  j  mais  s’adreffent  au?t 
Anatomiftes  les  plus  expérimentés 
en  cette  partie. 

Le  miniftère  Médicinal  des  Ma¬ 
trones  ne  les  attache  pas  feulement 
aux  femmes  qui  en  ont  befoin.  El¬ 
les  font  comme  les  Médecins  &  les 
Chirurgiens ,  des  perfonnes  publi¬ 
ques 
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?ues  qui  ont  voix  en  juftice.  Les 
uges  décident  du  fort  des  hommes 
fur  leurs  raports  ,  comme  Tur  ceux 
des  premiers  dans  certains  cas  oit 
la  pudeur  les  rend  encore  néceffai- 
res  :  mais  cet  objet  a  été  fuffifam- 
ment  détaillé  dans  la  Jurifprudence 
générale  de  la  Médecine* 

Venons  maintenant  âUx  fonc¬ 
tions  dès  Sages-Femmes  ,  étrangè¬ 
res  à  lafcièncede  la  Médecine. 
Elles  fe  mêloient  autrefois  de  pro¬ 
curer  des  Nourrices  auX  enfans 
qu’elles  récevoient  ;  &  l’ufage  en 
etoit  (i  commun ,  que  cela  fem- 
bloit  faire  partie  de  leur  miniftère. 
Cette  fonèlion  accelToire  a  don¬ 
né  lieu  à  quelques  quellions  qui 
ont  été  difcutées  juridiquement. 
En  1625,  il  fut  queftion  au  Parle¬ 
ment  de  Paris  ,  de  décider  fi  dans 
ce  cas  ,  elles  devenoient  refponfa- 
bles  de  ceux  pour  qui  elles  s’entre- 
mettçient  j  &  la  Cour  jugea  le  25 
Avril ,  qu’une  Matrone  qui  avoir 
accouché  une  femme  en  fa  maifonj 
&  qui  avoir  fait  trouver  une  Nour- 
Tomè  îi,  G  g 
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rice  à  l’enfant  ,  feroit  tenue  de 
payer  les  mois  ,  jufqu’à  ce  qu’elle 
eût  fait  apparoir  du  pere  &  de  la 
mere  5  &  ordonna  qu’après  la  hui¬ 
taine  ,  elle  feroit  contrainte  par 
corps  au  payement. 

Cette  fonftion  a  été  interdite 
aux  Sages-Femmes  de  Paris  ,  par 
1  etabliffement  des  Recommanda- 
reffes  dans  cette  Ville.  Les  Re- 
commandareffes  font  des  femmes 
prépofées  par  M.  le  Lieutenant  de 
Police  ,  pour  tenir  des  Bureaux  où 
les  Nourrices  doivent  s’adreffer 
pour  avoir  des  nourriflbns.  La  Po¬ 
lice  des  Nourrices  &  des  Recom- 
mandareffes  a  été  r.eglée  par  des 
Lettres  Patentes  des  mois  dé  Fé¬ 
vrier  1(315  ,  &  Décembre  i(555  ; 
par  Arrêts  de  la  Cour  du  Parlement 
de  Paris,  des  29  Janvier  &  19 
Mars  1611  ,  &  du  9  Novembre 
1(322  ;  par  une  Sentence  du  Lieu¬ 
tenant  Criminel  en  forme  de  Ré¬ 
glement  du  17  Août  1685  ,  ho¬ 
mologuée  par  Arrêt  de  la.  Cour  du 
18  Janvier  16865  enfin  par  une 
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autre  Sentence  du  même  Magiftrat 
du  14  Août  1703  ,  confirmée  par 
Arrêt  du  Parlement  du  29  Juillet 
1705.  Par  ces  Réglemens  il  étoit 
porté  entr’autres  chofes  ,  que  tou¬ 
tes  perfonnes  ,  autres  que  les  Re- 
commandareffes  ,  même  les  Sages- 
Femmes  ne  pourroient  retirer  ,  re¬ 
cevoir  &  coucher  ,  ni  louer  les 
Nourrices. 

Jufqu’à  l’époque  de  ce  dernier 
Réglement  ,  il  n’y  avoit  à  Paris 
que  deux  Bureaux  établis  pour  les 
Recommandareffes  ;  &  la  poffef- 
fion  fans  autre  titre  ,  avoit  attri¬ 
bué  au  Lieutenant  Criminel  du 
Châtelet  ,  la  connoifîance  de  ce 
qui  concerne  leurs  fonêlions*  Le 
Roi  Louis  XIV  jugeant  que  cette 
matière  regardoit  naturellement  le 
Magiftrat  chargé  de  la  Police  , 
reforma  l’ancien  ufage  ,  &  établit 
quatre  Bureaux  de  Recommanda- 
refles  au  lieu  de  deux  ,  fous  l’inf- 
peftion  de  M.  le  Lieutenant  Gé¬ 
néral  de  Police ,  &  d’un  des  Com- 
miflaires  du  Châtelet ,  par  une  Dé- 
G  g  2 
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ciaration  du  29  Janvier  1715. 

Cetre  Déclaration  contient  fur 
les  Recommandareffes  &r  Nourri¬ 
ces  un  Réglement  conçu  en  i  ç 
articles  ,  dont  le  neuvième  s’ex¬ 
prime  ainfi  à  l’égard  des  Sages- 
Femmes.  »  Défendons ,  fous  peine 
»  de  50  liv.  d’amende  ,  aux  Sages- 
»  Femmes ,  aux  Aubergiftes  &  à 
»  toutes  perfonnes  autres  que  les 
„  Recommandareffes  ,  de  rece- 
,,  voir  ,  retirer,  ni  loger  les  Nour- 

rices  &  Meneufes  j  de  s’entre- 
„  mettre  pour  leur  procurer  des 
,,  nourriffons ,  ni  de  recevoir  fous 
,,  ce  prétexte ,  aucun  falaire  ni  ré- 
„  compenfe. 

Le  Roi  Louis  XV  rendit  fur  la 
même  matière  un  autre  Réglement 
conçu  en  17  articles  ,  dans  une 
Déclaration  du  Mars  1727* 
L’article  1 1  de  cette  Déclaration , 
renouvelle  les  défenfes  portées 
dans  l’article  9  de  la  précédente, 
contre  les  Sages-Femmes  qui  lo¬ 
gent  les  Nourrices  fans  la  permif- 
lîon  d’une  des  4  Recommandaref- 
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fés  ;  &  s’entremettent  de  leur  pro 
curer  des  nourriffons. 

Ces  deux  dernières  Déclarations 
ont  été  confirmées  par  un  Edit 
de  Juillet  1729. 

L’utilité  des  Recommandarefles 
de  Paris  fut  un  motif  pour  en  éta¬ 
blir  un  Bureau  à  Verfailles.  Cet 
établifîement  fut  confirmé  par  une 
Déclaration  du  22  Août  1761. 
Cette  Déclaration  ordonna  l’exé¬ 
cution  de  celles  des  29  Janvier  1715 
&i®^Mars  i727,pour  la  Recom- 
mandareffede  Verfailles,  quiferoit 
nommée  par  le  Gouverneur  de 
cette  Ville  ,  reçue  par  le  Bailly  de 
Verfailles  ,  &  foumife  à  l’infpec- 
tion  de  ce  Magiftrat  &  du  Com- 
miffairè  de  Police  établi  fur  la  Pa* 
roiffe  de  Notre-Dame.  Cette  Dé- 
datation  contient  elle-même  un 
beau  Réglement  conçu  en  37  arti¬ 
cles  ,  dont  le  1 2®.  eft  exadement 
le  même  que  le  neuvième  de  la 
Déclaration  de  1715  &le  11®.  de 
celle  de  1727. 

Les  Sages-Femmes  n’ont  point 

Gg3 
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en  France  d’autres  fondions  légi¬ 
times  que  celles  qui  viennent  d’ê¬ 
tre  expoféés.  Cependant  combien 
en  voit-on  confeiller  dans  toutes 
les  maladies  des  femmes  indifé- 
remment ,  des  remèdes  inutiles,, 
fuperftitieux ,  dangéreux ,  contrai¬ 
res  aux  mœurs  ou  tout  au  moins 
dont  elles  ne  connoifient  point  les 
propriétés  !  combien  en  voit-on 
exercer ,  fous  le  titre  de  fages ,  des 
fondions  qui  portent  l’infamie  avec 
elles  î  on  doit  remarquer  que  l’i¬ 
gnorance  ,  l’orgueil  &  la  perver- 
lité  font  la  fource  des  malheurs  qui 
font  la  fuite  d’une  conduite  aulîi 
repréhenfible  :  mais  û  de  pareilles 
pelles  publiques  fçavent  tromper 
la  vigilance  du  Magiftrat  toujours 
trop  peu  inftruit  de  leurs  crimes  , 
&  fe  fouftraire  à  la  rigueur  des 
Loix  trop  indulgentes ,  elles  ne 
tromperont  point  le  Juge  aulîi  é- 
clairé  que  puiflant ,  qui  promet  de 
fl  belles  récompenfes  à  celles  qui 
remplilfent  les  devoirs  d’une  li  im-* 
portante  profelfion.  Ædijicat-Deus 
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domos  ,  ohjletricibus  timemihus  fè, 
Exod.  I .  ' 


Article  II. 

De  tinjlruclion  &  aprobation  des 
Sages-Femmes. 

La  première  câufe  de  la  perte 
de  tant  de  femmes  qui  périf- 
fent  dans  leurs  couches ,  &  de  tant 
d’enfans  qui  périffent  pareillement 
avant  de  voir  le  jour ,  vient  de  l’in¬ 
capacité  des  Sages-Femmes.  Si 
rFaccouchement  eft  la  circonftance 
la  plus  commune  ^  la  plus  déli¬ 
cate  qui  demande  des  fe cours  à 
l’art  de  la  Médecine  ,  on  peut  dire 
auffi  que  c’èfl  celle  où,  l’art  lui  en 
offre  de  plus  efficaces ,  &  de  plus 
certains.  Ce  n’eft  donc  point  à  la 
Médecine  qu'il  faut  reprocher  tant 
de  mérites  j  mais  au  Miniftère,  s’il 
na  point  pris  toutes  les  précautions 
c^ables  de  fournir  à  la  fociété  un 
affez  grand  nombre  d’Accoucheurs’ 
&  de  Sages-Femmes  auffi  inftruits 
Gg4 
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qu’ils  peuvent  Fêtre  ;  ou ,  fi  la  lé- 
giflation  établie  à  cet  égard  eft  aufi 
fi  parfaite  en  fon  genre  que  l’art 
l’eft  dans  le  fien ,  aux  Magiftrats 
inférieurs  qui  ne  veillent  pas  avec 
aflez  de  vigilance  à  fon  exécution* 
C’eft  cette  fage  légiflatipn  qui  va 
faire  l’objet  de  cet  article. 

§L 

De  tinflruBïon  &  aprohation.  des 
Sages-Femmes  Paris ^ 

N  O  us  ne  voyons  point  qu’il 
foit  fait  mention  expréfle  des 
Sages-Femmes  dans  les  anciens 
Statuts  généraux  de  la  Chirurgie. 
A  Paris  elles  étoient  autrefois  Su- 
mifes  aux  Médecins  &  Chirurgiens 
du  Châtelet ,  chargés  par  leur  of¬ 
fice,  de  les  examiner  &  aprouver  : 
mais  cet  ordre  fut  changé  par  une 
Péclaration  que  rendit  le  Roi  Louis 
XIV  au  mois  de  Septembre  1 664  , 
pour  regler  rinftruâion  &  Fapro- 
bation  de  celles  qui  fe  deftinoient 
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à  Texercice  de  cette  prôfeffion  dans 
"la  Ville  de  Paris. 

Cette  Déclaration  portoit  Ré¬ 
glement  fur  plufieurs  objets.  Elle 
cdntenoit  des  difpofitions  fur  les  a- 
prentifîages  :  elle  dëfendoit  en  ou¬ 
tre  à  la  Comniunauté  des  Chirur¬ 
giens  de  Paris  &:  aux  Démonftra- 
teurs  anatomiques  ,  de  faire  aucu¬ 
ne  dilTeftiondes  corps  de  femmes, 
fans  y  avoir  apellé  les  Sages-Fem¬ 
mes  par  des  billets  de  convocation: 
enfin  elle  ordonnoit  que  toutes  cel¬ 
les  qui  voudroient  s^’immifcer  dans 
la  profelfion  de  MaîtrelTes  Matrô-» 
nés  Sages-Femmes  ,  dans  la  Ville, 
Faubourgs  &  Banlieue  de  Paris  , 
ferdient  examinées  &  aproüvées 
.  par  les  Chirurgiens  de  S.  Gôfme  , 
en  préfence  des  députés  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine';  &:  prêteroient 
ferment  entre  lés  mains  du  Lieii^ 
tenant  Criminel  du  Châtelet  ;  in¬ 
formation  préalablement  faite  à  la 
requête  du  Procureur  du  Roi ,  de 
leurs  vie  ôç  moeurs ,  &  R,  C.  A.  Ôs 
R, 
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,  Ces  difpofitions, comme  on  voî|, 
contiennent  trois  moyens  de  pour¬ 
voir  à  la  fûreté  publique  ,  par  la 
capacité  des  Sages-Femmes  :  &  cqs 
trois  moyens  ont  encore  été  peç- 
feftionnés  par  de  nouveaux  établif- 
iemens  &  Réglemens. 

Il  fut  rendu  deux  Arrêts  au  Patr 
lement  de  Paris  les  8  Août  1674 
&  16  Février  1675  ^  portant  Ré- 

t lement  pour  les  aprentiflages  des 
ages-Femmes ,  en  exécution 
la  Déclaration  de  1664. 

.  Cerpremier  objet  de  cette  Dé¬ 
claration  fut  réglé  d’une  manière 
pofitive  dans  le  titre  1 5  des  Statuts 
des  Chirurgiens  de  Paris  de  1699U 
|-.’ardcle  1 1 3  de  ces  Statuts  ,  réglé 
»  qu’aucune  Afpirante  en  l’art  des 
»  Accouchemens  ,  ne  fera  admife 
»  pour  l’examen  de  la  Maîtrifc ,  (i 
»  elle  n’eft  de  bonnes  vie  &:  mœursj 
»  de  la  R.  C,  A.  &  R.  ;  fille  de 
n.MaîtrêiTe  de  la  Ville  &  Fau^ 
»  bourgs  de  Paris ,  ou  Aprentifle , 
»  fçavoir  de  3  années  chez  l’une 
»  des  Maîtreffes  Sages-Femmes  de 
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»  Paris  J  ou  de  3  mois  à  l’Hotelr 
»  Dieu  :  &  feront  les  Afpirantes  de 
»  Tune  &  l’autre  qualité  conduites 
»  &  préfentées  par  les  Jurées  Sa- 
»  ges-Femmes  du  Châtelet ,  qui  ne 
»  pourront  prendre  aucun  droit 
»  d’inftruftion  ,  s’il  n’en  eft  conve^ 
»  nu  par  écrit  avec  les  Afpirantes  : 
ceci  eft  conforme  à  la  Déclaration 
de  1664, 

L’article  114  ajoûte  :  »les  Bre- 
»  vêts  d’aprentilTages  qui  fe  feront 
»  pour  trois  ans  chez  les  Maîtreffes 
»  Sages-Femmes  de  Paris ,  feront 
»  enregiftrés  au  Greffe  du  P.  Chi- 
rurgien  du  Roi  dans  la  quinzaine 
»  de  leur  pafTation,  à  peine  de  nul- 
»  lité  ;  &  à  Tégard  des  Aprentiffes 
de  l’Hôtel- Dieu ,  elles  fe  préfen- 
»  teront  à  la  Maîttife ,  fur  un  fîm- 
»  pie  cerpficat  qui  fera  attefté  par 
»  la  Maîtreffe  &  principale  Sage- 
»  Femme  de  l’Hôtel- Dieu. 

La  pratique  fuperficielle  que  les 
Aprentiffes  acquièrent,  feroit  bien 
peu  fuffifante  ,  fi  elle  n’étoit  éclair 
tée  des  lumières  de  la  théorie.  Ce 
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fécond  objet  de  la  Déclaration  de 
1664 ,  a  été  perfectionné  à  un- 
point  ,  qu"il  refte  peu  de  chofe  à 
défirer  à  fon  égard.  Des  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris  des  29  Mars  & 

5  Mai  1752,  rendus  fur  la  requête 
des  Jurées  Sages-Femmes  du  Châ¬ 
telet.,  ordonnent  aux  Prévôts  & 
Gardes-  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Chirurgiens  de  St.  Cofme, 

6  aux  Démonftrateurs  anatomi¬ 
ques,  de  ne  faire  aucunes  diffec- 
tions  de  corps  de  femmes ,  fans  y 
apeller  les  Sages-Femmes  &  leurs 
Afpirantes ,  par  des  billets  de  con¬ 
vocation  envoyés  à  cet  effet  aux 
fupliantes  5  &  de  laquelle  convo¬ 
cation  il  feroit  fait  mention  fur  le 
regiftre  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Chirurgiens  oh  figneroient 
les  fu  pliantes  :  le  tout  à  peine  de 
500  liv.  d’amende  &  de  domma^ 
ges&  intérêts  envers  les  fupliantes, 
tant  contre  la  Communauté  des 
Chirurgiens  que  contre  les  Pé- 
monflrateurs. 

Il  a  été  fait  mention  des  Cours 
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lî’Accouchemens  établis  en  faveus 
âes  Sages-Femmes  aux  Ecoles  de 
la  Faculté  de  Médecine ,  dans  la 
Jurifprudence  particulière  de  la 
Médecine  j  &  de  femblables  Cours 
établis  dans  celles  de  St.  Cofme  , 
au  Chapitre  vi  de  cette  Partie- 
Pour  rendre  ces  Cours  profitables , 
le  Roi  a  ordonné  par  Lettres  Pa¬ 
tentes  de  Mai  17  5  o,  que  les  Sages- 
Femmes  feroient  obligées  de  faire 
le  Cours  d^'Accouchement  fondé 
par  M^  de  la  Peyronie  ,  &  d’en 
raporter  des  atteftations  en  bonne 
forme  ,  dont  il  fera  fait  mention 
exprefîe  dans  les  Lettres  de  Mai- 
trife  qu  elles  obtiendront  ,  à  peine 
de  nullité  defd.  Lettres  &  de ,  leur 
réception. 

Les  Afpirantes  inflruites  par  ce 
double  moyen,  n’ont  plus  befoin 
que  de  l’aprobation  des  Chirur¬ 
giens  pour  mériter  la  confiance  du 
Public  :  c’efl:  le  troifiéme  chef  de 
la  Déclaration  de  1664.  Un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  15  Oc¬ 
tobre  1667,  déclara  nulles  toutes 
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les  réceptions  de  Sages-Femmes 
faites  au  Châtelet  j  &  ordonna 
quelles  feroient  faites  à  St,  Cofme, 
conformément  à  la  Déclaration  de 
1664, 

Les  Arrêts  cités  du  même  Parle¬ 
ment  dés  8  Août  1 674  &  16  Fé¬ 
vrier  1675  >  portent  pareillement 
Réglement  pour  la  réception  des 
Sages-Femmes  J  en  exécution  de 
la  Déclaration  de  1 664»  En  con- 
féquence  le  Lieutenant  Criminel 
du  Châtelet  défendit  par  Sentence 
du  20  Juillet  1678  yk  toutes  fem¬ 
mes  ,  de  s’immifcer  en  la  fonêlion 
de  Matrones ,  avant  d’avoir  été  re¬ 
çues  à  St.  Cofme  5  &  qu’il  n  ait  été 
fait  information  de  leurs  vie  & 
moeurs  j  à  peine  de  300  liv,  d’a¬ 
mende. 

Là  forme  de  réception  des  Sages- 
Femmes  de  la  même  Ville ,  a  été 
renouvellée  &  prefcrite  conformé^ 
ment  au  contenu  des  Réglemens 
ci'deffus  ,  dans  le  titre  15  des  Sta- 
nKS-dés' Gh'irurgfons  de  1699  ^  P^^^ 
les -articles  fuivans. 
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Art,  cxy.  Les  Afpirantes  de 
,,  toutes  qualités,  préfenteront  leur 
,,  reqüête  '  au  P.  Chirurgien  du 
Roi  ou  à  fon  Lieutenant ,  fig- 
„  née  d'elles  &  de  d’une  des  -4  Ju- 
,,  rées  Sages-Fetnmes  en  titre  d’of. 
„  fice  qui  fera  de  tour;,  à  laquelle 
,,  feront  joints  leur  extrait  baptif* 
„  tère ,  certificat  de  leurs  vie  8c 
5,  mœurs  ;  leuf  brevet  d'aprentif- 
,,  fage  ;  leur  contrat  de  mariage  , 
5,  ou  l’aéie  de  célébration  d’icelui 
„  (  fi  elles  ne  font  filles  )  &  tant 
„  les  unes  que  les  autres  -,  feront 
„  au  moins  de  l’âge  de  20  ans. 

Art,  cxvi.  »  Si  la  Jurée  Sage- 
„  Femme  étoit  refufante  de  figner 
„  la  requête  y  8c  d’affiftér  l’Afpi- 
,,  tante  à  fes  examens,  elle  fera 
,,  renvoyée  au  plus  prochain  jour, 
„  pour  être  reçue  dans  raflemblée 
„  de  la  Communauté  des  Chiriir- 
5,  giehs  ;  tant  en  préfence  qu’ab- 
,,  fence  de  la  Jurée,  en  faportant 
,,  l’aêle  de  fommation  qui  lui  aura 
,,  été  fignifié  ',  à  la  requête  de  l’Af 
,,  pirante. 
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Art,  cxvii.  »  La  requête  fera 
,,  répondue  par  le  P.  Chirurgien  du 
„  Roi  ou  fon  Lieutenant ,  d"un  fait 
„  communiqué  aux  Prévôts  en  char- 
jjge  y  pour  y  donner  leur  confente-^ 
„  ment  ;  après  quoi  l’Afpirante  fe- 
,,  ra  tenue  de  fe  prefçnter  à  St. 
„  Cofmeau  jour  &  à_rheureque  le 
5,  P.  chirurgien  du  Roi  ou  fort 
,,  Lieutenant  lui  aura  donné  pour 
„  fon  examen  5  &  de  faire  avertir 
5,  par  le  Clerc  de  la  Communauté, 
,,  ceux  qui  doivent  y  être  préfens. 

Art,  cxviii.  »  L’examen  de 
„  chaque  Afpirante ,  fe  -  fera  feu- 
,,  iement  par  le  P.  Chirurgien  dcr 
5,  Roi  ou  fon  Lieutenant  j  les;  4 
„  Prévôts  en  charge  5  les  4  Chirur- 
5,  giens  &  les  4  Jurées  Sages-Fèm^’ 
5,  mes  du  Châtelet  j  en  préfence 
,,  du  Doyen  de  la  Faculté  de  Mé- 
,,  decine  ;  des  deux  Médecins  dû' 
,,  Châtelet ,  du  Doyen  de  la.  Corn- 
„  munauté  &  des  8  Maîtres  j  fçâ^ 
,,  voir  du  Receveur  en  charge 
„des  deux  Prévôts  ,  &  du  Rece- 
,,  veur  qui  en  fortiront  nouvelle-’ 
mCrlf 
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5,  ment  5  de  deux  Maîtres  du  Con- 
„  feil  &  de  deux  Maîtres  de  la  claf- 
5,  fe  en  tour ,  chacun  à  fon  rang  : 
,,  &  les  Afpirantes  qui  auront  fubi 
3,  cet  examen  &  y  auront  été  ju- 
5,  gées  fufEfantes  &  capables  ,  fe- 
5,  ront  reçues  fur  le  champ  au  fer- 
„  ment  ordinaire  ,  par  le  P.  Chi- 
5,  rurgien  de  S.  M.  ou  fon  Lieute- 
„  nant ,  en  payant  les  droits  fpéci- 
,,  fiés  en  l’article  1  27  ci-après. 

Le  ferment  prefcrit  par  cet  arti¬ 
cle  efl;  fondé  fur  un  ancien  ufage  ; 
on  ne  fçait  point  l’époque  de  fa 
prefcription.  Sa  formule  efl  conçue 
en  ces  termes.  „  Vous  jurez  &  pro- 
,,  mettez  de  vivre  en  la  R.  C.  A. 
5,  &  R.  d’exercer  votre  Art  chari- 
,,  tablement  envers  les  Pauvres  ; 
3,  de  garder  le  fécret  dans  les  cho- 
^3  fes  de  votre  Art  qui  vous  feront 
3,  confiées  }  de  ne  jamais  rien  or- 
3,  donner  qui  foit  capable  de  pro- 
3,  curer  l’avortement  j  d’apeller  du 
„  confeil  dans  les  chofes  difficiles  ; 
3,  de  porter  honneur  &  refpeél  à 
„  tous  les  Maîtres  Chirurgiens  ,  à 
Tome  IL  H  h 
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,,  VOS  anciennes ,  &  de  vivre  en 
„  femme  de  bien  &  d’honneur. 

Art,  cxix.  „  Aucune  Sage- 
5,  Femme  ne  pourra  exercer  led, 
,,  Art ,  ni  être  pourvue  de  l’une 
3,  des  charges  de  Jurées  en  titre 
„  d’Office  du  Châtelet  de  Paris  ; 
3,  h  elle  n’a  été  reçue  à  S.  Cofme  j 
3,  en  la  forme  ci-deffus  prefcrite. 
Art.  CXXVII.  „  Droits  qui 
feront  payés  pour  la  réception  des 
3,  Afpirantes  en  HArt  des  Accou- 
33  chemens  ,  qui  continueront  L être 
3j  conjîgnés  ès  mains  du  Greffier  du 
y,  jP.  Chirurgien  du  Roi, 

„  Au  P.  Chirurgien  du  Roi  ou 
3,  à  fon  Lieutenant  pour  répondre 
5,  la  Requête  ,  4  liv. 

5,  Au  Greffier  ,  2  liv. 

,,  Aud.  P.  Chirurgien  ou  à  fon 
3,  Lieutenant ,  pour  les  billets  de 
5,  convocation  ,  6  liv. 

5,  Au  Doyen  de  la  Faculté , 
„  3  liv. 

„  Aux  deux  Médecins  du  Châte- 
3,  let ,  9  liv.  1 2  fols  6  den.  pour 
J,  chacun. 
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i,,  And.  P.  Chirurgien  ou  à  fon 
Lieutenant  ,  6  liv.  pour  chacun. 
„  Aux  4  Prévôts  ,  au  Receveur 
j,  &  au  Greffier  ,  3  liv.  pour 
5,  chacun. 

5,  A  chacun  des  4  Chirurgiens 
„  du  Châtelet  ,  9  liv.  1 2  fols  6 
,,den. 

,,  A  chacune  des  4  Jurées  Sages- 
J  j  Femmes  du  Châtelet  en  titre 
,,  d’Office  ,  fçavoir  pour  le  droit 
5,  de  préfentation  à  Celle  qui  ell:  en 
5,  tour, 2 2  liv.  ;  &  pour  raffiftance 
J,  tant  de  Celle-là  que  des  trois  au- 
J,  très  ,  9  liv.  1 2  fols  6  den. 

,,  Au  Doyen  de  la  Communau- 
,,  té  ,  aux  deux  Prévôts  &  au  Re- 
J,  ceveur  qui  fortent  de  charge  ,  à 
J,  deux  Maîtres  du  Confeil  ,  &  à 
deux  Maîtres  de  la  claffe  en 
3,  tour  J  1 5  fols  pour  chacun. 

Le  contenu  en  ces  Statuts  a  été 
confirmé  par  une  Sentence  du 
Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  , 
du  16  de  Septembre  17Z2  ;  qui 
fait  défenfes  à  toutes  filles  &  fem¬ 
mes  de  s’immifeer  en  la  fonétion 
Hh2 
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de  Matrones  &  Sages-Femmes, 
fans  avoir  été  examinées  à  St.  Cof- 
me  J  à  peine  de  300  Uv.  d’amende 
pour  la  prémière  fois.  Ils  furent 
pareillement  confirmés  en  1727  , 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

Les  réceptions  des  Sages-Fem¬ 
mes  furent  interrompues  ainfi  que 
toutes  les  autres  Maîtrifes  de  Chi¬ 
rurgie  ,  pendant  toute  la  dernière 
inftance  des  Médecins  avec  les 
Chirurgiens  :  mais  le  Roi  par  Par- 
ticle  1 1  de  fon  Arrêt  du  Confeil 
du  1 2  Avril  1 749 ,  ordonna  »  qu’il 
»  feroit  procédé  inceffam.ment  à  la 
»  réception  des  Maîtreflés  Sages- 
»  Femmes  en  la  manière  accoutu- 
»  mée  5  &  conformément  à  ce  qui 
»  efi:  porté  par  les  Statuts  de  1 699. 

Après  que  les  Sages-Femmes 
ont  été  reçues  ainfi  à  St.  Cofme  , 
elles  font  obligées  de  faire  regif- 
trer  leurs  Lettres  au  Châtelet  & 
de  prêter  ferment  pardevant  le 
Lieutenant  Criminel  ,  de  bien 
&  fidèlement  exercer  leur  Profef- 
fion.  Elles  y  font  préfentées  par 
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celle  des  Jurées  en  titre  d’Office  , 
qui  Tavoit  conduite  ,  introduite  & 
interrogée  à  St.  Cofme  j  celle-ci 
en  donne  fon  raport  &  préfente 
une  Requête  lignée  d’elle- même. 
Avant  de  procéder  à  cet  enregif- 
trement ,  il  ell  fait  information  des 
vie  &  mœurs  de  l’Afpirante  à  la 
Requête  de  M.  le  Procureur  du 
Roi  par  les  dé  portions  de  fes  voi- 
fins  &  l’atteftation  du  Curé  de  fa 
Paroiffe.  Tout  ceci  eft  prefcrit 
dans  un  grand  nombre  de  Regle- 
imens ,  qui  font  cités  &  dont  on 
voit  les  difpolitions  dans  la  Jurif- 
prudence  générale  de  la  Médecine, 


§11. 

De  tinfiruclion  &  aprohation  des 
Sages  -  Femmes  des  Provinces 
foumifes  à  la  Jurifdi^ion  du  P, 
Chirurgien, 

LEs  anciens  Statuts  du  P.  Bar¬ 
bier  du  Roi  ne  dénomment 
point  expreffément  les  Sages-Fem- 
Hh  3 
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nies  dans  leurs  difpofitions  j  mais 
elles  y  font  comprifes  d’une  ma¬ 
nière  générale  ;  &  l’exemple  de 
Paris  faifoit  loi  dans  la  plupart  des 
Villes.  Il  y  avoir  même  pour  quel¬ 
ques-unes  des  Réglemens  particu¬ 
liers  qui  autorifoient  &  interpré- 
toient  les  généraux  fur  cet  objet. , 

L’article  5  des  Statuts  des  Mé¬ 
decins  de  Lyon  de  1673  ?  porte 
que  >y  ne  pourra  le  Lieutenant  du 
5,  -P.  Chirurgien  de  S.  M.  donner 
„  aucune  Lettre  de  Maîtrife  de 
a,  Sage-Femme  ,  à  la  Ville  ni  à  la 
a,  Campagne  j  &  ne  pourra  aucune 
a,  femme  s’ingérer  de  la  fonêlion 

de  Sage-Femme  ,  fans  avoir  été 
a,  auparavant  examinée  &  aprou- 
a,  vée  par  le  Collège  des  Méde- 
3,  cins  ,  ainli  qu’il  fe  pratique  à 
a,  Paris  ôc  autres  bonnes  Villes  du 
a,  Royaume. 

Le  1 5  Novembre  1688,  les  Ma- 
giftrats  de  Lille  rendirent  un  Ré¬ 
glement  conçu  en  ces  termes  :  »fur 
a,  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que 
a,  l’on  voyoit  affez  d’inconvéniens 
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,,  dans  les  accouchemens  des  feni' 
„  mes  ;  &  craignant  que  cela  ne 
5,  provînt  que  de  l’impéritie  des 
„  Sages-Femmes  ,  nous  avons  ré- 
„  folu  que  celles  qui  font  préfente- 
5,  ment  admifes  à  en  faire  les  fonc- 
,,  tions  comme  Sages-Femmes  ju- 
„  ré  es  &  autorifées  ,  feront  incef- 
,,  famment  examinées  fort  exafte- 
5,  ment  dans  le  Collège  des  Méde- 
,,  cins  J  &  qu’elles  nous  raporteront 
,,  aéle  de  leur  examen,  contenant 
„  leur  capacité  ou  incapacité, pour 
,,  enfuite  y  être  pourvu  par  nous 
,,  ainli  qu’il  apartiendra  par  rai- 
,,  fon  ;  &  fans  que  pour  raifon  de 
,,  cet  examen  ,  elles  foient  tenues 
,,  payer  aucune  chofe. 

Le  Miniftère  de  France  a  donné 
dans  la  fuite  la  même  attention  fur 
les  Sages-Femmes  des  Provinces  , 
qu’il  a  donnée  fur  celle  de  Paris  j 
&  les  Réglemens  généraux  qui 
font  aujourd’hui  en  vigueur  ,  con¬ 
tiennent  fur  cet  objet  des  diljpoli- 
tions  utiles  &  imitables. 

L’Edit  de  Février  idoi ,  dénom- 
Hh4 
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ma  expreffément  les  Sages-Fem¬ 
mes  parmi  œux  qui  pratiquent  la 
Chirurgie  ,  &  qu’il  foumet  à  la 
JurifdiSion  des  Médecins  &  Chi¬ 
rurgiens  Jurés  J  &  les  Arrêts  du 
Confeil  rendus  pour  fa  confirma¬ 
tion  &  fon  interprétation  ,  con¬ 
tiennent  à  leur  égard  de  fages  dif- 
pofitiqns. 

Plufieurs  Communautés  de  Chi¬ 
rurgiens  3  pour  favorifer  Inexécu¬ 
tion  de  cette  légifiation ,  l’ont  fait 
exprimer  dans  les  Statuts  particu¬ 
liers  quelles  ont  rédigés  &  fait  ho» 
mologuer ,  conformément  à  ce  qui 
efl:  porté  dans  cet  Edit. 

L’article  1 6  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Metz  s’exprime  ainfi  : 
5,  Aucune  Sage-Femme  ne  pourra 
,,  pareillement  s’établir  en  cette 
3,  Ville ,  Pays  &  Jurifdiélion  (  de 
„  Metz  ) ,  ni  en  faire  aucunes  fonc- 

tiohs ,  quelle  n’ait  pareillement 
3,  été  examinée ,  infcrite  fur  le  re- 
,,  giftre  ,  &  prêté  leferment  jpour 
5,  raifon  de  quoi,  chacune  payera^ 

35  fçavoir  celles  de  la  Ville  20  liv. 
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„  &  celles  de  la  Campagne  i  o  li- 

vres  ,  qui  entreront  en  bourfe 
5,  commune  ,  conformément  aud. 
5,  Edit  (  de  1692  )  ;  &  en  cas  de 
,,  contravention  ^  payeront  loliv. 
„  d’amende  ;  fans  préjudice  au  fer- 
,,  ment  qu’elles  doivent  prêter  en- 
5,  tre  les  mains  de  M.  le  Lieutenant 
5,  Général  de  Police. 

Le  droit  pour  les  Sages-Femmes 
de  la  Campagne  fut  réduit  à  ç  li¬ 
vres  par  l’Arrêt  d’homologation  du 
i8  Juin  1720.. 

L’article  62  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Verfailles  de  la  même 
année ,  s’exprime  ainfi  :  »  Aucune 
5,  Afpirante  en  l’Art  des  Accouche- 
5,  mens  ne  fera  admife  à  Texamen 
,,  pour  la  Maîtrife  ,  ü  elle  n’eft  de 
,,  bonnes  vie  &  mœurs  ,  ce  quelle 
,,  fera  tenue  avant  aucun  examen 
„  de  juftifierpar  certificats  en  bon- 
„  ne  forme  de  fon  Curé  ;  enfuite 
,,  elle  fera  interrogée  par  le  Lieu- 
„  tenant  du  P.  Chirurgien,  les  Pré* 
„  vôts  &  deux  Maîtres  feulement 
■  „  fur  les  difficultés  qui  fe  préfen- 
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„  tent  aux  fâcheux  accouchemens; 
„  &  fera  par  elle  payé ,  fi  elle  efl 
„  jugée  capable,  Içavoir ,  au  Lieu- 
,,  tenant  y  compris  fes  billets  en- 
3,  voyés  aux  Prévôts  &  deux  Maî- 
„  très  tel  qu’il  voudra  choifir  ,  la 
5,  fomme  de  i  o  liv.  ;  à  chacun  defd, 
,,  Prévôts  4  liv.  au  Greffier  3  liv. 
„  &  à  chacun  des  2  Maîtres  2  liv.  : 
J,  après  quoi  le  Lieutenant  recevra 
„  fon  ferment  j  &  lui  fera  délivrer 
,3  par  le  Greffier  expédition  de  fon 
,,  aèfe  de  réception  ,  pour  lui  fer- 
„  vir  de  Lettres  :  à  la  bourfe  com- 
,,  mune  10  liv,  &  pour  la  Confrai- 
„  rie  3  livres. 

Cet  article  fut  rendu  provifoire- 
ment  commun  à  toutes  les  Com¬ 
munautés  ,  par  l’Edit  de  Septembre 
1723  :  mais  fes  difpofitions  ont  été 
rendues  tout-à-fait  définitives  & 
générales  à  toutes  :les  Communau¬ 
tés  par  les  Statuts  de  1730,  dont 
le  titre  9  efl  propre  aux  Sages-Fem¬ 
mes  ,  &  s’étend  beaucoup  fur  ce 
qui  les  concerne  ,  dans  les  articles 
fuivans. 
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^i2r.  Lxxi.  »  Toutes  Afpirantes 
5,  à  l’Art  des  Accouchemens  dans 
5,  une  Ville  où  il  y  aura  Commu- 
,,  nauté  ,  feront  tenues  de  faire 
5,  deux  années  d’ aprentijfqge  avec 
5,  une  MaitreJJe  Sage-Femme  de  la 
„  Ville  ,  ou  de  fervir  deux  années 
5,  à  l’Hôtel  -  Dieu  de  la  même 
,,  Ville  ,  au  cas  qu’il  y  ait  moyen 
,,  d’occuper  des  AprentilTes  en  cet 
„  Art. 

Art.  Lxxii.  »  Les  Brevets  d’a- 
„  prentiffage  qui  feront  faits  chez 
,,  les  Chirurgiens- Accoucheurs^y^- 
,,  ront  enregijlris  au  Greffe  du  P, 
5,  Chirurgien  dans  la  quinrpiine  de 
,,  leur  date  ,  à  peine  de  nullité  ;  & 
5^  fera  payé  pour  tous  droits ,  an 
„  Greffier  3  liv.  A  l’égard  des  A- 
„  prentiffes  de  l’Hôtel-Dieu  ,  elles 
5,  juftifieront  de  deux  années  de 
,,  fervice  ,  par  un  certificat  des 
„  Adminiftrateurs ,  qui  fera  attefté 
,,  par  la  Maîtreffe  &  principale  Sa- 
„  ge  -  Femme  du  même  Hôtel- 
„  Dieu,  à  l’exception  de  celles  qui 
,,  auront  fervi  à  l’Hotel-Dieu  de 
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,,  Paris ,  pour  lefquelles  trois  mois 
,,  de  fervice  feront  fuffifans. 

j4rt,  lxxiii.  »  Les  Afpirantes 
,,  qui  voudront  être  reçues  à  la 
„  Maîtrife  ,  feront  au  moins  âgées 
„  de  20  ans  ;  elles  préfenteront  au 
5,  Lieutenant  du  P.  Chirurgien  leurs 
„  Requêtes  lignées  d'elles  &  rie 
Tune  des  Jurées  Sages-Femmes 
5,  avec  leur  Extrait  Baptiftaire  , 
„  Certificat  d'aprentiflage ,  de  vie 
„  &  mœurs,  de  R.  C.  A. &  R. 
Art,  lxxiv.  »  La  Requête  fera 
répondue  ,  par  le  Lieutenant  du 
5,  P.  Chirurgien,  d’un  fait  com- 
,,  muniqué  au  Prévôt ,  pour  y  don- 
,,  ner  fon  confentement.  Après 
5,  quoi ,  l’Afpirante  fera  tenue  de 
5,  fe  préfenter  à  la  Chambre  com- 
,,  mune  aux  jours  &  heures  mar- 
,,  quées  par  le  P.  Chirurgien  ou 
5,  fon  Lieutenant ,  pour  fubir  fon 
examen. 

Art,  lxxv.  »  L’Afpirante  fera 
,,  examinée  pendant  trois  heures 
„  par  le  P.  Chirurgien  ou  fon  Lieu* 
„  tenant,  par  le  Prévôt  en  charge. 
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,,  le  Doyen  ,  la  Sage-Femme  Ju- 
„  rée  ou  la  plus  ancienne  Sage- 
5,  Femme,  s’il  y  en  a  plulieurs  dans 
,,  le  lieu  fur  la  matière  des  Accou- 
5,  chemens  ;  elle  fera  reçue  fi  elle 
5,  eft  jugée  capable  ,  en  prêtant 
„  ferment ,  &  en  payant  37  liv. 
,,  fçavoir  10  liv.  au  P.  Chirurgien 
,5  ou  à  fon  Lieutenant  j  au  Prévôt , 
„  au  Doyen  &  à  l’ancienne  Sage- 
,,  Femme  chacun  4  liv.  au  Greffier 
,,  5  liv.  &  à  la  bourfe  commune  10 
,,  livres. 

Art,  lxxvi.  »  A  l’égard  des 
,,  Villes  où  il  n’y  a  point  de  Lieu- 
,,  tenant,  ni  de  Communauté  ,  les 
„  Afpirantes  en  l’Art  des  Accou- 
„  chemens  s’adrefleront  au  P.  Chi- 
„  rurgienou  à  fon  Lieutenant  dans 
5,  la  Communauté  des  Chirurgiens 
„  de  la  Ville  ou  efl  établi  le  Siège, 
„  Bailliage  ,  ou  Sénéchauffée  où 
„  elles  voudront  exercer  l’Art  des 
„  Accouchemens  :  &  elles  feront 
,,  tenues  de  repréfenter  aud.  Lieu- 
,,  tenant ,  un  certificat  de  bonnes 
„  vie  &  mœurs ,  de  R.  C.  A.  &  R. 
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5,  Après  quoi  elles  feront  examî-- 
„  nées  par  le  P.  Chirurgien  ou  fon 
„  Lieutenant  5  par  le  plus  ancien 
5,  Prévôt  &  par  le  Doyen  des  Maî- 
,,  très  de  la  Communauté  :  &  fi  el- 
,,  les  font  jugées  capables,  elles  fe- 
5,  ront  reçues  après  avoir  prêté  fer* 
5,  ment  en  payant  23  liv.  fçavoir 
5,  au  P.  Chirurgien  ou  à  fon  Lieu- 
„  tenant  8  liv.,  au  Prévôt,  au 
„  Doyen  à  chacun  4  liv.  à  la  Maî- 
,,  treffe  Sage-Femme  3  liv.  &  au 
,,  Greffier  4  livres. 

Art,  lxxvii.  »  A  l’égard  des 
»  femmes  qui  voudront  exercer 
»  l’Art  des  Accouchemens ,  dans 
»  les  Bourgs  &  Villages ,  elles  fe- 
»  ront  interrogées  par  le  Lieutenant 
»  du  P.  Chirurgien  ,  dans  la  Com- 
»munauté  des  Chirurgiens  de  la 
»  plus  prochaine  Ville  des  lieux  où 
»  elles  voudront  s’établir  &  par  le 
»  plus  ancien  Prévôt  :  elles  feront 
»  reçues  après  avoir  prêté  le  fer- 
»  ment  ordinaire.  Elles  payeront 
»  feulement  dix  livres  :  fçavoir  4 
*>  livres  au  P,  Chirurgien  ou  à  fon 
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»  Lieutenant  j  3  liv.  au  Prévôt  & 
»  3  liv.  au  Greffier  ,  en  cas  qu  elles 
»  en  ayent  les  moyens  ;  linon  ,  elles 
»  feront  gratuitement  reçues  en  ra^^ 
»  portant  un  certificat  de  pauvreté 
»  de  leur  Curé  ;  &  leur  feront  aulîi 
»  gratuitement  données  des  provi- 
w  lions  par  le  Greffier  ;  attendu  que 
»  leur  examen  n’elî:  ordonné  que 
»  pour  les  infiruire  ;  fans  que  les 
»  Provilions  puilTent  leur  être  re- 
»  fufées  ,  fous  prétexte  de  défaut 
»  de  payement. 

On  a  dû  voir  que  le  rédaâeur 
des  Statuts  de  1730,  a  été  bien 
peu  exaâ:  dans  la  prefcription  du 
diltriéî:  des  Communautés  :  il  eft 
tombé  dans  une  contradiftion  évi¬ 
dente  ,  dans  les  articles  4  &  8 1  , 
il  donne  pour  réglé  que  le  difirià 
naturel  des  Lieutenances  efi  le  ref- 
fort  de  la  Jufiice  où  elles  font  éta¬ 
blies  ;  &c  dans  les  articles  66  & 
67 ,  il  charge  les  Communautés 
les  plus  prochaines  de  la  réception 
des  Chirurgiens  des  Villes  &  Villa¬ 
ges  où  il  n’y  a  point  de  Commu- 
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naiité.  îl  tombe  ici  dans  la  même 
contradiêlion  à  l’égard  des  Sages- 
Femmes.  Dans  l’article  76  il  fuit 
la  prémière  réglé  ,  &  dans  le  77®, 
il  fuit  la  fécondé  :  mais  cette  mé- 
prife  ne  peut  maintenant  induire 
en  aucune  erreur.  Elle  a  été  corri¬ 
gée  par  les  Déclarations  des  3  Sep¬ 
tembre  173^  &  29  Mars  1760. 
Suivant  les  difpoftions  de  ces  deux 
derniers  Réglemens  ,  les  Sages- 
Femmes  ainü  que  les  Chirurgiens , 
doivent  fe  faire  recevoir  par  la 
Communauté  établie  dans  le  chef- 
lieu  de  la  Juftice  où  elles  veulent 
fe  fixer. 

Les  Statuts  des  Chirurgiens  de 
Bordeaux  ont  fur  les  Sages-Femmes 
un  titre  un  peu  diférent  du  précé¬ 
dent  de  ceux  de  1730. 

Art,  lxxv.iii.  „  Toutes  Afpi- 
5,  rantes  à  l’Art  des  Accouchemens 
„  feront  tenues  de  faire  aprèntifi 
„  fage  chez  une  Maîtrefie  Sage- 
„  Femme  de  la  Ville  pendant  deux 
„  ans  j  &  trois  années  d’exercice 
„  chez  la  même  ou  ailleurs,  ou  de 
'  fervice 
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„  fervicede  deux  années  dans  l’Hô- 
pital ,  en  cas  qu"il  y  ait  moyen 
d’occuper  des  Aprentifîes  en  cet 
J,  Art.  Les  Brevets  d’aprentiffage 
„  feront  enregiftrés  au  GrejfTe  du 
„  P.  Chirurgien  ,  dans  ia  quinzai- 
5,  ne  de  leur  date  ,  à  peine  de  nul- 
„  lité  5  &  fer'a  payé  pour  tous 
droits  au  Greffier  3  liv.  Elles  ne 
5,  pourront  être  admifes  à  la  Maî- 
5,  trife ,  qu'elles  ne  foient  au  moins 
5,  âgées  de  25  ans  ;  elles  préfente- 
,,  ront  une  Requête  au  ^Lieutenant 
,,  du  P.  Chirurgien  lignée  d’elles 
„  &  d’une  des  MaîtreiTes  Sages- 
„  Femmes  ,  avec  leur  extrait  bap- 
„  tiftaire  ,  certificats  de  vie  & 
J,  mœurs ,  R.  C.  A.  &  R.  &  d’a- 
„  prentiffage.  La  Requête  fera  ré- 
5,  pondue  d’un  fait  communiqué 
,,  aux  Prévôts  ,  pour  y  donner  leur 
„  confentement  :  après  quoi  l’Afpi- 
,,  rante  fe  préfentera  à  la  Cham- 
,,  bre  commune  aux  jours  &  heii- 
„  res  marquées  par  le  Lieutenant , 
,,  où  elle  fera  examinée  pendant 
trois  heures  par  le  Lieutenant , 
TomelL  ■  li  ’ 
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„  les  Prévôts^  &  le  Doyen  fur  lâ 
,,  matière  des  accouchemens ,  en 
J,  deux  jours  diférens  ,  entre  lef- 
5,  quels  il  y  aura  quinze  jours  d’in- 
5,  tervalle  j  &  fera  reçue  ,  fi  elle 
efl:  jugée  capable ,  en  prêtant 
,,  ferment  &  en  payant  les  droits 
„  ci-après  fixés  pour  les  Sages- 
5,  Femmes  de  la  Ville  :  &  attendu 
„  qu’il  y  a  aftuellement  plufieurs 
„  Sages-Femmes  qui  exercent  de- 
„  puis  nombre  d’années  fans  avoir 
5,  été  admifes  à  la  Maîtrife ,  elles 
5,  feront  tenues  de  s’y  faire  rece- 
5,  voir  dans  le  délai  d’une  année , 
5,  à  compter  du  jour  de  l’enregif 
5,  trement  des  préfens  Statuts ,  en 
J,  obfervant  ce  qui  efl:  prefcrit  ci- 
5,  defliis  ,  à  peine  d’interdiâion , 
5,  &  de  500  liv.  d’amende. 

Art.  lxxix.  „  A  l’égard  des 
,,  femmes  qui  voudront  exercer 
5,  l’Art  des  Accouchemens  dans  les 
9,  petites  Villes ,  Bourgs  &  Villa- 
jrgss ,  elles  feront  interrogées  par 
„  le  Lieutenant  ,  lés  Prévôts  &  le 
^9  Doyen  j  &  feront  reçues  en  pré- 
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tant  le  ferment  ordinaire  ,  &  en 
payant  les  droits  fixés  ci-delTous 
,,  à  eet  effet  j  &:  en  cas  qu  elles  en 
„  ayent  le  moyen  ;  finon  elles  fe- 
„  ront  reçues  gratuitement ,  en  ra- 
5,  portant  un  certificat  du  Curé  , 
3,  de  leur  pauvreté. 

Art,  LXXXV.  ,,  Droits  pour  les 
3,  Sages-Femmes,  Les  Sages-Fem- 
„  mes  qui  fe  feront  recevoir  pour 
3,  la  Ville  ,  payeront  au  Lieute- 
3,  nant  20  liv.  aux  Prévôts  & 
3,  Doyen  >  à  chacun  8  liv.  au  Gref* 
„  fier  10  liv.  &  20  livres  à  la 
,,  bourfe  commune. 

„  Celles  pour  les  Bourgs  &  Vil- 
3,  lages  qui  feront  en  état  de 
„  payer  ,  donneront  au  Lieute- 
„  nant  8  liv.  à  chacun  des  Prévôts 
5,  3  liv.  &  au  Greffier  4  livres. 

Il  a  été  dit  dans  le  Paragraphe 
précédent ,  que  le  Parlement  de 
Metz  aporta  une  modification  an 
ferment  des  Sages-Femmes  dans 
fon  Arrêt  rendu  le  22  Mars  1757  , 
entre  un'  Médecin  &  les  Chirur¬ 
giens  de  cette  Ville.  Dans  le  même 
Ii2 
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Arrêt ,  la  Cour  d’après 'les  conclu¬ 
ions  du  Subftitut  de  M.  le  Procu¬ 
reur  Général  du  Roi,  »  fit  défenfes 
„  aux  Chirurgiens ,  de  recevoir 
,,  aucune  fille  ni  femme  en  qualité 
„  d’Accoucheufe  ou  de  Sage-Fera- , 
,,  me  pour  les  Villes  où  il  y  a 
,,  Communauté  ,  qu’elles  n’ayent 
„  atteint  l’âge  de  vingt  ans  j  &  fait 
,,  deux  années  d’aprentifîage  chez 
,,  une  Maîtrefîe  Sage-Femme  de 
„  la  Ville  ,  dont  elles  raporteront 
,,  le  certificat ,  conformément  à 
„  l’article  73  des  Statuts  de  1730, 
5,  à  peine  de  5  00  liv.  d’amende. 
5,  Enjoignit  aux  Maîtreffes  Sages- 
,,  Femmes  de  recevoir  des  Apren- 
5,  tifies  J  &  ce  J  chacun  à  leur  tour 
5,  en  cas  de  réfiftance  ;  fi  mieux 
5,  n-aiment  de  gré  à  gré  recevoir , 
,,  fans  aucun  ordre  d’ancieftneté 
„  entr’elles  >  les  AprentiîTes  qui 
„  leur  conviendront ,  à  peine  de 
,,  500  liv.  d’amende. 

On  n’a  point  encore  prefcrù 
aux  Sages-Femmes  des  diférentes 
Villes  des  Provinces, la  néceffité  de 


de  la  Chirurgie  en  France,  5  01 
faire  les  Cours  d’Accouchemens,  à 
l’exception  de  celles  de  Montpel¬ 
lier.  Les  Lettres  Patentes  du  4  Mai 
L750  ,  enjoignent  à  celles-ci ,  de 
faire  le  Cours  des  Accouchemens 
fondé  dans  cette  Ville  ,  par  M.  de 
la  Peyronie  j  &  d’en  raporter  at- 
teftation  ,  pour  en  être  fait  men¬ 
tion  dans  leurs  Lettres ,  à  peine 
de  nullité. 


§  III. 


De  l*inJlruBion  &  aprobation  des 
Sages-Femmes  dans  les  Provin¬ 
ces  de  France  qui  ne  font  point 
foumifes  à  la  JurifdiBion  du  P. 
Chirurgien, 

Quoique  la  Légillation  Fran- 
çoife  fur  les  Sages-Femmes 
ne  foit  pas  encore  portée  au  point 
de  perfeftïon  &  de  fureté  où  il  y 
a  lieu  d’efpérer  que  l’attention  du 
Miniftère  la  fera  monter ,  elle  a 
déjà  fervi  de  modèle  à  diférentes 
Nations.  A  Copenhague  &  en  Ef- 
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pagne  on  exige  qu’elles  fuivent  les 
leçons  des  Anatomiftes  ,  &  on  les 
examine  avec  affez  de  rigueur 
avant  de  les  admettre  à  cette  fonc¬ 


tion.  Le  Roi  de  Pruffe  qui  a  réglé 
la  Médecine  par  des  Loix  admira¬ 
bles  i  a  rendu  le  prémier  Oélobre 
1751  ,  une  Ordonnance  par  la¬ 
quelle  il  a  établi  un  Cours  d’Ana- 
tomie  dans  l’Amphithéâtre  de  Ber- 
Im  pour  rinftruélion  des  Sages- 
Femmes  ,  &  a  réglé  qu  elles  ne  fe- 
roient  aprouvées  qu’après  un  exa¬ 
men  très-févère.  Il  feroit  à  fouhab 


ter  que  le  même  exemple  fût  fuivi 
dans  les  Provinces  de  France  qui 
ne  font  point  foumifes  à  la  Jurif- 
diftion  du  P.  Chirurgien. 

Il  a  été  rendu  pour  la  Ville  de 
Strasbourg  plufieurs  Reglemens 
qui  ont  été  confirmés  &  renouvel¬ 
as  en  17  57  ,  en  trois  Statuts  difé- 
rens  ;  le  prémier  conçu  en  18  arti¬ 
cles  ,  concerne  le  Prévôt  des  Sa¬ 
ges-Femmes  ;  le  fécond  compris  en 
42  articles  ,  eft  un  Reglement 
pour  les  Sages-Femmes  de  Straf* 
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bourg  :  le  troifième  enfin  compris 
en  16  articles,  eft  un  Reglement 
qui  concerne  les  Sages-Femmes 
des  lieux  dépendans  de  la  Ville 
de  Strasbourg. 

Les  Ufages  &  Reglemens  du 
Rouffillon  défendent  à  toutes  Sa¬ 
ges-Femmes  de  la  Ville  de  Per¬ 
pignan  &  du  refte  de  la  Province , 
de  faire  cette  Profeffion  ,  fi  elles 
n’ont  été  examinées  &  aprouvées 
par  le  Protomedic  ,  comme  il  a 
été  dit. 

La  Légiflation  de  la  Lorraine 
contient  peu  de  difpofitions  fur 
cette  matière.  L’article  yj  de  l’Or¬ 
donnance  du  28  Mars  1708  ,  por¬ 
te  que  »  les  Sages-Femmes  ne 
»  pourront  exercer  aucunes  de  leurs 
»  fondions ,  dans  les  Villes  & 
»  lieux  principaux  où  elles  fe  trou- 
»  veront  établies  ,  qu’après  avoir 
»  été  examinées  par  un  Médecin  , 
»  en  préfence  du  Chirurgien  Juré 
»  aux  raports  ,  ce  qui  fe  fera  gra- 
»  tuitement  &  fans  frais, 
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Article  III. 

De  la  fubordination  des  Sages-> 
Femmes  aux  Curés  de  leurs  P  a-* 
roiffes^ 

IL  ny  a  point  de  Profeffion  fur 
rexefcice'.de  laquelle  les  Ecclé-^ 
iiafliques  doivent  être  plus  atten^* 
tifs  ,  que  fur  celle  des  Sages-Fem^ 
îîies.  Ce  feroit  être  injulle  qued'ac- 
ciifèr  ceux  qui  voudroient  exercer 
leur  zèle  à  cet  égard  ,  de  palTer 
les  bornes  de  leur  miniftère.  Les 
Sages  Femmes  lont  fubordonnées 
aux  Médecins  aux  Chirurgiens , 
o:n  vient  de  le  voir  ;  mais  cette 
fùborcünation  n  exclut  point  celle 
qui  les  attache  à  leurs  Payeurs, 
Les  premiers  doivent  les  inftruire 
fur  les  connoiffances  quelles  doi^ 
vent  acquérir  &  les  devoirs  qu’el¬ 
les  doivent  remplir  relativement  à 
la  vie  temporelle  de  la  mere  &  de 
l’enlant  :  ils  font  les  fetils  juges  de 
leur  capacité  en  ce  genre  ;  leurs 
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Curés  leur  doivent  un  autre  genre 
d’inftruftion  qui  ne  leur  eft  pas 
moins  néceflaire.  Leur  ignorance 
peut  donner  lieu  tous  les  jours  à 
des  erreurs  les  plus  décilives  pour 
la  mort  éternelle  de  l’enfant  &  mê¬ 
me  de  la  mere  j  particulièrement 
lorfqu’elles  deviennent  les  minis¬ 
tres  du  Sacrement  de  Baptême.  Il 
eft  hors  de  doute  que  leur  malice 
&  leur  irréligion  doivent  encore 
être  plus  dangéreufes  :  c’eft  donc 
un  devoir  pour  les  Pafteurs  ,  d’inf- 
truire  celles  qui  fe  deftinent  à  l’exer¬ 
cice  de  cette  Profeffion  ;  &  de  ré¬ 
gler  leurs  mœurs  :  &  ils  ont  un 
intérêt  particulier  dans  la  nomina¬ 
tion  de  celles  de  leurs  Paroiffes. 

;Les  Loix  Canoniques  font  for¬ 
melles  fur  cet  objet.  St.  Charles 
Borromée  fit  faire  au  cinquième 
Concile  de  Milan  ^  tenu  en  1 579  a 
un  Réglement  qui  portoit  que  les 
Sages-Femmes  feroient  reprifes  & 
punies  par  l’Evêque  ,  fi  elles  exer- 
çoient  leur  état  avant  d’avoir  été 
trouvées  capables ,  d’adminiftrer 
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le  Sacrement  de  JBaptême ,  par  les 
Curés  ou  autres  Prêtres  à  qui  TE- 
vêque  donnera  cette  commiffion. 
Pars  là,  tit,  y,  Quæ  ad Baptifmum 
pertinent. 

Un  autre  Concile  de  Milan  * 
tenu  en  1607  ,  ajouta  au  précé¬ 
dent  qu’il  renouvella  ,  que  les  Sa¬ 
ges-Femmes  pour  être  reçues ,  au- 
roient  un  témoignage  de  catolicité 
de:  leur  Curé  j  feroient  leur  Pro- 
feffidn  de  foi ,  &  prêteroient  fer¬ 
ment  devant  les  Archiprêtres.  Cap,, 
y-',  de  Baptifmo, 

Un  Concile  de  Malines  ,  tenu 
en  i  5  70  ,  exhorte  tous  les  Magif- 
trats  *,.  à  n’admettre  aucune  femme 
à  faire  l’ôffice  de  Matrone,  fans 
un  témoignage  de  leur  catolicité 
du 'Curé  de  leur  Paroiffe.  Cap,  i, 
de^  Sdcram,  ^ 

Un  autre  Concile  de  Malines 
de  1607  ,  en  réitérant  le  Regle¬ 
ment  précédent  ,  exhorte  de  plus 
les  Magiftrats  à  ne  point  admettre 
les  Sages-Femmes  ,  avant  d’avoir 
Mî  leur  Profeffion  de  foi,  &  prêté 
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ferment  devant  TArchiprêtre  j  & 
û  elles  n^apdrteht  de  leur  Curé , 
outre  le  certificat  de  càtolicité 
une  atteftation  qui  porte  qu’elles 
fçavent  bien  conférer  le  Sacrement 
de  Baptême.  C’a/?,  y.  tit,  j.’  de  Sa--, 
cràniento  Baptifmi. 

-  Un  Concile  d’Avignon tenu  fem 
.1 594  ,  enjoint  aux  Curé»  d’inftrui- 
pe  les  Sagés-Femmes  de  ce' qu’elles 
doivent  fçaVôir  ,  pour  biert  admi- 
niftrerle  Baptême.  Jïr.  iz,deSa~ 
cramemo  Baptifmi.  - 

'^Çes  Concités  ne  font  point  Loi 
cü  France  ^  ûl  eft  vrai  ,  mais  leurs 
difpofitions  y  font  fuivîeS  '-1  eMe» 
font  même  exprimées  dans  les  Dé¬ 
crets  de  plufieurs  Conciles  ‘  6u  Sy¬ 
nodes  DioCéfains  de  l’Eglife  de 
France  ,  antérieurs  &  poftérieürs* 
aux  précédem. 

Bouchel  dans  fon  traité  qui  à 
pour  ûtte  D'eeretum  Ecclefice  Gal¬ 
licane  y  ^ite-  plufieurs  Décrets  de 
Synodes  particuliers  de  diférens 
Diocèfes  de  France  ,  qui  recom¬ 
mandent  aux  Curés  d’inftruire  les 
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Sages-Femmes  de  leur  Paroifle  ^ 
de  ce  qui  eft  relatif  à  l’adminif- 
tration  du  Baptême  en  cas  de 
néceffité.  Lib,  Z.  Tiu  3.  de  Bap- 
iifmo  :  ceux ,  entr  autres  ,  de  Lan- 
gres ,  i  404  jCa/>.  40  :  de  Sens,, 
de  1524  5  Cap.  zy  &  4!)  :  de 
Chartres,  de  1526  j  Cap.  zS  : 
&  enfin  de  Paris,  de  1557  ,  Cap^ 
zg.  Celui-ci  même  leur  enjoint, 
de  leur  (faire  prêter  le  ferment  ac-, 
coutumé.  . 

Le  Concile  d^Aix  tenu  en  1 5  8  5 
raporte  le  Reglement  de  S.  Char¬ 
les  Borromée  de  1579  j  &  enjoint 
aux  Curés  d’inftruire  les  Sages- 
Femmes  fur  la  manière  de  con¬ 
férer  le  Baptême  en  public  & 
en  particulier  ;  mais  toujours  dans 
TEglile.  De  Bapt.  Saçramento. 

Le  Concile  de  Narbonne  ,  te¬ 
nu  en  1609  5  en  renouvellant  les 
difpofitions  du  Concile  de  Mi¬ 
lan  de  1579,  &  d’Aix  de  1585  , 
enjoint  aux  Evêques  de  punir  les, 
femmes  qui  exerceront  les  ac- 
couchemens  fans  avoir  pat  écrit 
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l’aprobation  de  leur  Curé.  Cap, 
14,  de  Bapt,  Sacramento, 

Le  Concile  de  Bordeaux  tenu 
en  1 726  >  enjoint  aux  Curés  & 
aux  Prédicateurs  ,  d’enfeigner  les 
Peuples ,  &  particulièrement  les 
Sages-Femmes  y  fur  l’adminiBra- 
tion  légitime  du  Baptême  dans  Içs 
cas  de  néceffité.  Cap.  3.  de  Sacra^ 
mentis,  Can,  de  B aptijmo. 

En  conféquence  de  ces  Loix 
canoniques,  prefque  tous  les  Ri¬ 
tuels  des  diférens  Diocèfes  don¬ 
nent  des  formules  d’aprobation  des 
Sages-Femmes  par  leurs  Curés  j 
ainlî  que  du  ferment  qu’ils  leur 
enjoignent  de  prêter  entre  leurs 
mains.  II  ne  fera  peut-être  pas  inu¬ 
tile  d’entrer  à  cet  égard  dans  quel¬ 
que  détail. 

Le  Rituel  Romain  contient  bien 
quelques  inftruftions  fur  les  Sages- 
Femmes  ;  mais  il  ne  leur  preSrit 
point  de  formule  de  ferment. 

La  plus  grande  partie  des  Ri¬ 
tuels  de  France  ,  ont  à  ce  fujet  des 
dïfpofitions  femblables  à  peu  de 
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chofe  près.  Ils  portent  que  lotf 
qu’il  fera  queftion  dans  une  Pa- 
roifle  de  faire  Téleâiion  d’une  Sa¬ 
ge-Femme  ,  le  Curé  fera  affem- 
bler  fes  Paroiffiennes ,  pour  choifir 
une  d’entr’elles  qui  foit  propre  à 
remplir  cette  fonftion  j  ils  enjoi¬ 
gnent^  de  faire  tomber  le  choix  , 
fur  une  femme  qui  foit  irréprocha¬ 
ble  dans  fa  réligiôn  &  fes  mœurs  j 
qui  ne  foit  fufpeéfe  d’aucune  tache 
d’héréhe  ,  de  fortilége  ,  de  malé¬ 
fice  &  d’infâmie  }  qui  fçache  lire,, 
fi  faire  fe  peut  j  &  ne  foit  point 
chargée  de  trop  d’occupations. 

Aptes  que  la  Sage-Femme  aura 
été  ainfi  choifie  ,  ces  Rituels  enjoi¬ 
gnent  aux  Curés  de  l’inftruire  de 
la  manière  d’adminiftrer  le  Bap¬ 
tême  J  &  de  l’avertir  des  devoirs 
.  qu’elle  aura  à  remplir  j  &  particu¬ 
lièrement  de  ceux  qui  font  relatifs 
au  Sacrement  ;  il  eft.enfuite  porté 
que  lôrfqu’elle  fera  aflez  inftruite , 
&  aura  promis  de  fatisfaire  à  lotis 
fes  devoirs  j  elle  fera  admife  à  prê- 
.  ter.  ferment  fur  fes  Saints  Evangi- 
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les,  pardevant  le  Curé  qui  en 
dreffera  afte  fur  les  Régiftres  de 
Baptême ,  ou  ceux  des  délibé¬ 
rations  de  la  fabrique  j  &  lui  en 
délivrera  des  Lettres  teftimonia- 
les  ,  fl  elle  le  délire. 

La  forme  du  ferment  prefçrit 
pour  les  Sages-Femmes  ,  eft  con¬ 
çue  en  ces  termes  dans  le  Rituel 
de  Paris  de  1697.  „  Je  N.  . . .  • 
5,  promets  à  Dieu ,  le  Créateur 
,,  Tout-PuiîTant ,  &  à  vôus  ,  Mon- 
5^  fleur  ,  que  je  m^’acquiterai  avec 
„  le  plus  de  fidélité  &  de  dili- 
5,  gence  qu’il  me  fera  poflible  ,  de 
5,  la  charge  que  J’entreprends  d’af- 
„  fifler  les  femmes  dans  leurs  cou- 
5,  ches  J  que  j’aporterai  tous  mes 
„  foins  ,  pour  empêcher  qu’il  n’ar- 
,,  rive  aucun  accident  à  la  mere 
5,  ni  à  l’enfant  ;  &  que  fi  je  vois 
„  quelque  danger  ,  j’apellerai  des 
„  Médecins  ,  des  Chirurgiens  ou 
,ydes  femmes  expérimentées  en 
■„  cette  fonêlion  ,  pour  ne  rien  fai- 
re  que  par  leurs  avis  &;  avec 
leurs  fecours.  Je  promets  que  je 
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5,  n’uferai  point  de  fuperftition  ^ 

„  foit  par  parole  ,  foit  par  figne  ^ 

„  foit  par  quelqu'autre;  manière 
,,  que  ce  foit  5  &  que  j’empêcherai 
5,  de  tout  mon  pouvoir  ,  que  Ton 
,,  en  ufe  ;  &  que  je  ne  ferai  rien 
5,  par  vengeance  ou  par  mauvaife 
„  affeftion  ;  mais  que  ,  comme 
„  une  femme  de  bien ,  vraye  chré* 
jj  tienne  &  catholique  ,  je  procu- 
„  rerai  eh  tout  &  partout  le  falut 
5,  corporel  &  fpirituel ,  tant  de  la 
5,  mere  que  de  l’enfant.  Ainfi, 
,,  Dieu  me  foit  en  aide, 

La  même  formule  eft  contenue  ^ 
à  peu  de  chofe  près ,  dans  les  Ri¬ 
tuels  d’Evreux ,  compofée  par  le 
Cardinal  du  Perron ,  Evêque  de 
ce  Diocèfe,  &  imprimée  en  1606  ; 
de  Paris,  par  ordre  de  M.  Henry 
de  Gondy  en  1 61 5  ;  de  Seès,  par 
ordre  de  M.  Jacques  le  Camus  en 
1634  J  d’Orléans  ,  par  ordre  de 
M.  Nicolas  de  Metz ,  en  1640} 
d’Angers  en  1640  ;  d’Agen  par 
ordre  de  M.  Jules  de  Mafcaron  , 
en  1,645  i  d’Aleth  ,  par  ordre  de 
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M.  de  Pavillon,  en  1647  j  dit 
Mans  ,  par  M.  de  Treflan  dans  la 
même  année  ;  de  Chaalons-fur- 
Saone  ,  par  ordre  de  M.  Félix  de 
Vialard  ,  en  1649  ;  de  Rouen  ,  en 
1651  ;  de  Bourges  j  fait  par  Anne 
de  Levis  de  Vantadour  ,  Archevê¬ 
que  de  cette  Ville  ,  &  publié  par 
fon  fucceffeuf ,  Jean  de  Montpezal 
de  Carbon ,  en  1 6  5  2  ;  de  Chartres , 
imprimé  par  ordre  de  M.  Leonor 
d’Eftampes  de  Valancai  en  1656  ; 
de  Meaux  ,  par  ordre  de  M.  Do- 
ttiiniquë  Seguier  j  en  1 660  5  de 
Troyes  ^  par  ordre  de  M.  François 
Mallier ,  en  1 666  -,  de  Toul ,  jpar  or¬ 
dre  de  M.  Henry  de  Thiard-Bylîi  , 
eu  1700  5  d’Alby  ,  par  ordre  de 
Mi  Gafpard-Daillon  du  Lude  , 
«n  1 707  î  de  Bordeaux  ,  par  or¬ 
dre  de  M.  Armand  Bazin  de  Be- 
zons  j  en  1710  ,*  d’Auxerre,  par 
ordre  de  M.  Charles  de  Caylus , 
en  1730  $  de  Rouen  ,  par  ordre 
de  M.  Nicolas  de  Saulx-Tavan  , 
en  1739  ;  de  Bourges  ,  imprimé 
&  publié  de  l’autorité  de  M.  de  la 
Tome  IL  K  k 
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Roche-Foucault  ,  en  1746  j  &(?. 

Dans  pluheurs  formules  de  ces 
Rituels ,  les  femmes  s’engagent  en¬ 
core  par  leur  ferment  de  ne  point 
reveler  les  fécrets  des  familles  j  de 
ne  point  procurer  l’avortement  j 
de  ne  point  commettre  certains 
crimes ,  de-  remplir  certains  de¬ 
voirs  ,  dont  il  n’eft  point  parlé  dans 
la  formule  précédente  de  Paris. 

Les  diférens  chefs  du  ferment 
prefcrit  par  ces  Rituels  ,  font  abfo- 
lument  conformes  aux  Loix  natu¬ 
relles  ,  divines  &  humaines  :  l’inf- 
peéiion  que  ces  Rituels  attribuent 
aux  Gurés ,  font  très-propres  à  faire 
valoir  ces  Loix  j  &  cependant  ces 
difpofitions  canoniques  ne  font 
point  munies  de  l’autorité  Royale. 
Les  articles  des  Statuts  de  la  Chi¬ 
rurgie  que  nous  avons  cités  plus 
liaut  ,  rendent  les  Curés  juges  des 
mœurs  &  de  la  réligion  des  Sages- 
Femmes  ;  mais  je  ne  connois  au¬ 
cune  Loi  civile  qui  pût  les  autori- 
fer  à  étendre  leur  zèle  jufqu’à  vou¬ 
loir.  interdire  les  fonéfions  de  Ma- 
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trône  à  celles  qui  non  fufpeôles  de 
libertinage  ni  d’héréliê  ,  auroient 
été  reçues  Maîtreffes  fur  leurs  cer¬ 
tificats  J  mais  n  auroient  point  été 
par  eux  infttuites  ni  examinées  fur 
radminifiratioh  du  Baptême. 

Si  en  rigueur  Taprobation  des 
Sages-Femmes  ne  dépend  point 
des  Curés  ,  on  doit  juger  combien 
peu  efi  fondée  la  prétention  de 
quelques-uns  ,  qui  veulent  s’arro¬ 
ger  le  droit  de  les  recevoir  feuis 
fans  la  participation  des  Médecins 
&  Chirurgiens  :  leur  Jurifdiéliion 
ne  peut  s’étendre  tout  au  plus  que 
fur  le  fpirituel  ;  or  les  Reglemens 
exigent  des  Matrones  des  connoif- 
fances  qui  touchent  en  même  tems 
au  fpirituel  &  au  temporel ,  qui  ne 
font  nullement  de  la  compétence 
des  Eccléfiaftiques  ;  &  qui  font 
même  contraires  à  la  bienféance 
dont  ils  doivent  faire  profefiion. 

Pour  convaincre  ceux  dont  le 
zèle  dégénereroit  en  opiniâtreté , 
je  ne  me  contenterai  point  de  leur 
opofer  les  Loix  civiles  qui  font  la 
Kk2 


ji6  La  Junfprudencé 
matière  de  ce  traité  :  les  Loix  ca-t 
noniques  précédentes  peuvent  el¬ 
les-mêmes  leur  faire  connoître  1er 
bornes  de  leur  miniftère  à  cet 
égard.  Le  Synode  de  Sens  de 
1524,  ne  charge  les  Prêtres  de 
Pinftruftion  des  Sages-Femmes , 
qu’après  quelles  ont  été  Jurées. 
Sœpè  Sacerdotes  ohjletrices  (juce  de^ 
hent  ejfe  juratæ.  &  in  arte  objîetri- 
candi  peritæ  ,  doceant.  Les  autres 
Décrets  en  prefcrivant  pareille¬ 
ment  aux  Cirrés  d’inftruire  les  Sa¬ 
ges-Femmes  de  leurs  Paroiffes , 
fupofent  pareillement  qu’elles  font 
déjà  aprouvées  des  Chirurgiens, 
puifqu'elles  ne  peuvent  porter  va- 
lidement  le  titre  de  Sage-Femme 
fans  cette  aprobaticn. 

Les  Rituels  eux-mêmes  contien¬ 
nent  des  difpofitions  analogues. 
Ceux  de  Paris  de  1697  ,  &  d’A,u- 
xerre  de  1730,  portent  qu’il  eft  à 
propos  que  l’éleêlion  des  Sages- 
Femmes  fe  faffe  de  l’avis  d^un  Mé¬ 
decin  ou  du  moins  d’un  Chirur¬ 
gien  ,  qui  l’auront  examinée.  N&ti 
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^rit  alienum  à  ratione  ,  ut  hujus- 
modi  eleclio  fiat  adhibito  concilia 
Medici  ,  vel  faltem  Chïrurgi  ,  qùï 
eam  examinet  ;  celui  de  Rouen  de 
1739  ,  reconnoît  la  compétence 
des  Médecins  &  des  Chirurgiens ,, 
en  termes  encore  plus  formels  :  èx 
lAedicorum  aut  faltem  ChirurgQrum 
cnncilio  ,  ad  quos  de  earum  peritiâ 
pertihet  judicare,  La  plûpart  des 
autres  Rituels  ordonnent  du  moins 
aux  Curés  d’apeller  s’il  fe  peut  le 
Médecin  ou  le  Chirurgien  de  la 
Paroiffe  ,  à  la  preftation  du  fer¬ 
ment  des  Sages-Femmes  :  d’où  il 
fuit  que  les  Reglemens  les  plus 
propres  à  étendre  l’infpeftion  des 
Prêtres  fur  les  Sages-Femmes  ,  ne 
méconnoiffent  point  celle  que  les 
Médecins  &  les  Chirurgiens  ont 
auffi  fur  elles. 

Les  devoirs  des  Sages-Femmes 
feront  expofés  plus  bas  ;  mais  elles 
en  ont  à  remplir  qui  doivent  trou¬ 
ver  place  ici.  Le  Concile  de  Milan 
de  1579,  enjoint  aux  Sages-Fem¬ 
mes  ,  ainîi  qu’aux  parens  ,  de  fair^ 
Kks 
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porter  dans  la  huitaine  ,  les  enfans 
à  l’Eglife  pour  y  être  baptifés, 
fous  peine  d’excommunication. 

Le  Concile  de,  Malines  de  1 607 , 
enjoint  aux  Sages-Femmes  de  faire 
baptifer  dans  trois  jours  les  enfans 
qu  elles  auront  reçus ,  ou  ô  les  pa¬ 
ïens  de  l’enfant ,  ou  leurs  amis ,  s’y 
opofoient ,  d’en  faire  auffitôt  leur 
dénonciation  au  Curé  du  lieu. 

Le  même  devoir  eft  prefcrit  aux 
Sages-Femmes  fous  pareille  peine 
d’excommunication  par  plufieurs 
Décrets  de  l’Eglife  de  France  :  les 
Conciles  de  Rouen  ,  de  1 5  8 1  ;  de 
Reims  ,  de  Bordeaux  &  de  Tours 
de  1 582  ;  de  Bourges ,  de  1584  j 
d’Aix ,  de  1585  j  de  Touloufe> 
dé  1 590  ;  de  Narbonne,  de  1609, 
&c.  ne  fixent  pour  cela  que  trois 
jours  pour  tout  délai.  Il  efl:  pareil¬ 
lement  prefcrit  dans  la  plus  grande 
partie  des  Rituels  des  Dioçefes  de 
France,  dont  quelques-uns  en  ont 
fait  un  des  chefs  du  ferment  qu’üs 
enjoignent  aux  Sages-Femmes 
prêter. 
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Ces  difpofitions  canoniques  ont 
été  foutenues  par  la  légiflation 
françoife  :  les  articles  8  de  la  Dé¬ 
claration  du  13  Décembre  1698  , 
&  3  de  celle  du  14  Mai  1724, 
ordonnent  à  tous  les  Sujets  du 
Royaume  ,  &  notamment  à  ceux 
qui  ont  profefle  la  R.  P.  R.  de 
faire  baptifer  les  enfans  dans  les 
24  heures  ,  dans  les  Eglifes  des 
Paroiffes  de  leur  demeure. 

Les  erreurs  de  plufieurs  héréti¬ 
ques  fur  le  Baptême  ,  ont  donné 
lieu  à  plufîeurs  Reglemens  qui  in- 
téreffent  les  Sages-Femmes.  Pour 
prévénir  les  effets  de  Phéréfîe  des 
Anabaptiftes ,  les  Conciles  de  Ma- 
lines  de  1570  ,  1607  ,  réglèrent 

que  tous  les  Samedis  de  chaque 
Semaine  ,  les  Sages-Femmes  de 
chaque  Paroiffe  jureroient  de  dé¬ 
noncer  à  leur  Curé  les  noms  & 
furnoms  des  femmes  en  couche  y 
qu’elles  auront  afllftées  ,  &  du 
nombre  des  enfans  qu’elles  auront 
reçus. 

Le  Miniftère  françois  a  pris  les 

Kk4 
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mêmes  précautions  pour  détruire 
les  erreurs  des  Proteftans.  Les  Dé¬ 
clarations  précédentes  de  1698  , 

6  1724  J  enjoignent  »  aux  Sages^ 
»  Femmes  &  autres  perfonnes  qui 
»  afîiftent  les  femmes  dans  les  ac- 
w  CGuclieroens ,  d’avertir  les  Curés 
»  des  lieux  de  la  nailTance  des  en- 
»  fans  J  &  aux  Officiers  de  S.  M, 
«  &  à  ceux  des  lieurs  qui  ont  la 
»  Haute- Juftice ,  d’y  tenir  la  main  ; 
w  &  de  punir  les  contre venans  par 
s>  des  condamnatidns  d’amende  ;  & 
»  même  par  de  plus  grandes  pei- 

nés  ,  fuivant  l’exigence  des  cas. 
Les  Curés  font  encore  dans  le 
droit  d’exiger  que  les  Sages-Fem^ 
mes  &  même  les  Accoucheurs  leur 
rendent  compte  de  la  façon  dont 
ils  ont  baptifé  les  enfans  à  la  mai^ 
fon.  En  effet ,  l’adminiffration  du 
Baptême  étant  en  même  tems  Loi 
d’Eglife  5  &  Loi  d’Etat ,  comment 
pourroient-ils  l’obferver  ,  s’ils  né- 
toient  inftruits  fil’ondoyementfait 
à  la  maifon  eff  valide  ou  non  ? 
Auffi  ce  devoir  eft-il  prefcrit  aux 
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Sages-Femmes  par  les  Loix  cano¬ 
niques  &  civiles. 

Les  Conciles  de  Milan  de  1 579 , 
&de  Narbonne  de  1609  ,  portent 
que  le  Curé  en  s’informant  fî  l’en¬ 
fant  a  été  ondoyé  ,  interrogera  la 
Sage-Femme  &  les  témoins  devant 
qui  l’ondoyement  a  été  fait  fur  la 
manière  dont  elle  l’a  fait  j  afin  do 
fçavoir  fi  la  forme  du  Baptême  eft 
valide  ou  non  ,  &  s’il  efl:  néceflaire 
de  baptifer  l’enfant  une  fécondé 
fois. 

La  même  chofe  efl:  portée  dans 
la  Déclaration  des  Régiftres  de 
Baptême  du  9  Mai  1736.  „  Lorf- 
„■  qu'un  enfânt  aura  été  ondoyé  en 
,,  cas  de  néceflité  . . .  par  la  Sage- 
,,  Femme  ou  autre  ,  celui  ou  celle 
,,  qui  l’aura  ondoyé  fera  tenu  ,  à 
,,  peine  de  10  liv.  d’amende  ,  qui 
„  ne  pourra  être  remife  ni  modé- 
„  rée  ,  &  de  plus  grande  peine  en 
5,  cas  de  récidivé  ,  d’en  avertir  fur 
,,  le  champ  lefd.  Curé  ,  Vicaire  , 
,,  ou  Deffervant,  à  l’effet  d’infcrire 
,,  l’aêle  fur  lefd.  Régiflres  ;  dans  le- 
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,^q.uel  afte  fera  fait  mention’  du 
„  jour  de  la  naiffance  de  l'enfant , 
du  nom  des  pere  &  mere  ,  &  de 
la  perfonne  qui  aura  fait  l’on- 
5,  doy ement ,  &  led.  afte  fera  fi- 
gné  fur  lefd.  deux  R-égiftres. . . . 
yy  par  celui  ou  celle  qui  aura  fait 
„  l’ondoyement  ;  &  à  l’égard  de 
„  ceux  qui  ne  pourront  ou  ne  fçau- 
yy  ront  ligner  ,  il  fera  fait  mention 
y,  de  la  déclaration  qu’ils  en  fe^ 
ront. 

Ces  devoirs  des  Sages-Femmes 
établilTent  alTurément  leur  fubordi- 
station  aux  Curés  de  leurs  Paroif- 
lês;  mais  pour  la  faire  valoir ,  ceuxr 
ci  n’ont  dans  ces  cas  ,  comme  dans 
tous  autres ,  que  la  voye  d’exhor¬ 
tation  ;  fauf  à  dénoncer  aux  Ma^ 
gjftrats  les  délits  de  celles  qui  pour^ 
toient  prévariquer  en  matière  inj^* 
|K)rtante. 
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Article  IV. 

Des  Accoucheurs. 

LEs  monumens  qui  nous  inftmî- 
fent  de  Texiftence  de  l’Art  des 
accouchemens  chez  les  Peuples 
les  plus  anciens  ,  nous  aprennent 
qu’alors  les  femmes  étoient  feules 
dépofitaires  de  la  confiance  de  cel¬ 
les  qui  en  font  l’objet.  La  main 
des  hommes  a  toujours  révolté  la 
pudeur  des  femmes. 

Les  Livres  facrés  font  mention 
des  progrès  que  cet  Art  avoit  fait 
entre  les  mains  des  femmes  chez 
les  Hébreux  :  ils  donnent  de  grands 
jéloges  aux  Sages-Femmes  de  cette 
nation ,  du  régné  de  Pharaon  :  leur 
fcience  eft  autant  vantée  que  leur 
probité  :  les  femmes  les  plus  célé¬ 
brés  dont  il  y  eft  parlé  ,  eurent  re¬ 
cours  au  miniftère  des  femmes  dans 
leur  travail  :  Rachel ,  Thamar  , 
Ruth  ,  &  la  belle-fille  d’Heli ,  font 
ÿe  ce  nombre^ 
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Les  Egyptiens  n'avoient  aufli 
ue  des  Sages-Femmes.  L’Exode 
ait  mention  de  deux  Sages-Fem¬ 
mes  Egyptiennes ,  nommées  Sci- 
phra  ,  &  Puha  ,  qui  fauvèrent  un 
grand  nombre  d’enfans  Hébreux  , 
que  la  cruauté  de  Pharaon  vouloit 
faire  périr.  L’hiftoire  de  ces  deux 
nations  ne  parle  point  d’Ac cou¬ 
cheurs  en  aucun  endroit. 

St.  Auguftin  dans  fon  Livre  de 
ia  Cité  de  Dieu  ,  raporte  que  du 
tems  d’Efculape  ,  il  fe  répandit  fur 
les  femmes  groffes  une  maladie 
contagieufe  ,  qui  les  faifoit  périr 
avant  le  terme  dé  l’enfantement  : 
on  implora  le  fecôùrs  de  cet  illuf- 
tre  Médecin  :  mais  il  s’excufa  ,  en 
difant  qu’il  n’étoit  point  Accou* 
cheur. 

Chez  les  Grecs,  les  fêmmes 
faifoient  anciennement  les  accou- 


ehemens  :  mais  il  paroît  que  cè 
n’étoit  point  à  rexclufipn  des  Mé¬ 
decins  :  Hippocrate  a  laiffé  des 
monumens  de  fon  favoir  fur  cette 
matière ,  comme  fur  les  autres  par- 
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des  de  la  Médecine.  Dans  la  fuite 
les  Athéniens  firent  une  Loi ,  qui 
interdifoit  l’exercice  de  la  Méde¬ 
cine  aux  femmes ,  fous  des  peines 
très-rigoureufes  ;  l’Art  des  accou- 
chemens  fut  compris  dans  la  dif^ 
pofition  de  cette  Loi  ;  la  pudeur 
des  femmes  ne  fut  point  un  titré 
contre  la  Science  des  Médecins  : 
l’Aréopage  fit  exécuter  cette  Loi 
dans  toute  foij  étendue  &  fa  ri¬ 
gueur  :  mais  plufieurs  femmes  ai¬ 
mant  mieux  périr  que  de  fecouer 
le  joug  de  la  pudeur ,  une  jeune 
Athénienne  ,  nommée  Agnodice  » 
fut  auprès  d’Herophile  pour  s’inf- 
truire  dans  cet  Art  ,  &  vint  l’exer¬ 
cer  à  Athènes  ,  fous  le  déguife- 
ment  d’un  homme.  Son  fécretrefta 
long-tems  caché  :  les  Athéniennes 
eurent  toute  la  difcrétion  dont  on 
accufe  leur  fexe  d’être  peu  fufcep- 
tible  :  la  réputation  d’Agnodice 
monta  à  un  fi  haut  dégré  ,  que  les 
Médecins  n’étoient  plus  apellés 
auprès  des  femmes  :  le  difcrédit  de 
ceux-ci  excita  leur  jalé^fîe  j  ils 
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prirent  le  parti  d’accufer  Agnodièê 
de  corrompre  les  femmes  :  ils  at* 
cufèrent  les  Athéniennes  elles-mê¬ 
mes  de  feindre  des  maladies ,  pour 
avoir  ce  débauché  auprès  d’elles  .* 
Faccùfation  portée  à  l’Aréopage , 
Agnodice  fut  condamnée  :  mais 
elle  fît  bientôt  voir  l’injuftice  de 
i’accufadon  des  Médecins  ,  &  du 
Jugement  de  l’Aréopage ,  en  dé¬ 
couvrant  fon  fécret.  Les  Médecins 
alors  qui  dévoient  être  honteux  de 
leur  procédé  ,  l’accufèrent  encore 
plus  vivement ,  en  alléguant  la 
Loi  :  les  Juges  fe  difpofèrent  à  la 
condamner  encore  :  mais  les  prin¬ 
cipales  Dames  d’Athènës ,  vinrent 
réclamer  leurs  droits  :  elles  repro¬ 
chèrent  aux  Aréopagites ,  qu’ils 
étoient  leurs  ennemis  plutôt  que 
leurs  époux  :  elles  ménacèrent  mê¬ 
me  que  fî  on  leur  ôtoit  Agnodice  y 
elles  ne  fe  trouveroient  plus  dans 
la  néceflité  de  recourir  aux  fecours 
des  Médecins.  Sur  ces  vives  repré- 
fentations  ,  Agnodice  fut  déchar¬ 
gée  de  fon  accufation  j  ôc  l’Aréo- 
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page  en  modifiant  fa  Loi ,  ordonna 
que  dorénavant  les  femmes  d’une 
condition  libre  ,  pourroient  auffi 
exercer  cette  partie  de  la  Méde¬ 
cine.  C’eft  ce  que  raporte  Hyginns 
dans  fes  fables. 

Le  même  uiage  pafla  chez  les 
Romains,  Plufieurs  paflages  des 
Codes  &  des  Digeftes  ,  prouvem: 
que  chez  eux  la  Profeffion'  des  Sa¬ 
ges-Femmes  étoit  reconnue  juridi¬ 
quement.  Mais  il  y  a  lieu  de  foup- 
çonner  que  les  Médecins  çtoient 
auffi  apellés  aux  accouchemens  ^ 
du  moins  dans  les  cas  extrêmes, 
Çalien  &  Cèlfe  ,  Médecins  La¬ 
tins  ,  ont  traité  cette  partie  de  la 
Chirurgie  comme  toutes  les  autres 
dans  leurs  ouvrages. 

Pour  les  Arafe  ,  le  Génie  de 
leur  nation  ne  pardît  pas  avoir  été 
difpofé  à  recevoir  le  fecours  des 
hommes  dans  les  accouchemens  z 
cependant  Paul  Aeginette  ,  un  de 
leurs  Médecins  du  feptième  fiécle  , 
fçut  tellement  faire  connoître  l’uti- 
iité  ôc  l’importance  de  cet  Art , 


528  La  Jurifprudenté 
qu’il  vainquit  leur  préjugé ,  exerçâ 
particulièrement  cet  Art ,  &  fut 
apellé  vir  obfletrixé  Sur  cela  le 
Dofteur  Freind  remarque  qu’il  pa- 
roit  être  le  prémier  Accoucheur 
de  Profeffion  ^  dont  l’hiftoire  nous 
donne  connoiiTance. 

Les  mêmes  ufages  prévalurent 
chez  les  nations 'aêtuellement  exif- 
tantes  :  mais  dans  ces  derniers  fié- 
cles  les  femmes  éclairées  par  l’ex¬ 
périence  fur  rinfuffifance  &  le  dan* 
ger  des  fecours  de  leurs  fembla* 
blés ,  ont  vaincu  leur  repugnancê 
pour  s’adreffer  aux  hommes  j  & 
l’ufage  a  tellement  changé  ^  qu’eri 
Angleterre  ,  en  Allemagne  ,  &  en 
Hollande  ^  l’Art  des  accouche* 
mens  eft  principalement  exercé 
par  les  Médecins  &  les  Chirur¬ 
giens.  En  France  ,  l’ufage  &  les 
Loix  ont  abandonné  les  accou- 
chemens  naturels  aux  femmes  ; 
&  ceux  qui  menacent  de  quel¬ 
que  danger ,  aux  Chirurgiens  :  & 
comme  peu  de  Médecins  y  exer¬ 
cent  la  Chirurgie ,  il  s’eft  trou- 
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vé  peu  d’Accoucheurs  parmi  eux4 
Ces  variations  ont  donné  Heu  à 
deux  queftions  ,  dont  la  folution 
renfermera  tout  ce  que  j’ai  à  dire 
fur  les  Accoucheurs. 

Question  1,  Eft-il  indécent 
aux  hommes  d’accoucher  le:^  fem-^ 
mes  ? 

Un  ànonime  a  donné  uné 
talion  fur  les  accouchemens  ,  danîl 
laquelle  il  prétend  faire  voir  l’inu- 
tilité  ,  le  danger  &  l’horreur  de  la 
Profeffion  d’Accoücheür.  M.  Hec-* 
quet  imbu  des  mêmes  fentimens  , 
a  entrepris  de  démontrer  dans  uii 
petit  traité  intitulé  ^  de  l'indécence 
aux  hommes  £  accoucher  les  fem~ 
mes  ;  que  la  coutume  de  fe  fervir 
d’Accoucheurs  eft  moins  un  ufage , 
qu’une  entreprife  à  reprimer.  Je 
renverrai  à  ces  ouvrages  mêmes  , 
pour  juger  de  la  foiblelTe  des  preu^ 
ves  fur  lefquelies  leurs  auteurs  fon¬ 
dent  leurs  afTertions  ridicules  Ôc 
outrées*  Je  me  contenterai  des  ré¬ 
flexions  fuivantes. 

La  prémiè^'e  aflertion  de  M» 
Tome  //,  L 1 
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Hecquet ,  eft  que  la  Profeffioiî 
d’Accoiicheufe  remonte  dans  l’an¬ 
tiquité  la  plus  reculée  j  au  lieu  que 
celle  d’Accoucheur  eft  nouvelle  , 
fans  titres  &  fans  autorité.  Le  pré¬ 
jugé  des  femmes  &  le  défordre  de 
la  Médecine  ,  étoient  des  titres- 
affez  coneluans  pour  prouver  l’an¬ 
cienne  pofleffion  des  Matrones , 
fans  que  M.  Hecquet  épuifât  fa 
littérature  ,  pour  venir  à  l’apui  : 
mais  comme  ces  titres  abufifs  con- 
firmoient  un  ufage  également  vi¬ 
cieux  ,  leur  antiquité  n’efl:  point 
un  motif  raifonnable  de  s’opofer  à 
leur  correflion.  En  fécond  Keu  , 
ce  qui  vient  d  etre  dit, prouve  affez 
que  la  Proieffion  d’Accoucheur 
n’eft  point  auffi  nouvelle  que  le 
veut  faire  entendre  M.  Hecquet. 
Il  eft  encore  plus  faux  qu’elle  foit 
aftuellement  fans  titres.  Son  titre 
a  toujours  été  fondé  fur  la  nature 
des  chofes  :  les  maladies  qui  font 
l’effet  ou  les  compagnes  de  l’ac¬ 
couchement  ,  ainiî  que  les  opéra¬ 
tions  quUl  requière ,  étant  l’objet 
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le  plus  important  de  la  Médeciné 
&  de  la  Chirurgie ,  elles  entrent 
eflentiellement  dans  le  domaine 
des  Médecins  &  des  Chirurgiens* 
Ce  n’eft  que  par  une  ufurpation  ^ 
Utile  il  eft  vrai,  &  par  conféquent 
tolérable  jufqu’à  un  certain  point , 
que  les  femmes  ont  participé  à  ce 
miniftère  :  mais  cela  n’a  pu  aller 
jufqu’à  l’exclufion  des  légitimes 
poflefTeurs  :  &  bien  loin  que  la 
Jurifprudence  moderne  aprouve  les 
üfurpations  que  les  Matrones  ont 
anciennement  poufîees  trop  loin  , 
elle  les  a  bornées  au  contraire  aux 
fondions  qu’elles  peuvent  utile¬ 
ment  remplir ,  &  les  a  aflujetties 
en  tout  aux  Médecins  &  aux  Chi¬ 
rurgiens  ,  aufquels  elle  a  rendu  les 
droits  indéfinis  qu’ils  ont  naturelle* 
ment  fur  cet  Art* 

M.  Hecquet  dit  ehfuite  que  les 
maximes  de  la  Réligion  Chrétien¬ 
ne  font  contraires  à  la  Profelîioti 
d’Accoucheur.  Ce  n’eft  pas  fuivre 
la>  Réligion  que  de  l’oùtref  t  fes 
maximes  ont  pour-  objet  dè  domf>* 
L  1  % 
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ter  les  palTions  criminelles ,  &  de 
favorifer  la  jouiffance  des  biens 
réels  de  Thumanité  :  or  là  Profef- 
{/.on  d’Accoucheur  n’a  rien  qui  ne 
foit  compatible  à  de  telles  maxi¬ 
mes.  Rien  de  plus  propre  ,  il  eft 
vrai ,  pour  échaufer  i’imàgination  , 
que  la  vue  &  le  toucher  ,  contre 
defquels  M.  Hecquet  fe  recrie  tant 
de  rois  ,  lorfque  le  libertinage  les 
conduit  ;  mais  échauferont-ils  l’i¬ 
magination  d’une  femme  ,  dont 
tous  les  organes  faits  pour  le  plai- 
fir  ,  n’ont  de  fenlibilité  que  pour 
la,  faire  fouffrir  L  échauferont-ils 
celle  d’un  Accoucheur  ,  qui  voit 
&  touche  des  organes  dont  la  mal¬ 
propreté  &  la  détiguration  font  des 
rémedes  contre  la  paffion  ^  De  plus 
la  même  ,prpfeffion  eft  un  moyen 
qui  conduit  fûrement  ;à  |a  jouinan- 
ce  de.s  biens, les  plus-  précieux  , 
que  les  maximes  de  la  Religion 
àyent  en  viié  de  procurer  aux  hom- 
rnes;<  $a ,  f n.  içn  effet  ne  fe  borne 
point  à  retirer  une  mere  &  un  en¬ 
fant  des  Dras  de;  la  mort  ;  ce  n’eft 
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que  depuis  fa  perfeélion  ,  qu’on  a 
trouvé  les  mbyens  de  procurer  le 
falut  éternel  à  celui-ci  dans  des  cas 
où  fa  perto  étoit  autrefois  inévita¬ 
ble  entre  les  mains  des  femmes  , 
comme  on  aura  bientôt  lieu  de  le 
voir. 

Notre  pieux  réformateur  ne  cef- 
fe  point  dbpoferla  fagacité  des  Sa¬ 
ges-Femmes  ,  &  les  moyens  qu’el¬ 
les  ont  de  fé  perfeftionner  ,  à  l’i¬ 
gnorance  des  Accoucheurs  :  mais 
le  peu  de  progrès  que  l’art  des  ac- 
couchemens  a  fait  entre  les  mains 
des  femmes  pendant'  tant  de  lié- 
cles  ,  &  la  rapidité  avéc  laquelle 
les  Accoucheurs  l’ont  pèrfeôtion- 
né  depuis  un  hécie  &  demi  ,  font 
bien  voir  combien  M.  Hecquet  é- 
toit  prévenu. 

Enfin  M.  Hecquet  ne  fait  point 
difficulté  d’affurer  que  la  profeffion 
d’Accoucheur  eft  rarement  nécef- 
faire.  Qui  ne  fera  point  furpris 
qu’un  fi  favant  Médecin  n’ait  point 
voulu  voir  combien  l’art  des  ac- 
couchemens  renferme  de  connoif- 
LI3 
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lances  &  de  pratiques  ,  qui  font 
au-deffusde  la  portée  des  femmes  j 
&  qu’un  chrétien  aufli  réligieux 
n’ait  point  été  fenfible  à  la  perte 
de  tant  d’ames  que  l’impéritie  des 
Matrones ,  &  la  difette  d’ Accou¬ 
cheurs  caufent  journellement  dans 
les  Provinces  ?  La  vérité  fe  fait 
encore  jour  au  travers  du  préjugé 
qui  la  voile  :  M.  Hecquet  eft  obli¬ 
gé  de  convenir  qu'il  eft  du  moins 
quelques  cas  h  épineux  ,  que  l’ha- 
^leté  de  fes  Matrones  s’y  trouve 
en  défaut  }  &  qu’il  y  eft  befoin 
d’un  Accoucheur  ?  mais  comment 
en  trouvera-t-il ,  s’il  en  détruit  la 
profeffion  ?  comment  les  Chirur^ 
giens  acquerront-ils  une  pratique 
il  didicile  alors ,  fi  on  leur  ôte  la 
voye  de  s’exercerdans  les  cas  moins 
difficiles  ?  d’où  je  crois  devoir  con^ 
dure  contre  lui ,  qu’il  n’eft  point 
indécent  aux  hommes  d’accoucher* 
^  Question  IL  La  profeffion 
d’Accoucheur  fait-elle  une  profe.f 
fion  dillinftç  de  celle  de  Chiruï" 
gien  ? 
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A  Paris  &  dans  plufieurs  autres 
grandes  Villes  du  Royaume ,  ily  a 
des  Chirurgiens  fi  employés  dans 
l’exercice  des  accouchemens, qu’ils 
négligent  les  autres  fondions  de  la 
Chirurgie  ,  de  manière  que  le  vul¬ 
gaire  ,  qui  ne  juge  que  d’après  fes 
yeux  ,  regarde  ces  Accoucheurs  , 
comme  des  artiftes  diftinéis  &  fé- 
parés  des  Chirurgiens  :  mais  la  lé- 
giflation  françoife  n’a  fait  aucune 
diftinélion  entre  les  uns  &:  les  au¬ 
tres.  Il  n’en  eft  pas  des  Accou¬ 
cheurs,  comme  des  Reftaurateurs  ^ 
Ocüliftes  &c.  La  fcience  des  ac¬ 
couchemens  étant  fondée  fur  les 
connoifTancés  les  plus  recherchées 
de  la  Chirurgie  ^  le  Miniftère  n’en 
a  confié  la  pratique  ,  qu’aux  Chi¬ 
rurgiens  Maîtres  en  toutes  les  par¬ 
ties  de  leur  art  :  &  bien  loin  qu’il 
fut  utile  d’ériger  la  profefîion  d’Ac- 
coucheur  en  une  profeffion  parti¬ 
culière, moins  étendue  que  celle  de 
Chirurgien  ,  il  feroit  plus  à  propos 
de  ne  la  confier  qu’à  un  petit  nom- 
brede Médecins  oüde  Chirurgiens, 

LU 
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qui ,  après  les  épreuves  générales , 
requifes  pour  l’acquifition  de  leurs 
litres ,  auroient  donné  des  preuves 
particulières  de  leur  fcience  &  ex^ 
périence  en  cette  partie.  Qui ,  en 
lifant  la  forme  des  chefs-d’œuvres 
de  Chirurgie  expofée  dans  ce  trah 
ré  ,  &  ne  voyant  pour  ainii  dire 
rien  daas  leurs  aéles  de  relatif  aux 
accoüchemens  ,  ne  conviendra 
point  qu’il  manque  un  point  eflen- 
tiel  dans  notre  Jurifprudence  ?  & 
ce  qui  pis  eft  encore  ,  qui  ne  ver¬ 
ra  point  fans  frémir  un  Chirurgien 
de  Village  qui  n’a  donné  que  de 
légères  preuves  de  fa  capacité  pour 
les  panfemens  les  plus  greffiers  de 
la  Chirurgie ,  elTayer  impunément 
fa  mai»  lourde  &  aveugle  aux  dér 
pens  de  la  vie  corporelle  &  fpirh  ' 
ruelle  d’une  imprudente  &  d’un  in^ 
lîocent  facriüés  h  fon  titre  mal  aÇ’ 
quis. 
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Chapitre  XII I.  • 
Des  Chirurgiens  prépofés  pour  les 
autres  parties  partïçuLiè/'es  de  la 
Chirurgie»  . 

I  L  y  a  piufîeurs  efpéces  de  Chi- 
rurriens  particuliers  qui  n^'ont 
pour  objet  de  leur  pratique,  qu’une 
partie  de  la  Chirurgie.  Le  Minif- 
îère  ne  les  a  point  perdu  de  vue  j 
&  je  vais  expofer  la  Légiflation 
qu’il  a  établie  4  cet  égard  ,  en  fui> 
vant  toujours  l’ordre  précédent. 


^  Article  L 

Des  Chirurgiens  particuliers ,  fujets 
aux  Communautés  foumifes  à  la 
;  Jurifdiclion  du  P»  Chirurgien» 

L  Es  anciennes  Ordonnances 
rendues  en  faveur  du  P.  Bar¬ 
bier,  foumettoient  tous  ceux  qui 
exerçoient  quelque  partie  de  la 
Chirurgie ,  fans  aucune  excepter  , 
à  fa  Jurifdiélion  :  c’eft  ce  qu’on 
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voit  confirmé  dans  les  Statuts  de 
1 6 1 1 .  Les  articles  8  &  i  o  de  ce 
Réglement ,  défendent  expreffé- 
ment  à  toutes  perfonnes,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu  ils  puijfent 
être  ^  de  faire  aucun  œuvre  ni'  exer^ 
cice  dudit  Etat  de  Barbier-Chirur- 
gien^  dans  toutes  les  villes,  vil¬ 
lages  ,  bourgs ,  bourgades,  ports, 
ponts ,  châteaux  &  paflages  du 
Royaume. 

Flufîeurs  Ordonnances  particu¬ 
lières  s'expriment  encore  plus  po- 
fitivement  fur  cet  objet.  Le  dernier 
article  des  Statuts  des  Chirurgiens 
de  Montpellier  de  1528,  défend 
,,  aux  Tailleurs  de  pierre  ou  de 

rupture ,  aux  Abbateurs  de  ca- 
,,  tarage ,  &  aux  Arracheurs  de 
„  dents  ,  d’ouvrer  dans  la  Ville  & 
„  Banlieue  de  Montpellier ,  fans  la 
„  licence  des  4  Maîtres  Jurés. 

Un  Edit  de  Novembre  i(?34  » 
défend  à  toutes  perfonnes  ,  s’ils  rtc 
font  reçus  en  la  manière  ordinaire 
des  Chirurgiens  ,  de  faire  l'opéra¬ 
tion  pour  la  güérifon  des  defcentes* 
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Les  Statuts  des  Chirurgiens  de 
Paris  de  1699  ,  ont  pluiieurs  arti¬ 
cles  concernant  les  Chirurgiens 
particuliers. 

Art,  cii.  »  Il  fera  fait  défenfes 
I  ,,  à  tous  Bailleurs,  Renoueurs  d’os, 

I  „  aux  Experts  pour  les  dents  ,  aux 
,,  Oculiftes  ,  Lithotomiftes  ,  ôc 
,,  tous  autres  exerçans  telle  partie 
,,  de  la  Chirurgie  que  ce  foit ,  qui 
„  ne  font  point  compris  dans  les 
,,  Etats  de  la  Maifon  Royale ,  en- 
„  regiftrés  à  la  Cour  des  Aides , 
,,  d’avoir  aucun  étalage ,  nid’exer- 
„  cer  dans  la  Ville  â  Faubourgs 
„  de  Paris ,  aucune  de  ces  parties 
„  de  la  Chirurgie,  s’ils  n’en  ont  été 
5,  jugés  capables  par  le  P.  Chirur- 
j,  gien  du  Roi  ou  fon  Lieutenant  , 
5,  &  par  les  quatre  Prévôts  enchar- 
,,  ge  ;  fçavoir  les  Bailleurs  &  Re- 
„  noueurs  d’os  ,  enfaifant  la  légère 
,,  expérience ,  &  payant  les  droits 
,,  portés  par  l’article  123  ci-après; 
„  les  Experts  pour  les  dents,  Ocu- 
,,  liftes ,  Lythotomiftes  &  autres  , 
3,  fuivant  la  forme  prefcritô  par  les 
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„  articles  1 1 1  &  i  m  ci-après  ;  fans 
„  que  les  uns  ni  les  autres  puiffent 
„  former  un  corps  diftinft  &  fépa- 
5,  ré  ;  ni  prétendre  au  droit  d’être 
5,  aggrégés  à  la  Communauté  des 
„  Maîtres  Chirurgiens  ;  ni  prendre 
5,  d’autre  qualité  que  celle  Ex- 
pour  la  partie  de  Chirurgie 
„  fur  laquelle  ils  auront  été  reçus  : 
5,  &  payeront  néanmoins  les  droits 
„  de  Confrairie  &  de  vifite  à  Tor- 
,,  dinaire. 

L’article  123  cité  dans  le  prér 
cèdent ,  prefcrit  le  double  des 
droits  portés  pour  les  Maîtres  & 
Officiers  dans  le  122  ,  dont  voi¬ 
ci  le  tarif,  ,,  Au  prémier  Chirur- 
5,  gieii  du  Roi  ou  à  fon  Lieute- 
5,  nant  pour  répondre  la  Requête  , 
5,  4  liv. 

„  Au  Greffier  40  fols. 

,,  Aud.  P.  Chirurgien  ,  à  fon 
5,  Lieutenant  j  a:ux  4  Prévôts ,  au 
„  Receveur  &  au  Greffier  pour 
„  rimmatricule  ,  6  liv.  pour  cha- 
.5,cun. 

J,  Aqd.  P,  Chirurgien ,  ou  à  fon 


de  la  Chirurgie  en  France.  5  4t 
J,  Lieutenant  pour  les  billets  de 
3,  convocation  -,  6  liv. 

„  Aud.  P.  Chirurgien  ,  à  fon 
„  Lieutenant  16  jettons  d’argent 
3,  pour  chacun  ,  &  deux  paires  de 
y,  gants  5  Tune  fimpie  &  l’autre 
3,  garnie. 

„  Aux  4  Prévôts^au  Receveur  Sc 
„  au  Greffier.8  jettons  d’argent  pour 
„  chacun,&  deux  paires  de  gants, 
3,  l’une  hmple  &  l’autre  garnie. 

■  ,,  A  chacun  des  Maîtres  du  Con- 

3,  feil  3  trois  jettons  d’argent. 

3,  A  tous  les  autres  Maîtres,  cha- 
„  cun  deux.jettons  d’argent. 

„  Pour  la  bourfe  commune  ,  & 
3,  les  affaires  de  la  Ctimmunauté  , 
„  150  liv.  ,  ,  .  ,  ■ 

En  conféquence  de  l’article  1 02 
précédent ,  le  lieur  Guillaume  Bot- 
tentuit  Langlois  ,  célébré  Reffau- 
rateur  &  Maître  Chirurgien  à  Pa¬ 
ris  3  obtint  à  la  Police  le  25  Jan¬ 
vier  1726  3  une  Sentence  qui  fit 
défenfes  au  nommé  Bellet  ,  Maîr 
tre  Couvreur  de  Maifons  à  Paris  , 
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de  plus  entreprendre  fur  la  Profet 
fîon  de  Chirurgien  Renoueur  ;  8c 
pour  l’avoir  fait,  le  condamna  à  3 

I.  d’amende ,  à  i  o  1.  de  dommages 
&  intérêts  >  &  en  tous  les  dépens* 

Après  l’article  102  >  il  y  a  dans 
les  Statuts  de  1699  ,  un  titre  en¬ 
tier  concernant  les  Experts  pour 
les  bandages  des  Hernies.  Ce  titre 
eft  la  confirmation  &  la  modifica¬ 
tion  de  l’Edit  de  1635  j  il  renfer¬ 
me  les  articles  fuivans. 

Art,  cm. Ceux  qui  ont  été 
,,  reçus  par  la  Communauté  des 
5,  Maîtres  Chirurgiens  pour  la  par- 
„  tie  de  la  Chirurgie  apellée  Her- 

J,  niaire  ,  continueront  à  l’exercer 
5,  pendant  leur  vie  ,  en  payant  les 
„  droits  de  vifite  &  de  Confrairie  > 
5,  fans  néanmoins  qu’ils  puifTent  for- 
5,  mer  une  Communauté  diftinéle 
5,  &  féparée  ;  &  ne  pourront  pren- 
9)  dre  autre  qualité  que  celle  por- 
9,  tée  par  leurs  Lettres.de  réception 
9,  à  S.  Cofme  j  ni  expofer  d’autres 
9,  étalages  ,  que  ceux  qui  conviens 
9,  nent  à  la  Chirurgie  Herniaireé 
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Arx.  CIV.  „  Ne  pourront  auffi 
,,  lefd.  Particuliers  ,  faire  aucune 
J,  opération  ni  incifion  ,  fous  quel 
,,  prétexte  que  ce  foit  \  mais  feront 
,,  feulement  l’aplicatiori  desbanda- 
,,  ges  :  &  en  cas  qu’il  y  ait  lieu  de 
5,  faire  quelque  incilion  ,  ou  que 
,,  la  reduâion  paroifTe  difficile , 
,,  ils  n’y  pourront  apliquer  aucun 
„  remède  j  &  feront  tenus  d’apel- 
,,  1er  avec  eux ,  un  des  Maîtres  de 
„  la  Communauté  des  Chirurgiens. 

,,  Art.  cv.  ,,  Si  néanmoins 
„  quelqu’un  de  ces  Particuliers 
,,  vouloir  entrer  en  la  Commu- 
5,  nauté  des  Maîtres  Chirurgiens  , 
5,  pour  avoir  rang  parmi  eux  >  il 
,,  pourra  à  cet  effet  fe  préfenter 
,,  dans  quinzaine  ,  à  compter  du 
,,  jour  de  l’enregiffrement  des  pré- 
,,  fentes  ;  &  fera  reçu  ,  s’il  eft  jugé 
5,  fuffifant  &  capable  ,  en  faifant 
,,  la  légère  expérience  ^  &  payant 
„  les  droits  ordinaires ,  fuivant  l’ar- 
5,  ticle  125  >  ci-devant  5  à  condi- 
tion  néanmoins  que  lefdits  Par- 
ÿ,  ticuliers  ainfi  reçus ,  feront  leut 
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Ibumiflion  au  Greffe  du  P.  Ctii- 
„  rurgien  du  Roi ,  de  ne  s’entre- 
„  mettre  que  de  la  Chirurgie  Her- 
5,  ni  aire  ,  de  quoi  fera  fait  men- 
„  tion  expreffe  ,  non-feulement 
5, , dans  leur  a61:e  de  réception  j 
,,  mais  auffi  dans  leurs  étalages. 

Il  fut  ordonné  par  l’Arrêt  du 
Confeil ,  &  les  Lettres  Patentes 
de  1701  rendues  pour  la  modi¬ 
fication  des  préfens  Statuts  ,  que 
les  foumiffions  mentionnées  dans 
l’article  précédent,  feroient  con¬ 
formes  à  celles  qui  avoient  déjà 
été  faites  y  fur  les  Régiftres  de  la 
Communauté ,  le  14  Juillet  1698: 
mais  cet  article  n’eft  plus  d’ufage  , 
comme  on  le  voit  par  le  fuivant.  • 
cvi.  „  Et  après  led.  délai 
„  de  quinzaine  ,  lefd.  Particuliers 
„  ni  .  ceux  qui  fans  être  Maîtres 
,,  Chirurgiens  exerceront  à  Tavç- 
5,  nir  cette  partie  de  la  Chirurgie , 
„  ne  pourront  être:  admis  dans  la 
„  Communauté  en  qualité  de.  Maîr 
j,  très  ,  ni  cenfés  ,  ni  réputés  :  tels  i 
5,  mais  feront  fetileinent  reçus  *en 
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j,  la  forme  &  fur  les  reftriftions 
„  qui  feront  expliquées  dans  l’arti- 
,,  de  fuivant. 

Art,  cvii.  „  Ceux  ^ui  feront 
,,  reçus  à  l’avenir  pour  la  même 
,,  fondion  ,  ne  pourront  prendre 
„  la  qualité  de  Chirurgien  Her- 
5,  niaire  ;  mais  feulement  celle 
„  ^Expert  reçu  pour  la  fabrique  ^ 
compofîtion  Cf  aplication  des  ban-- 
,,  dage's  pour  les  Hernies  ;  &  fè- 
5,  ront  obligés  de  fe  conformer 
,,  aux  articles  103  ,  &  104  ci-def- 
,,  fus  ,,tant  pour  les  incilions ,  opé* 
„  rations  &  remèdes  ,  que  pour 
„  leurs  étalages  j  néanmoins  paye* 
„  ront  les  droits  de  vifite  &  de 
,,  Confrairie  en  la  manière  accou» 
„  tumée. 

Art.  cviii.  „  Ne  pourront  au* 
cuns  ^fpirans  etre  admis  en  lad« 
5,  qualité  d’Expert ,  s’ils  n’ont  fervî 
„  aeux  années  entières  &  confécu- 
5,  tives,chez  l’un  des  Maîtres  Chi- 
,,  rurgiens  ,  ou  chez  l’un  des  Ex- 
5,  perts  qui  font  ou  qui  feront  pouf 
„  lors  établis  en  la  Ville  &  Fau- 
Tome  If  Mm 
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,,  bourgs  de  Paris ,  ou  enfin  fervi 
„  plufieurs  Maîtres  ou  Experts  pen- 
,,  dant  trois  années  ;  ce  qu'ils  fe- 
,,  ront  tenus  de  juftifier  par  des 
5,  certificats  en  bonne,  ferme  j  & 

5,  par  les  aftes  d’entrée  chez  lef- 
j,  dits  Maîtres  ou  Experts  ,  enre- 
5,  giftrés  au  Greffe  du  P.  Chirur- 
„  gien  du  Roi  ,  à  peine  de  nul- 
j,lité. 

Art*  cïx.  „  Après  que  lefd. 

„  Afpirans  auront  fervi  pendant  le 
,  ,  te  ms  ci-deffus  prefcrit ,  ils  fe 
5,  préfentpront,  au  P.  Médecin  du  ' 
,,  Roi ,  pour  avoir  fon  confente-  ’ 
5,  ment  ,  fans  lequel  ils  ne  pour-  ! 
„  ront  être  admis  à  l'examen. 

Art.  cx.  „  Quand  ils  auront 
„  obtenu  le  confentement  du  P. 

5,  Médecin  de  S.  M.  ils  préfente- 
„  ront  leur  Requête  au  P.  Chiriir- 
5,  gien  du  Roi'  ou  à  Ton  Lieute- 
5,  nant  ^  qui  la  répondra  d’un  foit 
,,  communiqué  aux  Prévôts  en  chaP‘  , 
5,  J  &  en  conféquencë  leur  don^ 

,,  nera  jour  en  la  forme  ordi- 
,,  naire. 
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Art,  cxi.  „  Uexamen  fera  fait 
3,  par  le  P.  Chirurgien  du  Roi  ou  foiî 
,,  Lieutenant  &  les  4  Prévôts  en 
„  charge  3  en  préfence  du  Doyen 
3,  de  la  Faculté  de  Médecine  ,  du 
3,  Doyen  de  la  Communauté  des 
3,  Chirurgiens  ,  du  Receveur  en 
3,  charge  ,  des  deux  Prévôts  &  du 
j,  Receveur  qui  en  fortent  ^  &  dé 
j,  tous  les  Maîtres  du  Confeil ,  dé 
j,  deux  Maîtres  de  chacune  des  4 
j,  çlalfes ,  qui  feront  choifis  fuccef^ 
3,  fivement  &  chacun  à  leur  tour  5 
3,  &  de  deux  Experts  aulîi  fucceffi- 
3,  vement. 

Art.  cxii.  3,  Cet  examen  fera 
3,  compofé  d’un  feul  afte  ,  dans 
3,  lequel  feront  lefd.  Experts  intèr- 
3,  rogés  3  tant  fur  la  théorie  ,  que 
3,  fur  la  pratique  payeront  les 
„  droits  portés  par  l’article  126, 
3,  ci- après. 

Art.  cxxvi.  3,  Au  P.  Mé- 
3,  decîn  ’  du  Roi  ,  pour  fon  con- 
,,  fentement ,  à  l’effet  de  procé- 
3i  der  à'  l’examen  de  l’Afpirant 
3,  fur  la  fabrfque  &  aplicâtiOH 
Mm  2 
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„  des  bandages ,  vingt-huit  livres. 

„  Au  P.  Chirurgien  de  S.  M. 
„  ou  à  Ton  Lieutenant, pour  répon- 
„  dre  la  Requête  ,  4  liv. 

„  Au  Greffier  ,  2  liv. 

„  Aud.  P.  Chirurgien  ,  à  fon 

Lieutenant  ,  aux  Prévôts ,  au 
5,  Receveur  &  au  Greffier  en  l’im- 
,,  matricule  ,  6  livres  pour  cha- 
5,  cun. 

„  Aud.  P.  Chirurgien  ou  à  fon 
„  Lieutenant  pour  les  billets  de 
J,  convocation  ,  6  liv. 

„  Au  Doyen  de  la  Faculté  6  liv. 

„  Ayd.  P.  Chirurgien  ,  à  fon 

Lieutenant  &  au  Prévôt  en  tour , 
5,  28  liv.  pour  chacun. 

„  Aux  trois  autres  Prévôts,  au 
„  Receveur  &  au  Greffier  ,  (4 
5,  liv.  pour  chacun. 

„  Aux  Maîtres  du  Cbnfeil ,  ) 
5,  liv.  pour  chacun. 

„Aux  huit  Maîtres  j  fçavoir 
,,  deux  de  chaque  claffe  ,  3  liv. 
5,  pour  chacun. 

,,  Aux  deux  Experts  en  tour  ; 

3  liv.' pour  chacun. 
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„  Aud.  P#  Chirurgien  &  à  fou 
„  Lieutenant  ,12  jettons  d’argent 
5,  pour  chacun  ;  &  deux  paires  de 
„  gants  ,  Tune  -(impie  &  l’autre 
„  garnie. 

,,  Aux  Prévôts  ,  au  Receveur 
,,  &  au  Greffier  ,  fix  jettons  d’ar- 
,,  gent  pour  chacun  ;  &  deux  pai- 
,,  res  de  gants  ,  l’une  (impie  & 
,,  l’autre  garnie. 

,,  Pour  la  bourfe  commune  & 
5,  affaires  de  la  Communauté  ,  la^ 
„  fomme  de  5  o  liv. 

Les  Statuts  de  1730  ,  ne  détail¬ 
lent  pas  aufli  bien  ce  qui  concerne 
les  Chirurgiens  particuliers.  Ils 
n  ont  fur  cet  objet  qu’un  article 
qui  eft  le  70®.  ^  Ceux  qui  vou- 
,,  dront  exercer  la  partie  de  la 
J,  Chirurgie  apellée  Herniaire  ,  ou 
5,  ne  s’occuper  qu’à  la  cure  des 
„  dents  ,  &  à  remettre  les  mem- 
bres  démis  ou  difloqués  ,  feront 
5,  tenus  avant  d’en  Faire  aucun 
5,  exercice  ,  de  fe  faire  recevoir 
5,  dans  une  Communauté  ^ils  fubi- 
,,  ront  un  examen  de  pratique  3 
M  m  3 
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„  &  feront  reçus ,  s’ils  font  jugés 
3,  capables  ,  en  payant  pour  tous 
5,  droits ,  la  fomme  de  i  oo  liv. 

3,  diftribuable  comme  en  l’article 
j^des  droits  de  réception  ;  &  50 
„  liv.  au  profit  de  la  bourfe  cotn- 
5,  mune. 

Les  derniers  Statuts  de  Bor¬ 
deaux  ,  font  un  peu  plus  explica¬ 
tifs.  Ils  ont  fur  cet  objet  un  titre 
particulier  qui  renferme  les  deux 
articles  fuivans. 

Art,  lxxvi.  „  Ceux  qui  j 
5,  voudront  exercer  la  partie  de  j 
5^  la  Chirurgie  ,  apellée  Herniai- 
„  re  ,  ou  ne  s’occuper  qu’à  la  en. 

3,  re  des  dents ,  feront  tenus  avant 
3,  d’en  faire  aucun  exercice ,  de 
3,  fa  faire  recevoir  dans  la  Com- 
3,  munauté  :  ils  fubiront  deux  exa- 
„  mens  en  deux  jours  diférens  dans. 

3,  la  quinzaine  j  l’un  fur  la  théorie, 
a,  l’autre  fur  la  pratique  ,  devant 
,,  le  Lieutenant  du  P.  Chirurgien, 

„  les  Prévôts ,  le  Doyen  d.eux 
a,  autres  Maîtres-'prjs  à  tour  de  rô- 
,1  k  i  l’wn  ^nciçns  *  ^ 
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5^  Tautre  dans  les  modernes  j  & 
,,  feront  reçus  ,  s’ils  font  jugés  ca- 
5,  pï^bles  ,  en  payant  les  droits  ci- 
„  delTous  fixés  pour  les  Experts, 

Art.  lxxvii.  „  Défenfes  font 
,,  faites  aufd.  Experts  ,  à  peine  de 
„  300  liv.  d’amende  ,  d’exercer 
,,  aucune  partie  de  la  Chirurgie, 
„  que  celle  pour  laquelle  ils  au- 
5,  ront  'été  reçus  ;  &  de  prendre 
,,  fur  leurs  Enfeignes ,  Placards  , 
5,  Affiches  ou  Billets  ,  la  qualité 
,,  de  Chirurgien  ,  fous  peine  de 
„  500  liv.  d’amende  :  ils,  auront 
,,  feulement  la  faculté  de  pren- 
5,  dre  celle  d' Expert- Herniaire  ,  oa 
5,  Dentijle. 

Art.  hlL'K.'X.lll.  Droits  pour  les 
Experts.  »  Au  Lieutenant  20  liv.  ; 
5,  aux  Prévôts  &  Doyen  8  livres  ; 
5,  aux  deux  Maîtres  Interroga- 
5 ,  teurs ,  à  chacun  5  liv.  j  au  Gref- 
5,  fier  10  1.  ;  à  la  bourfe  commu- 
5,  ne ,  200  liv. 
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Article  IL 

Des  Chirurgiens  particuliers' ,  ju^ 
jets  auod  Cèmmunautés  non  fçu- 
mifes  à  la  Jurifdiclion  du  P. 
Chirurgien, 

IL  y  a  peu  de  difpofitions  fur  cet 
objet ,  dans  les  Statuts  particu¬ 
liers  des  Communautés  de  Chirur¬ 
giens  des  Provinces ,  qui  ne  font 
point  foumifes  à  la  Jurifdiélibn  du 
P.  Chirurgien  du  Roi. 

L^article  i6  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Strasbourg,  porte  qu’il 
fera  permis  aux  Médecins  Oculif- 
tes  &  aux  Opérateurs  qui  auront 
€té  examinés  dans  cette  Ville,,  qui 
auront  été  mis  au  nombre  des  Ci¬ 
toyens  ^  &■  qui  auront  obtenu  des 
Magiftrats  la  faculté  d’exercer  leur 
Art ,  d’en  faire  les  fonélions ,  & 
de  prefcrire  même  des  remèdes  in¬ 
ternes,  fuivant  qu’il  fera  befoin 
pour  là  cure  des  maladies  qui  font 
leur  objet. 
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j  Les  Statuts  généraux  accordés 
aux  P.  Chirurgiens  des  Ducs  de 
Lorraine  &  à  leurs  Lieutenans  en 
1 66 1  ,  analogues  aux  anciens  Sta¬ 
tuts  du  P.  Barbier  du  Roi  de  Fran¬ 
ce  >  interdirent  bien  tout  œuvre  & 
exercice.de  Chirurgie  à  ceux  qui 
ne  font  point  aprouvés  .par  lefdits 
P.  Chirurgiens  ou  leurs  Lieute¬ 
nans  :  mais  ils  n’entrent  point  dans 
le  détail  des  épreuves  &  des  Pri¬ 
vilèges  des  Chirurgiens  qui  fe  bor¬ 
nent  à  une  partie  de  la  Chirurgie, 
Les  Statuts  des  Chirurgiens  d’A¬ 
vignon  y  font  bien  mention  de 
ceux  qui  font  prépofés  pour  la  re- 
duélion  des  fraftures  &  luxations  ; 
mais  ils  n’indiquent  point  quels 
font  leurs  fondions  &  privilèges  , 
^  l^a  réglé  de  leur,  aprobatiori. 
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G  H  AP  rt  R  E  XIV. 

De  la  î^olice  -de  la  Chirurgiç, 

La  Police  de  la  Chirurgie  eft 
l’ordre  extérieur  établi  par  les 
Keglemens  fur  cet  Art ,  pour  le 
biçn  commun  de  ceux  qui  l’exer¬ 
cent  ,  &  pour  celui  du  Public  ; 
cette  double  Police  a  déjà  été  ex¬ 
pliquée  en  plufieurs  endroits ,  de 
manière  qu’il  ne  nous  relie  plus 
que  quelques  généralités  qui  vont 
faire  la  matière  de  ce  Chapijtre  , 
avec  l’infpeèlion  des  Communau¬ 
tés  des  Chirurgien^  fur  cette  mê^ 
fne  Police. 

Article  I. 

De  ta  Police  de  la  Chirurgie , 
relativement  au  lien  commun  ie 
ceux  qui  ï exercent, 

L’Ordre  établi  dans  la  Chirurgie 
pour  le  bien  commun  de  ceux 
Cfui  l’exercent ,  a  pour  objet  de, 
favoriler  les  intérêts  légitimes  d’un 
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chacun  d’eux  ;  &  d’entretenir  en 
même  tems  entr’eux  ,  cet  ordre 
3c  cette  harmonie  aufli  néceffaire 
pour  la  décence  de  l’Art ,  que  pour 
Tutilité  du  Public  ;  cet  ordre  a  pris 
naiffance  dans  les  Loix  naturelles 
de  l’équité  ,  3c  a  été  rapellé  dans 
les  Loix  pofitiyes.  Outre  ce  qui 
en  a  été  dit  dans  la  Jurifprudence 
générale ,  il  s’étend  encore  aux 
chefs  fuivans. 

Premièrement.  L’équité  ne 
fouffre  point  qu’auçun  convoite 
rien  de  ce  qui  peut  apartenir  à  fon 
prochain.  La  Loi  fainte  fait  une 
aplication  particulière  de  ce  prin¬ 
cipe  à  la  fouftraftion  des  fervi- 
teurs^  Non  concupifces  fervumpro- 
ximi  %ui.  C’eft  le  dixième  précepte 
du  Décalogue  ;  xx.  17.  Les 
Reglemens  généraux  de  la  Police 
ont  ordonné  l’exécution  de  ce  pré¬ 
cepte  fous  diférentes  peines  ,  pour 
toutes  efpéces  de  domeftiques.  La 
légiflation  des  Arts  &  Métiers  ne 
l’a  pas  feulement  .  confirmé  ;  mais 
çnçore  elle  en  a  favorifé  l’ufage  , 
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par  des  difpofitions  extenfive's.  Les 
Reglemens  de  la  Chirurgie  ne  font 
pas  moins  formels  fur  cètt^  ma¬ 
tière. 

Les  plus  anciennes  Ordonnances 
rendues  en  faveur  du  P.  Barbier  j 
je  veux  dire  les  Lettres  &  Statuts 
de  1371  ,  1383  ,  1427  ,  1484^ 
1541,  1571,  &1592  ,  infligent 
des  amendes  contre  ceux  qui  feuf- 
traient  les  Aprentifs  ou  ferviteurs 
de  leurs  Confrères.  Ces  difpofîtions 
ont  été  renouvellées  par  l’article 
3  des  Statuts  de  1611  ;  &  pour 
leur  exécution  l’article  12  de  ceux 
de  1634 ,  porta  que  »  nul  Maître , 
»  Veuve  ou  autres  tenans,  bouti- 
»  ques ,  ne  pourroient  recevoir  les 
»  ferviteurs ,  fans  le  certificat  ex- 
»  près  du  Maître  dernier  qu’ils  au- 
»  roient  fervi. 

En  amplifiant  les  précautions 
utiles  à  cet  égard,  une  Sentence 
du  Lieutenant  Civil  du  Châtelet 
>de  Paris ,  du  9  Août  1647  ,  fit  dé- 
f^nfes  à  tous  Garçons  Barbiers-Chi¬ 
rurgiens  de  cette  Ville ,  de  fortic 
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des  Boutiques  où  ils  demeurent  , 
pour  aller  chez  d'autres  Maîtres 
voihns  plus  proches  que  de  la  Vil¬ 
le  à  la  Cité  ou  à  TUniverlité  j  & 
de  rUniverfité  à  la  Ville  ou  à  la 
Cité,  Cette  Sentence  fut  confirmée 
par  une  autre  du  12  Août  1648  j 
&  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  27  Oêlobre  fuîvant. 

Les  Statuts  des  Chirurgiens  de  ' 
Paris  de/ 1699  ,  prennent  de  fages 
précautions  pour  le  maintien  de 
cette  Police. 

Art,  cxl.  »  Les  Garçons  qùi 
♦>  feront  en  fervice  cfiez  un  Maître 
»  Chirurgien  ou  Veuve  de  Maître, 

«  n’en  pourront  fortir  fans  un  congé 

»  par  écrit . . . 

Art,  çxlii.  „  Les  Serviteurs 
,,  &  Garçons  qui  fortiront  de  chez 
,,  un  Maître  ou  de  chez  une  Veuve 
5,  de  Maître  avec  un  congé  par 
5,  écrit ,  ne  pourront  être  reçus  au 
,,  fervice  d’un  autre  Maître  ou  d’u- 
5,  ne  Veuve  de  Maître  ,  fi  ce  n’eft 
5,  de  l’autre  côté  des  Ponts  j  &  ne 
^  pourront  entrer  au  fervice  d’au-, 
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cun  Maître  du  même  côté  ,  fi 
ce  n"eft  deux  ans  après  qu’ils  fe- 
ront  fortis  de  chez  le  prémief 
J,  Maître  j  &  feront  les  Maîtres  & 
5,  Veuves  de  Maîtres  qui  auront 
reçu  quelque  Garçon  &  Servi- 
J,  teur  au  préjudice  des  défenfes 
portées  par  le  préfent  article  > 
J,  tenus  de  les  congédier  à  la  prë- 
,,  mière  requilîtion  qui  leur  en  fera 
5,  faite  par  les  Maîtres  ôu  Veuves 
5,  des  Maîtres  ^  dont  lefd.  Servi- 
5,teurs  auront  quitté  le  fer  vice  :  le 
,,  tout  à  peine  de  200  iiv.  d’amen- 
,,  de  ,  contre  chacun  Maître  ou 
Veuve  de  Maître  qui  fe  trouve- 
,,  ront  en  contravention  ;  &  mê- 
„  me  de  punitioh  exemplaire  con- 
j,  tre  les  Serviteurs. 

Art.  cxliii.  „  Les  Éarfciers- 
5,  Perruquiers  qui  retiendront  à' 
„  leur  fervice  un  Garçon  fortant 
5,  de  chez  un  Maître  Chirurgien 
5,  ou  Veuve  de  Maître  ,  au  préjii- 
,,  dice  de  la  requiljtion  qui  leur 
,,  fera  faite  à  la  Requête  du  Mâî- 
„  tre  Chirurgien  ou  de  la  Veuve^' 
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,,  que  le  Garçon  aura  quitté  fans 
5,  un  congé  par  écrit  ^  fera  cdn- 
5,  damné  à  200  liv.  d’amende. 

Les  Réglemens  des  Provinces 
ne  font  qu’une  modification  des 
précédens.  L’article  20  des  Statuts 
des  Maîtres  Chirurgiens  dé  Metz  , 
porte  »  qu’aucun  Maître  Barbier- 
5,  Chirurgien  ,  ou  autres  tenans 
5,  boutique ,  &  exerçans  led.  Art  , 
J,  ne  pourra  fouflraireà  un  Maître 
,,  de  chef-d’œuvre  fon  aprentif, 
,,  ferviteur  ou  garçon  de  boutique, 
„  non  plus  qu’aux  veuves  defdits 
y  y  Maîtres  ,  fur  peine  de  30  liv. 
yy  d’amende  ;  fi  ce  n’eft  du  confen- 
,,  tement  du  Maître  d’où  il  fera 
jy  forti  ;  ou  que  lefd.  ferviteurs 
y  y  ayent  abfenté  de  la  Ville  pen- 
,,  dant  fîx  mois. 

Les  articles  72  des  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Verfailles  &  88  des 
généraux  des  Provinces ,  font  fem- 
blables  au  140^.  de  ceux  de  Paris. 

Les  articles  74  &  90  des  mêmes 
Statuts  de  Verfailles  &  des  Provin¬ 
ces,,  s’expriment  ^infi  :  ,,  les  fer- 
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,,  viteurs  &  garçons  qui  fortlroiit 
J,  de  chez  un  Maître  ou  de  chez 
„  une  yëuve  de  Maître  avec  un' 

,,  congé  par  écrit ,  ne  pourront 
y  y  être  reçus  au  fervice  d’un  autre  ^ 
5,  Maître  ou  veuve  ,  fi  ce  neft  du 
confentement  de  ceux  d’où  ils 
J,  fortent  aâuellement ,  quoiqu’ils 
yy  en  ayent  des  congés  par  écrit  : 

J,  &  feront  les  Maîtres  &  veuves 
de  Maîtres  qui  auront  reçu  quel- 
3,  que  garçon  oü  ferviteur ,  au  pré- 
yy  judice  des  défenfes  portées  par  , 
le  préfent  article  &c.  comme 
y  y  dans  l’art.  14  2  de  Paris. 

Les  articles  7  5  &  9 1  des  mêmes  ^ 
Statuts ,  font  femblables  au  143^ 
de  Paris. 

L’article  3 9  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Bordeaux ,  décerne  pa¬ 
reille  amende  de  200  liv.  contré 
les  Aprentifs  &  Elèves  qui  entre- 
roient  chez  un  Maître  de  cette 
Ville  &  Faubourgs,  fans  un  congé 
par  écrit ,  &  le  confentement  de 
celui  qu’ils  quittent  ,  àinfi  que  con¬ 
tre  ceux  qui  les  reçoivent.  / 
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Les  Statuts  des  Chirurgiens  dë 
Strasbourg^  contiennent  plufieurs 
articles  qui  règlent  la  Police  des 
Aprentifs  &  des  Elèves,  L  ufage 
elt  dans  cétte  Ville  que  le  Maître 
&  TAlloué  conviennent  d’un  cer¬ 
tain  teins  ,  pendant  lequel  celui-ci 
demeutera  chez  le  Maître.  Pour 
le  maintien  de  cet  ufage ,  l’articlë 
49  porte  que  fi  l’Alloué  demandé 
'fon  congé  fans  caufe  légitimé  ,  lé 
Maître  pourra  le  lui  donner,  s’il  lë 
juge  à  propos  ;  mais  qu’aucun  au>^ 
tre  Chirurgien  de  cette  Ville  ne 
pourra  fous  peine  d’amende ,  le  re-*- 
cevoir  à  fon  ferviee ,  avant  2  ansi 
L’article  5  o  dit  enfuité  ,  que  fi 
un  Elève  délire  entrer  au  ferviéé 
d’un  autre  Maître  ,  dahs  lé  deffein 
de  profiter  davantage ,  il  fera  obli¬ 
gé  de  quitter  la  V  ille  ^  au  moins 
pendant  fix  mois. 

L’article  i  4  des  Statuts  généraûx 
des  Chirurgiens  de  Lorraine  dé 
1 66  r  ,  analogue  aux  anciens  dé 
France  ,  porte  qu’on  ne  »  pourré. 
»  ôter  ni  foufiraire  aucun  Aprentif 
Tome  II*  N  » 
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»  ou  ferviteuf  des  Maîtres, ni  iceux 
»  recevoir  par  d’autres ,  fous  peine 
»  (  de  déchéance  des  Privilèges  8c 
»  d’amende.  ) 

L’article  1 4  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  d’Avignon  ,  défend  à  tour 
Maître  &  Veuve  »  de  prendre  à 
»  leur  fervice  ,  aucun  garçon  Chi- 
»  rurgien  fortant  de  la  boutique 
»  d’un  autre  Maître  ,  à  moins  que 
»  tel  garçon  n’eut  demeuré  fix  mois 
w  hors  de  la  Ville  ;  excepté  qu’il 
»  n’eut  le  pouvoir  du  Maître  de 
»  chez  qui  il  eft  forti  t  alors  il  y 
»  pourroit  refter  &  travailler  fans 
»  s’abfenter  pendant  lefd.  fix  mois. 

Secondement,  Pour  détruire 
tout  fujet  de  jaloufie  &  de  mécon¬ 
tentement  entre  les  Maîtres  Chi¬ 
rurgiens  ,  les  derniers  Réglemens 
de  cet  Art  ont  pris  des  méfures 
qu’on  ne  trouve  point  dans  les  an¬ 
ciens.  Les  articles  132  des  Statuts 
des  Chirurgiens  de  Paris  ,  65  de 
ceux  de  Verfailles ,  82  de  ceux 
des  Provinces ,  &  92  de  ceux  de 
Bordeaux,  porteat  »  qu’aucuns  Cln* 
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,,  rurgiens  revêtus  de  telle  charge 
,,  &  office  que  ce  foit,  ne  pourront 
„  lever  aucun  apareil  pofe  par  d’au- 
5,  très  Maîtres,  hors  le  cas  d’unpé- 
,,  ril  évident  ;  fi  ce  n’efi:  en  leur 
,,  préfence ,  ou  après  une  fomma- 
tion  bien  &  duement  faite  ,  à 
ÿ,  peine  d’interdiftion  &  de  5  00  h 
,,  d’amende.  Et  feront  les  Chirur- 
,,  giens  qui  auront  pofé  Tapareil  , 

5,  tenus  de  répondre  à  ces  fomma- 
„  dons  ,  fous  les  mêmes  peines. 
L’artiçfe  43  des  Chirurgiens  de 
Metz  ,  porte  les  mêmes  défenfes  , 
fous  peine  de  20  liv.  d’amende. 

Cette  Police  a  été  auffi  expri¬ 
mée  par  la  Jurifprudence  des  Ar¬ 
rêts.  Un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  20  Mars  1728  ,  ordonne 
„  qu’avant  d’être  procédé  par  les 
„  Médecins  &  Chirurgiens  du  Châ- 
„  telet ,  aux  vifites  des  perfonnes 
„  bleflees  ,  en  exécution  des  Or- 
,,  donnances  de  Juftice ,  les  Chî- 
»>  rurgiens  du  Châtelet  feront  tenus 
,,  d’avertir  le  Chirurgien  qui  aura 
J,  pofé  l’apareil  du  blelTé ,  de  fe 
Nni 
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ÿ,  trouver  chez  le  malade  aux  jour 

&  heure  par  eux  indiqués  \  mê- 
5,.  me  pour  s’y  trouver  fur  le  champ, 
5,  s’il  eft  nécelTaire ,  à  l’efFet  de  fe 
5,  tranfporter  enfemble  dans  la  mai- 
,,  fon  du  malade  ,  pour  l’apareii 
,,  pofé  pour  la  blefllire ,  être  levé 
5,  en  la  préfence  dud.  Chirurgieu 
5,  qui  aura  pofé  le  premier  apareil, 
5,  s’il  s’y  trouve  j  même  en  fon  ab- 
„  fence,  en  cas  qu’ii  ne  foit  trouvé 
5,  chez  lui,  ou  qu’il  n’ait  point  fatis- 
,,  fait  à  l’avertiffement  à  lui  donné, 
3-,  fans  fommation  ni  lignification  ; 
,,  duquel  avertiffement  aud.  cas , 
5,  fera  fait  mention  dans  lefd.  ra- 
„  ports  en  Juftice. 

Les  Statuts  des  Chirurgiens  d’A¬ 
vignon  ,  contiennent  une  Police 
analogue  à  la  précédente. 

Art.  XVIII.  »  Nuf"de  ceux  qui 
y,'fe  mêlent  de  réduire  les  os  ,  foit 
,yqu’ils  foient  de  cette  Ville  ou 
5,  non  ,  ne  pourront  toucher  auX 
9,  fraêiures  &  luxations  remifes  & 
5,  traitées  par  quelqu’un  des  Maî- 
y>  très ,  fans  le  faire  apeller,  &  de- 
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mander  fon  agrément  5  afin  d’é- 
5,  viter  toute  défunion  &  inconvé- 
5,  nient  qui  pourroient  arriver  j  le 
,,  tout  fous  peine  de  dix  écus. 

Art,  XIX.»  Aucun  Maître  dud. 
„  Corps  de  la  préfente  Ville  ,  ne 
,,  pourra  jamais  lever  l’apareil  d’un 
„  autre  Maître  ,  quand  il  traitera 
,,  quelque  maladie  :  évitant  par  ce 
„  moyen  toutes  les  difcordes  &: 

5,  loufies  qui  pourroient  arriver  en- 
„  tre  les  Maîtres  ;  &  le  tout  fous  la 
„  même  peine  que  delTus. 

Troisièmement,  Les  Régie* 
mens  ont  établi  pour  les  Sages- 
Femmes  une  Police  dont  ils  ne 
font  point  mention  pour  les  Chi¬ 
rurgiens.  Les  articles  145  des  Sta¬ 
tuts  des  Chirurgiens  de  Paris  ,  77 
de  ceux  de  Vermlles  &  94  de  ceux 
des  Provinces  ,  portent  que  »  deux 
„  ou  plufieurs  Sages-Femmes  ne 
„  pourront  demeurer  dans  la  même 
,,  maifon  ;  fi  ce  n  efi:  du  confente- 
,,  ment  de  la  plus  ancîeijne  dans  la 
,,  maifon,  , 

Quatrièmement,  La  Police 
Nn  3 
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de  la  Chirurgie  continue  de  recom. 
mander  aux  Chirurgiens  les  de-, 
voirs  d'union  qu'ils  doivent  à  leurs 
Confrères ,  jufqu'après  leur  mort. 
Les  anciennes  Ordonnances  &  Star 
tuts  de  1427,  1484,  &  1575, 
rapellées  dans  rarticle  20  des  Sta-. 
tuts  de  161 1 ,  portent  que  »  quand 
a  un  Maître  ou  Maîtreffe  dud.  Etat 
»  mourra  ,  fera  tenu  chacun  Bar- 
»  bier-Chirurgien  paffé  Maître  en 
»  la  Ville  où  aura  été  &  demeuré 
»  led.  trépafle  ,  d’aller  accompa- 
»  gner  le  corps ,  fous  peine  de  3 
»  fols  d'amende. 

Les  articles  39  ,  &  50  des  Sta^ 
tuts  des  Chirurgiens  de  Montpel¬ 
lier  de  1669  ,  portent  que  »les 
»  Maîtres  en  Chirurgie  de  cette 
»  Ville  ,  aflifteront  aux  funérailles 
»  des  Maîtres  défunts  des  fils  de 
»  Maîtres. 

Dans  l’article  47  des  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Paris  de  1 699  ,  & 
l'article  3’9  de  ceux  de  Verfailles  % 
il  efodit  ,que  »  tous  les  Afpirans  à 
»  la  Maîtrife  feront  obliges  d'ajflil’ 


de  la  Chirurgie  en  France,  5  67 
ter  en  habit  décent ,  aux  céré- 
,,  monies  fiinébres  des  Maîtres  ,  à 
5,  peine  de  3  liv.  d’amende  ,  apli* 
„  cable  à  la  Confrairie. 

L’article  48  des  Chirurgiens  de 
Metz  3  porte  »  que  ü  quelqu’un  des 
„  Maîtres  vient  à  déceder  ,  tous  le» 
„  autres  en  étant  avertis  ^  feront  te- 
„  nus  d’aUifter  à  fon  enterrement  , 
5,  à  peine  de  20  lois  d’amende  5  en*- 
„  fuite  de  quoi  il  fera  fait  aux  dé- 
.„pensdelad.  Communauté,  un 
„  Service  folemnel  pour  le  repos 
„  de  l’ame  du  défunt  dans  fa 
„  roiffe  ;  auquel  tous  lefd.  Maîtres 
,,  feront  obligés  de  fe  trouver,  fous 
,,  la  meme  peine  de  20  fols  d’a- 
mende. 

Les  Statuts  généraux  des  Pro^ 
vinces  n’ont  aucunes  difpohtioi^ 
fur  cet  objet. 
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Ar  T  I  CL  E  U. 

‘J)e  la  Police  de  la  Chirurgie  ,  riîof 
tivement  au  bien  public,  ‘ 

Toutes  les  Loix  &  Jugemens 
de  l’expolition  defquèls  ce 
"Traité  eft  compofé  ,  tendent  au 
Jîien  publie  direélement  ou  indi- 
reftement  .*  d’où  il  fuit  que  ce  titre 
fort  étendu  :  mais  ce  qui  a  été 
4itdans  les  Chapitres  précédens  . 
Je  refferrera  ici  dans  des  bornas 
fort  étroites  le  reftreindra  aiu^ 
chefs  fuivans ,  qui  n’ont  pu  trou¬ 
ver  place  ailleurs. 

pRÉMimEMENT,  Autrefois 
plûpart  des  crimes  demeuroient 
fouvent  impunis,  par  raille  que 
îrouvoient  les  coupables  contre  la 
Juftice  j  dans  les  lieux  Sacrés  & 
Privilégiés.  Pour  pallier  du  moins 
cet  abus ,  le  Prévôt  de  Paris  or^ 
donna  aux  Barbiers  par  un  Re¬ 
glement  d’Août  1301  „  que  fitôt 
,,  qu’ils  aui;oient  étauché  ou/panfé 
un  bieffé  ^  ils  1§  feroient  jf^^avoir 
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,,  à  Juftice  J  c"eft  à  fçavoir  au  Prér 
,,  vôt  de  Paris  ou  àfôn  Lieutenant, 
^,fur  peine  de  corps  &  d’avoir. 

La  même  Police  fut  prefcrite 
aux  Chirurgiens  de  S.  Cofme. .  Les 
Edits  de  Novembre  1 3 1 1  ,  d’ Avril 
1 3  5  Z  ,  &  d’Oftobre  1 364  ,  réglè¬ 
rent  qu^aucuns  de  leurs  Afpirans 
-  ne  pourroient  faire  aucun  exercice 
■  de  leur  Art :a.vant  d’avoir  prêté 
ferment  au  Prévôtide  Paris ,  qu’ils 
ne  vi{iteroient  ->&  -ne  .  pqnferbient 
^qu’une  feulev fois  les  bteffés  uians 
les  lieux  Sacrés  &  Privilégiés  ;  & 
•^qù’àuffitot  après  la  prémière  vihte 
-fcfli  :1e  premier  panfement ,  ils  en 
tfonrieroient  avis  au  Prévôt  de  Pa¬ 
ris  ou  à  fon  Lieutenant  ,  ou  aux 
Auditeurs  du  Châtelet.; 

Dans  la  fuite  le  Prévôt  de  Paris 
entreprit  de  faire  prêter  ferment 
aux- Chirurgiens  de  cette  Ville,  de 
dénoncer  à  la  Juftice  non- feule¬ 
ment  les  brefles  qui  étbient  dans 
les  ;  lieux  Sacrés  &  Privilégiés  5 
mais  encore  tous  ceux  qu’ils  paii- 
foient ,  fans  diftinçiion  des  lieux. 
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Plufieufs  Chirurgiens  obéirent  \ 
mais  la  plupart  le  refufèrent  :  le 
Prévôt  voulant  faire  condamner 
ceux-ci  à  l’amende ,  les  Chirur¬ 
giens  en  portèrent  leurs  plaintes  à 
Charles  V  5  &  le  Roi  par  une 
Charte  du  21  Juillet  1370,  ref- 
treignit  la  difpenfatîon  du  fecret 
de  Médecine  au  feul  cas  exprimé 
dans  les  Edits  précédens  ;  &  impo- 
fa  filence  à  fon  Procureur ,  fur  i’ex« 
tenfîon  qu’on  y  vouloit  aporter.  * 
L’objet  de  cette  Police ,  étoit, 
comme  nous  l’aprennènt  ces  raèr 
mes  Ordonnances  ;  d’empêcher 
que  cçux  qui  avoient  fait  la  blef- 
fure  ne  demeuraffent  impunis.^,  En 
effet  dans  ces  tems ,  les  genS  'd% 
gKfe  favorifoient  cette  impunité , 
en  ménageant  aux  malfaiteurs  des 
ailles  qu’ils  leur  fourniffoient  dans 
des  chambres  bâties  à  ce  deffein 
au-delTus  des  Eglifes ,  fous  pré¬ 
texte  du  fervice  même  de  l’Eglife  j 
mais  ces  précautions  devinrent  inu¬ 
tiles  par.  la  deftruêlion  totale  de 
ces  abus  fous  François  I ,  qui  ét 
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cefTer  ces  afiles.  Cependant  cette 
Bolice  a  été  renouveilée  fous  le 
Roi  Louis  XIV  ,  pour  la  fureté  de 
la  Ville.de  Paris. 

L^Edit  de  Décembre  ié66,  con¬ 
cernant  les  fonétions  du  Magiftrat 
de  Police  enjoignit  aux  Chirur¬ 
giens  d’avertir  les  Commiffaires  die 
leur  quartier,  des  blefles  qu’ils  pan- 
fent  chez  eux  ou  ailleurs,  &  même 
dans  les  Hôpitaux  ;  ainh  que  de  la 
qualité  ôç  circonftances  de  leurs 
blefîures ,  pour  en  être  fait  raport 
à  la  Police  par  led,  CommilTaire  , 
à  peine  de  î,oo  liv.  d’amende  pour 
la  première  contravention  ;  d’inter¬ 
diction  de  la  Maîtrife  pendant  un 
an  pour  la  fécondé  ;  &  de  privation 
de  la  Maîtrife  pour  latroifième  :  & 
ce ,  dans  les  24  heures  après  le  pre¬ 
mier  apareil. 

Ces  difpoûtions  ont  été  renou- 
vellées  par  un  autre  Edit  de  Mars 
1667  ;  &  par  l’article  130,  des 
Statuts  des  Chirurgiens  de  Paris  de 
1699.  Cet  article  s’exprime  ainli. 
,,  Les  Maîtres  de  lad.  Communauté 
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„  feront  obligés  d’avertir  inceflam- 
5,  ment  les  Commiffaires  de  leur 
„  quartier  ,  des  bleffés  quils  aù- 
„  ront  panfés  en  prémier  ^apareil  : 
„  &  feront  les  contrevenans  con- 
,,  damnés  par  le  Prévôt  de  Paris 
„  ou  fon  Lieutenant  Général  de 
„  Police ,  en  telle  peine  qu’il  apar- 
„  tiendra. 

Le  Parlement  de  Paris  a  renou- 
vellé  ces  précautions  par  un  Arrêt 
du  27  Juin  1727  ,  fous  peine  de 
500  liv.  d’amende  ;  &  de  puni¬ 
tion  corporelle  en  cas  de  récidivé. 

Elles  ont  pareillement  été  con¬ 
firmées  par  plufieurs  Ordonnances 
de  Police  ;  entr’autres  par  des  Re- 
glemens  des  5  Novembre  1716, 
&  27  Novembre  1717  :  &  plu¬ 
fieurs  Chirurgiens  ont  été  punis 
pour  y  avoir  contrevenu. 

Le  Sieur  des  Effarts ,  Maître 
Chirurgien  à  Paris  ,  après  avoir 
panfé  le  3  Août  1726  ,  fur  les  10 
heures  du  foir  ^  un  Particulier  blef- 
fé  d’un  coup  d’épée  au  côté  droit  , 
entre  la  quatrième  &  la  cinquièine 
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des  vrayes  côtes  ,  pénétrant  da^ls 
la  poitrine  ,  le  laiffa  fortir  de  chez 
lui  fans  en  avoir  donné  avis  à  au¬ 
cun  Commiflaire.  Il  fe  contenta 
d’envoyer  fon  Garçon  chez  le 
Commiflaire  du  quartier  le  lende¬ 
main  fur  les  Tept  heures  du  foir  , 
dire  qu’il  avoir  panfé  un  Particu¬ 
lier  ,  fans  en  pouvoir  dire  ni  le 
nom  ni  la  demeure  ,  non  plus  que 
le  nom  &  la  demeure  de  celui  qui 
avoit  donné  le  coup  d’épée  5  pas 
même  où  le  délit  s’étoit  pafle.  Le 
Commiflaire  enjoignit  au  Garçon 
de  dire  à  fon  Maître  d’en  venir 
faire  fa  déclaration  en  forme  ^  au 
plus  tard  le  lendemain  j  &  celui-ci 
ne  vint  que  le  flx  du  même  mois. 
Le  CommifTaire  en  drefla  fon  ra- 
port  ;  &  ce  Chirurgien  fut  con¬ 
damné  en  50  liv.  d’amende  ,  par 
Sentence  de  Police  du  23  Août 
1726  ,  qui  lui  fit  défenfes  de  réci¬ 
diver. 

Le  8  Février  1736  ,  une  femme 
nommée  Cochin  ,  Veuve  Bou¬ 
logne  ,  fut  renverfée  par  terre  par 


^<74  Jurifprudence 

une  des  roues  d’un  Haquet  de  Braf- 
feur  qui  lui  pafla  fur  le  corps  lui 
fraftura  les  quatre  vrayes  côtes  . 
inférieures  ,  &  les  deux  prémières 
des  fauffes  côtes  du  côté  droit  j  & 
lui  occalîonna  du  même  côté  une 
cpntufion  confidérable.  Cette  fem¬ 
me  fut  panfée  le  lendemain  par  le 
Sieiir  Dumont  ^  Maître  Chirur¬ 
gien  ,  qui  la  faigna  pluiîeurs  fois 
&  la  traita  jufqu’à  fon  déc'ès  arrivé 
le  1 6  du  même  mois  ^  fans  en  don¬ 
ner  avis  au  Commiflaire.  Pour 
cette  contravention  led.  Sieur  Du¬ 
mont  fut  condamné  en  lo  liv.  d’a¬ 
mende  ,  par  ace  ^  &  fans  tirer  à 
conféquence  ,  par  Sentence  de  Po- 
dice  du  2  Mars  1736  ,  qui  lui  fit 
défenfes  de  récidiver ,  fous  les  pei¬ 
nes  portées  par  l’Edit  de  1 666* 

Le  18  Mars  1743  ,  le  nommé 
Mpurier ,  Soldat  aux  Gardes-Fran- 
çoifes  ,  fut  trouvé  dangéreufement 
bleffé  de  plufieurs  coups  de  cou¬ 
teau  derrière  l’Hôpital  St.  Louis , 
par  4  Garçons  Plaftriers.  Le  blefle 
leur  dit  qu’il  avait  été  ainfi  alfaf- 
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finé  en  cet  endroit  par  un  autre  Sol¬ 
dat  aux  Gardes-Françoifes.  Auffi- 
tôt  qu’il  eut  été  porté  chez  lui  ,  on 
envoya  chercher  le  Sieur  LalTus  , 
Maître  Chirurgien ,  qui  y  envoya 
fon  Garçon  le  panfer*  Le  lende¬ 
main  le  Sieur  Lafliis  étant  allé 
voir  le  blefîe  ,  &  ayant  connu  le 
mauvais  état  dans  lequel  il  étoit  , 
le  fit  tranfporter  à  l’Hôtel-Dieu  > 
où  il  mourut  le  23  du  même  mois  , 
fans  que  led.  Lafîùs  eût  fait  fa  dé¬ 
claration  de  cet  aflafiinat  &  de  ce 
panfement  à  aucun  Commiffaire. 
Ce  Chirurgien  ayant  été  affigné  à 
la  Police  ,  il  y  fiit  condamné  en 
30  liv.  d’amende  ,  far  grâce  i  & 
fans  tirer  à  conféquence  ,  par  Sen¬ 
tence  du  17  Mai  1743  >  qui  lui  fit 
défenfes  de  récidiver  >  fous  plus 
grande  peine. 

Ces  trois  Sentences  enjoignent 
Inexécution  des  Réglemens faits  fur 
cet  objet ,  fous  les  peines  qui  y 
font  portées ,  à  tous  Chirurgiens 
de  la  Ville  &  Faubourgs  de  Paris  , 
foit  qu’ils  foient  Maîtres  ou  Privilé¬ 
giés. 
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J’ai  raporté  ces  trois  hiftoires  ^ 
pour  faire  connoître  l’objet  de  cette 
Police.  J’ài  dit  dans  ma  Jurifpru¬ 
dence  générale  de  la  Médecine , 
que  l’obligation  du  fécret  de  Mé¬ 
decine  difpenfoit  les  Médecins , 
Chirurgiens  ^  Apoticaires  &  Sa¬ 
ges-Femmes,  de  dépofer  en  Juftice 
ce  que  leur  Profeffion  leur  a  pu 
faire  connoître.  11  faut  regarder  la 
Police  préfente  ,  comme  une  ex^ 
eeption  à  cette  décifîon  des  Thécn 
logiensy  Canoniftes  &  Jurifcon^ 
fuites.  Et  en  effet  les  motifs  prin¬ 
cipaux  de  leur  décifîon  ,  font  le 
préjudice  que  la  Réligion  &  le  Pu¬ 
blic  fouffriroient  de  la  divulgation 
de  ces  fortes  de  fécrets  ;  &  les  trou¬ 
bles  qui  en  pourroient  être  la  fuite." 
mais  la  difficulté  de  découvrir ,  & 
faire  preuve  des  meurtres  &  affaf- 
finats  dans  une  auffi  grande  Ville 
que  Paris  ,  feroitque  l’inobfervan- 
ce  de  la  Police  portée  dans  lesRé- 
glemens  précédens  ,  aporteroit  un  | 
auffi  grand  préjudice  au  Public.  Si 
les  Chirurgiens  négligent  de  l’ob- 
ferver  - 
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ferver ,  abrs  le  laps  de  tems  don¬ 
nera  lieu  aux  coupables  de  fe  fouf-, 
traire  à  la  vengeance  publique  5 
les  blefles  venant  à  mourir ,  la  Jul- 
tice  perdra  les  moyens  de;  décou¬ 
vrir  les  criminels  par  la  dépolition 
des  blefles  ;  &  les  meurtres  af- 
faflinats  demeureront  impunis^ 

La  contradiélion  qui  paroît  en- 
ère  cette  décifiort  &  cette  Police  > 
ti’efl:  pas  également  embarraflTante 
pour  les  Chirurgiens  dans  tous  les 
cas.  Le  plus  fouveiit  le  blelTé  qui 
réclame  leur  fecours,  efl:  TofFenfé  y 
alors  le  Chirurgien  qui  dénonce  fa 
blelTure  en  Juftice  ,  bien  loin  d’a¬ 
gir  contre  fon  intérêt  y  favorife  fa 
vengeance  j  &  dans  ce  cas  il  ell 
!  hors  de  doute  que  la  négligence  du 
1  Chirurgien  mérite  une  févère  re- 
I  préhenflon  :  mais  il  n’en  efl:  pas 
tout-à-fait  de  même  fi  le  blelfé  efi  ; 
lui-même  criminel  j  comme  cela 
peut  arriver  dans  les  duels  ;  &  me-;  r 
me  dans  les  aflaflînats  où  le  coupa-  • 
blene  fe  retire  pas  toujours  fain  & 
fauf  du  combat  qu’il  a  livré  lui  meTr: 
Tome  II.  O  O 
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me.  Si  le  Chirurgien  devient  fon 
délateur,  il  lui  fait  payer  bien  cher 
le  fecours  qu’il  lui  donne  j  il  trahit 
en  quelque  façon  la  confiance  que 
le  blefle  met  en  lui  :  d’où  il  fuit  que 
fî  dans  ce  fécond  cas  le  filence  du 
Chirurgien  eft  Criminel  ,  il  eft  du 
moins  plus  excufable.  Et  en  effet , 
l’exécution  rigoureufe  des  Régle- 
raens  précédens  dans  ce  fécond  cas, 
ne  feroit  point  auffi  propre  à  faci¬ 
liter  la  vengeance  publique,  qu’on 
iè  pourroit  croire  au  premier  a- 
bord.  Elle  n’aboutiroit  qu’à  faire 
payer  le  Chirurgien  de  ces  fortes 
de  panfemens ,  de  manière  à  ne 
point  craindre  l’amende  ;  ou  tout 
au  plus ,  à  priver  ces  criminels  des 
fecours  de  la  Chirurgie. 

Je  ne  connois  point  de  fembla- 
bles  Réglemens  pour  les  Provin¬ 
ces  :  leurs  difpofitions  n’y  feroient 
utiles ,  qu’autant  que  dans  les  lieux 
pour  lefquels  ils  feroient  rendus , 
le  nombre  &  lacOnfufiôn  des  habi- 
tans  feroit  propre  à' cacher  les  cri- ; 
mes.' 
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Secondement.  Les  Chirur^ 

I  giens  ont  toujours  eu  des  endroits 
'  deftiriés  à  la  ptatique  de  leurs  Opé¬ 
rations  &  parifemens.  Les  ailciens 
Médecins  qui  fe  donnôient  parti¬ 
culièrement  à  là  Chirurgie,  avoient 
de  femblables  lieux,  ou  les  fecoürs 
de  leur  art  étoient  Offerts  au  Public 
èri  tout  tèms.  On  à  Crû  que  Arca- 
gàtus  étant  venu  offrir  à  Rotnè  les 
fecours  dé  là  Chirurgie  gréqUe,  oïl 
lui  acheta  aux  dépens  du  Public  j 
une  boutique  dans  le  càrréfour 
fèîliüs.  Cès  efpéces  de  boutiques 
étoient  défignées  fous  üh  terme 
grec  qui  fignifie  Médeciiu  Plaute 
à  traduit  Ce  mot  paf  celui  de  Mé- 
dicince  •  rnais  cOmrae  le  partage  de 
là  Médecine  u'étoit  pas  bien  établi 
de  fort  tetns  >  il  donne  ce  nom  à 
foutés  lës  boutiques  en  général , 
Où  l’on  exërçoit  quelque profeffion 
de  la  Médecine  >  foit  qu  on  y  pan- 
fât  des  blëffés  ;  foit  qu’on  y  vendît 
dés  médicamens. 

La  nécefîité  du  minifière  des 
Chirurgiens ,  dont  le  Public  peut 
O  O  1 
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avoir  befoin  à  toute  heure  &  à  tout 
moment ,  a  établi  cet  ufage  j  &  il 
a  paru  fi  peu  indifférent ,  que  plu- 
fleurs  Nations  en  ont  fait  un  des 
chefs  de  leur  Police. 

La  Reine  Elizabeth  ordonna  à 
tous  les  Chirurgiens  d'Angleterre , 
d'avoir  une  enfeigne^  ou  d'écrire 
leurs  noms  au-deffus  de  leurs  por¬ 
tes  ,  afin  que  fes  bons  fujets  con- 
nuffent  l’endroit  où  ils  pouvoient 
trouver  du  foulàgement. 

En  France  la  Barberie  étant  u- 
nie  à  la  Chirurgie  affez  générale^ 
ment  dans  les  fié  des  paffés,  il  étoit 
de  l'intérêt  de  ceux  qui  exerçoient 
ces  arts ,  d’avoir  des  boutiques  dé- 
ïnonffratives  de  ces  Profeffions. 
Auffi  les  anciens  Réglemens  ne 
leur  en  faifoient  point  une  loi  j  mais 
un  Privilège  attaché  à  la  Maîtrife. 
Pour  les  Chirurgiens  de  St.  Cof- 
me ,  ils  fe  contentoient  la  plupart 
d’avoir  des  enfeignes  indicatives 
de  leur  qualité.  Lorfiqu’ils  furent 
unis  aux  Barbiers,  cela  n’empêcha., 
point  que  plufieurs  Chirurgiens 
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n’exerçalTeht  leur  art  que  dans  des 
charnbres  hautes.  Le  Miniftère  pu¬ 
blic  fehtit  les  inconvéniens  qui  re- 
fultoient  de  cet  ufage.  Pour  y  ob- 
vier^l’Edît  cité  de  Décembre  1 566, 
ordonna  »  à  tous  Maîtres  Chirur- 
»  giens  ,  de  tenir  boutique  ouver- 
»>  te,  à  peine  de  200  liv.  d’amende 
»  pour  la  première  fois  ;  &  en  cas 
»  de  récidivé  ,  d’interdiélion  de  la 
»  Maîtrife  pendant  un  an  ;  &  pour 
»  la  troifîéme  fois  ,  de  privation 
»  de  la  Maîtrife. 

La  Déclaration  de  1743  > 
défunilTant  la  Barberie  d’avec  la 
Chirurgie  ,  donnoit  occafîon  auîd 
Chirurgiens  d’enfrèindre  cette  loi. 
Les  Médecins  dans  leurs  derniers 
mémoires  contre  les  Chirurgiens  , 
repréfentèrent  au  Roi  qu’il  étoit 
contre  l’utilité  &  là  commodité  pü- 
blique,  que  les  bleffés  ou  ceux  qui 
tombent  malades  tout-à-coup,  fuf- 
fent  tfanfpôrtés  dans  des  lieux  fort 
élevés  ;  en  conféquence  ils  apurè¬ 
rent  fort  fur  la  néceffité  de  confer- 
Ver  l’exécution  de  l’article  précé- 
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dent  de  l’Edit  de  \666  5  &  le  Roj 
pour  fupléer  aux  boutiques  de  Bar- 
terie  ,  ordonna  par  l’article  8  de 
l’Arrêt  du  Çonfeil  du  i  %  Avrij 
1749,  que»  chacun  des  Mwès 
5,  en  Chirurgie  gradués  ou  non  gra- 
3,  dues,  fera  tenu  de  faire  niettre 
,,  fur  la  porte  de  la  maifon  où  il 
„  derneurera  ,  fon  norn  &  fa  qua- 
3,  lité  ,  comme  auffi  jd’avoir  une 
3,  falle  baffe  au  rez  de  chauffée  de 
„  fa  maifon ,  où  il  y  aura  toujours 
3,  un  de  fes  éléyes  au  moins,  pour 
3,  donner  en  fon  abfençe  les  fer 
„  cours  néceffaires  à  ceux  qui  çn 
„  auront  befoin. 

L'articlç  1 4  5  des  Statuts  des  Chb 
rurgiens  de  Paris  de  1699  >  po^*^^ 
que  »  les  Sages-Feninies  fe^nt  te- 
3,  nues  de'tnettre  leurs  noms  au  bas 
3,  de  leurs  enfeignes  ;  défenfes  \ 
,,  elles  d’en  infcrire  d’autres. 

Cette  Police  eli:  moins  utile  dans 
les  Villes  des  Provinces  ;  auffi  n  y 
eff-elle  point  expreffénient  ordon^ 
née.  Les  Statuts  des  Chirurgiens 
4e  Y^ffaUles  ,  &  les  généraux  4e 
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1730,  cpntiennent  feulement  dans 
leurs  articles  77  &93  ,  les  difpofi- 
tions  portées  dans  le  1 45 de  Paris, 
à  l’égard  des  Sages-Femmes. 


A  R  T  I  C  L  E  III. 

De  rinfpeclion  des  CommunUutés 
de  Chirurgiens  ,  fur  la  Police  de 
la  Chirurgie, 

IL  a  été  4it  dans  la  Jurifpruden-r 
ce  générale  de  la  Médecine  , 
que  toute  Communauté  juridique¬ 
ment  établie  ,  avoit  une  certaine 
JurifdiftioîffurfesMembres  ,  pour 
faire  obferver  la  Police  &  le  bon 
ordre  néceflaire  dans  l’exercice  de 
la  profeffion  dont  elle  eft  dépofi- 
taire.  Cette  Jurifdiélion  eft  exer¬ 
cée  par  des  Officiers  qu’elle  choi- 
lît  &  commet  pour  cet  effet  ;  ce  que 
cette  Jurifdiftion  a  de  particulier 
dans  la  Chirurgie  ,  va  faire  la  ma¬ 
tière  de  cet  article. 

Les  Réglemens  autentiques  des 
Chirurgiens  de  St.  Cofme  ne  nous 
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apreniaent  rien  de  particulier  à  cet 
égard  ^  du  rrf fe  ils  demeurèrem 
fournis^  aux.  ufages  des  Barbiers  a- 
près  leur  union. 

.  Les  plus  anciennes  Ordonnances 
du  P.  Barbier,  (  c.  à  d.  )  les  Statuts 
de  1 37 f  ^  de  i  3 83  p'ouf  Paris  j  & 
ceux  de  1427  ,  1  575  5  .ï  59^  & 
ï6i  I  pour  ies  provinces  ,  ordonr 
noient  à  tous  Barbier?  de  compa¬ 
roir  pardeyanr  le  Lieutenant  du  P. 
Barbier ,  lorfqu’ils  feroknt  ad jour- 
nés  pardevant  lui ,  pour  ïâifon  du 
métier  j  fous  peine  de  5  •  fois'  d’a¬ 
mende  au  profit  du  P.  Barbier  ou 
de  fon  Lieutenant. 

Cès  difpofiiions  ont  été  renou? 
yellées  dans  Particle  23  des  Sta^- 
tuts  de  Paris-,  qui  s’exprime  ainfi  ? 
f,  Lorfque  les  Maîtres ,  les  veuves 
„  des  Maîtres,  les  Afpirans,  Apren^ 
tifs  ,  Serviteurs  &  tous  autres  j 
ii  Aggrégés  op  'fournis  à  lad.  Corn- 
3,  munauté ,  feront  mandés  par  le 
5,  Lieutenant  du  P.  Ghirurgien  du 
9,  Roi  par  les  4  Prévôts  en  char- 
V  ge  J  pour  fe  trouver  aux,  affem^ 


de  la  Chirurgie  en  France»  585 
,,  blées  du  Confeil ,  ils  feront  te^ 
„  nus  de  sy  rendre  ;  &  faute  de  le 
,,  faire,  ils  feront  condamnés  en 
,,  telle  amende  qu’il  apartiendra  , 
5,  fur  l’avis  &  raport  du  Confeil , 
,,  ainlî  qu’il  lèrà  eftimé  jufte  8ç 
„  convenable  par  le  Prévôt  de  Pa- 
„  ris  ou  fon  Lieutenant  Général  de 
j,  Police. 

Les  articles  1 8  des  Statuts  de 
Verfailles,  &  21  des  Provinces  j 
contiennent  les  mêmes  difpofitions. 
L’article  25  de  ceux  de  Bordeaux, 
les  modifie  de.  la  manière  fuivan- 
te  :  »  Tous  les  .Maîtres  ,  veuves  de 
,,  Maîtres  ,  Privilégiés  ,  Afpirans 
,,  &  tous  autres  fans  exception  fou- 
,,  mis  a  U  Communauté ,  feront 
,,  tenus  de  fe  trouver  à  toutes  les 
,,  Afîemblées,aufquelles  ils  auront 
„  été  mandés  ;  à  peine  ,  k  l’égard 
„  des  Maîtres,  d’être  privés  de  leur 
„  portion  des  émolumens ,  qui  dans 

ce  cas  ,  ainfi  que  dans  celui  des 
„  articles  19  &  21  ci-delTus  ,  re- 
■„  viendra  en  la  bourfe  commune. 
»  Pourront  néanmoins  les  Maîtres 
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„  qui  s’abfenteront  defdites  Aflem- 
„  blées ,  propofer  leurs  excufes  j 
„  par  une  lettre  écrite  de  leur  main, 
„  ou  les  faire  propofer  verbalement 
„  en  cas  que  par  maladie  ou  autre- 
„  ment  ils  ne  puiffent  pas  écrire. 
,,  Lefd.  excufes  ne  pourront  être 
,,  valables ,  qu’autant  que  le  Lieu- 
,,  tenant  ou  autre  Préfident  en  fon 
„  abfence  ,  en  aura  été  inftruit  a- 


„  vant  la  clôture  de  TAffemblée  : 
„  &  dans  le  cas  où  elles  feront  ju- 
,,  gées  légitimes  par  la  Commu- 
„  nauté ,  ceux  qui  les  auront  propo- 
fées  feront  cenfés  préfens.  Ceux 
„  dont  les  excufes  ne  feront  pas  ju- 
3,  gées  légitimes  ,  &  qui  ne  fe  ren- 
droht  pas  à  rAflemblée  ,  feront 
J,  condamnés  en  3  liv.  d’amende  j 
5,  outre  la  privation  des  émolumens. 

En  parlant  des  Officiers  des 
Communautés  des  Chirurgiens  , 
&  notamment  des  Lieutenans  & 
Prévôts  ,  on  a  vu  que  leurs  fonc¬ 
tions  étoient  \  fuivant  tous  les  Sta¬ 
tuts  anciens  &  nouveaux  ,  de  veil¬ 
ler  à  la  Police  de  la  Chirurgie.  En 
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çonféquence  ,  un  Arrêt  du  Parle- 
rnent  de  Paris  du  3  Septembre  1740, 
enjoignit  aux  Lieutenant  &  Pré¬ 
vôts  de  Lyon  ,  de  veiller  aux  con¬ 
traventions  qui  pourroient  arriver 
à  rexécution  des  Statuts  ,  finon  8c 
à  fautç  de  ce  faire  ,  autorifa  les 
Maîtres  Chirurgiens  à  donner  avis 
defd.  contraventions  au  Subftitut 
du  Procureur  Général  en  la  con-» 
fervatipn  de  cette  Ville  ,  pour  par 
lui  être  requis ,  &  par  le  Juge  con- 
fervâteur  pourvu  ^  ainfî  qu’il  apar- 
tiendra, 

Pour  veiller  à  l’exécution  des 
Statuts  ,  il  eft  de  la  Police  géné¬ 
rale  des  Arts  '&  Métiers  que  les 
Gardes  ou  Juités  falTent  des  vifîtes 
chez  tous  ceux  qui  font  fournis  à 
leur  Communauté,  La  même  Po¬ 
lice  èxifte  dans  la  Chirurgie,  Les 
anciennes  Ordonnances  &  Statuts 
depuis  celle  de  1427  jufqu’à  celle 
de  1 6 1 1  ,  portent  que  »  les  Jurés 
,,  dud,  état  devront  venir  8c  vifiter 
JJ  les  ôuvroirs  d’icelui  état;  8c  fça- 

voir  de  la  füffifance  des  Barbiers 
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&  _  Chirurgiens  étant  aufdits  ou- 
vrpirs  >  à  ce  que  lé  peuple  püiffé 
mieux  &:  fûrement  être  fervi  j 
„  &  que.  les  Ordonnances  fdient 
,,  obfervées. 

Cette  Police  a  été  expliquée  & 
perfeélionnée  dans  les  nouveaux 
Statuts,  L’article  12^  des"  Statuts 
de  Paris  y  porte  :  »  les  Prévôts  en 
a,  charge  feront  leurs  vifîtes  toute- 
fois.&.  quantes ,  (fans  les  maifons 
„  parriculières  ,  Palais  8c  Hôtels  ^ 
„  Collèges  8c  Abbayes  ,  même 
5,  dans  les  éhclos  du  Temple  de  S, 
Jean  .de  Latran  j.  &  en  tous  au- 
5^  très  lieux  privilégiés  ;  à  la  charge 
^,,dé  fe  faire  afîifter  par  un  Com- 
miliaire  du  Châtelet  j  &  de  pren- 
„dre  !a;,permiliîpn  du  Prévôt  dé 
,,  f  aris  ou  Ibn  Lieutenant  général 
,,  de  Polic.e  ,  8r  rendront  compte 
„  defd,  vifités  au  P^  Chirurgien  du 
ou  à  fon  liieütenant.  Çët  ar- 
„  tide  a  été  coniirraé  par  un  Arrêt 
,,,da  Parlement  du  27  Juin' 17  27. 
.  -Larticle  2^:^des  ï^^mes  Statüis 
porte  que  les'Maîtres  8c  les  ^èu- 
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j,  ves  des  Maîtres  payeront  par 
„  chacun  an  ,  la  fomme  de  6  iiv* 
5,  &  tant  les  Matrones  que  tous  au- 
„  très  aprouvés  ,  payeront  la  fom-* 
5,  me  de  40  fols  pour  droit  de  vifo 
5,  te  ,  conformément  à  rArrêt  du 
,,  Confeil  d’Etat  du  6  Avril  1694. 

L’article  63  des  Statuts  de  Ver^ 
failles  contient  les  mêmes  difpoE- 
tions  j  &  le  droit  de  vifite  eft  fixé 
à  2  liv.  pour  les  Maîtres  &  leurs 
veuves  ,  par  l’article  2 1 .  Celles 
des  Statuts  de  1730, font  plus  éteiF 
dues. 

Art.  txxix.  »  Les  Prévôts  en 
5,  charge  feront  leurs  vifites  toute*^ 
J,  fois  &  quantes  ils  le  croiront  né* 
,,  ceffaire  dans  les  maifons  partie 
„  culières  ,  Hôtels  ,  Colleges  ^ 
J,  Prifons  ,  enclos  >  &  tous  autres 
„  lieux  privilégiés  ou  prétendus 
tels  ;  &  ce  ,  en  vertu  ae  la  per- 
„  miffion  des  Jugés  des  lieux. 

Art.  LXXX.  »  Sera  fait  tous 
lès  ans  une  vifite  par  lé"  Lieute- 
nant  du  P.  Chirumien  dù  Roi  , 
>,  aflifté  de  fon  Gre&r  ,  chez  tous^ 
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5,  les  Maîtres  Chirurgiens  de  lâ 
,,  Ville  où  réfide  le  Lieutenant  \ 
5,  enfemble  chez  lés  Chirurgiens 
,,  privilégiés  &  veuves ,  pour  voÙ 
„  s’il  ne  le  commet  point  d’abus  > 
,,  tant  par  raport  aux  aprentifs  > 
J,,  qu’autrement  j  &  li  lèurs  ihftru- 
mens  font  en  état  :  &  fera  payé 
5,  par  chaque  Chirurgien  ou  veu^ 
,,  ve  3  liv.  pour  la  vifite ,  fçavoir , 
5,  2  liv.  au  Lieutenant ,  &  20  fols 
5,  au  Greffier. 

.  ÀRTi  Lxxxi.  w  Sera  pareillé- 
„  ment  fait  une  vilîte  tous  les  ans 
„  par  le  Lieutenant  du  P.  Chiruf- 
5,  gien  feul  &  fans  Greffier  chez 
5,  tous  les  Chirurgiens  dés  Villes  , 
5,  Bourgs  ,  Villages  &  liéux  du 
^relTort  du  Siège  f  Bailliage  où 
5,  Sénéchaufîee  ,  établis  dans  lé 
5,  lieu  où  le  Lieutenant  fait  fa  réli- 
„  dence  5  pour  voir  s’ils  font  mu- 
5,  nis  des  inllrumens  ”  &  des  médi- 
5,  camens  limples  ou 
^ù’ils  font  énoncés 
5>  5  ^  ^^"i^^ffiis  j  6c  autres  chofe^ 
J,  nécelîairés  à  la  Chirurgie  :  co,m^ 


compofés  téU 
dans  l’article 
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,,  me  auffi  pour  entendre  les  plain- 
tes  qu’on  pourroit  rendre  contre 
les  contrevenans  ;  en  drelTer  fou 
„  procès-verbal  j  &  enfuite  en  fai- 
„  re  fon  raport  aux  Juges  des  lieux, 
„  pour  y  être  par  eux  pourvu  ;  & 
,,  fera  payé  par  chaque  Chirur- 
„  gien  au  Lieutenant  deux  livres. 

Les  articles  89  ,  90  &  91  des 
Statuts  de  Bourdeaux,  font  les  mêr 
mes  que  les  trois  précédons  5  le 
!  89®.  porte  que  les  Prévôts  feront 

leurs  vilites  »  en  vertu  du  mande- 
5,  ment  ou  permiffion  des  Maire  & 
„  Jurats  &  accompagnés  de  fun 
,,  d’eux  ,  pour  découvrir  &  véri- 
,,  fier  les  contraventions  aux  pré- 
„  fens  Réglemens. 

Cette  Police  a  enfin  été  confir¬ 
mée  par  la  Jurifprudence  des  Ar¬ 
rêts.  Un  Chirurgien  du  relTort  de 
la  Communauté  des  Chirurgiens 
de  Montargis,  n’ayant  point  voulu 
s’y  foumettre  ,  il  fut  condamné  à 
payer  au  Lieutenant  les  40  fols 
qu’il  lui  avoit  refufé  depuis  173  2  > 
^  aux  dépens  5  par  Arrêt  du  Par- 


La  Jurif prudence 

lement  de  Paris  du  27  Juin  1736  ^ 
qui  lui  fit  défenfes  de  plus  contre¬ 
venir  audit  article  8 1  ^  fous  peine 
d’amende; 

L’Arrêt  cité  du  Parlement  de 
Metz  du  22  Mars  1757  ^  ordonna 
que  l’article  8 1  des  Statuts  de 
1730  >  feroit  exécuté  fuivant  fa 
5,  forme  &  teneur  j  &  en  confé- 
„  quence  enjoignit  au  Lieutenant 
5,  du  P.  Chirurgien  dans  chacune 
5,  des  Villes  du  reïTorc  de  la  Cour 
ÿ,  oü  il  y  a  Communauté,  de  faire 
5,  tous  les  ans  une  vifite  chez  tous 
les  Chirurgiens  des  lieux  dépen- 
dans  du  reflbrt  du  Bailliage  oh. 
yÿ  ils.  font  établis  ;  pour  voir  s’ils 
5,  obfervent  les  Statuts  &  Régle- 
j,  mens  -,  s^lls  font  munis  des  infiru- 
,,  mens  &  médicamenS  firaples  &• 

5 j  compofés,  &  autres  chofe's  né- 
5#  cè^aires  à  la  Chirurgie  5  &  pouf 
entendre  les  plaintes; qu’on  pour*! 
5,  roitî  faire  contr’eux  dont  il  fera-  . 
^jtenu  de  dreffer  fon  procès-ver^ 
jÿ  bàl  5  duquel  il  remettra  copio  aif 

iy  Sid^ûkut  du  Brqcufireur  Général 
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J)  du  Roi  à  ia  Police  ,  pour  qu’il 
„  tienne  la  main  à  ce  qu’il  y  foit 
,,  pourvu  par  le  Juge  des  lieux  j 
,,  auquel  Lieutenant  il  fera  payé 
5,  par  chaque  Chirurgien ,  40  fols. 

Lès  Statuts  de  la  Communauté 
dés  Chirurgiens  de  Strasbourg  ac¬ 
cordent  à  les  Officiéïs  yune",  Jurii^ 
diélion  fort  étendue’  fur  la  Policé 
&  même  fur  l’exercice  de  cettç 
profeffiotî. 

,  Les  Statuts  généraux’  faits  en 
1661  ,  pour  les  Chirurgiens  de  la 
Lorraine  >  étant  analogues  aux 
anciennes  Ordonnancés  du  P.  Bar¬ 
bier  de  France  ,  ils  contiennent 
fur  l’objet  préfent  ,  les  difpohtions 
précédentes  de  ces  mêmes  Ordon¬ 
nances. 
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■  C  H  A'p‘i  T  i  É'"' XV..  : 
'I)és  dèyo^rs^^wpyes  à  céUx  quiexeM 
unt  iq  Chmirgié  •;  &  des  fautes  ^ 
"des  erirdes  fie  cûmrnef^ht  ceux  quf 
dftranfgrejfent, 

,  Ansr  la  Jurifptüdénce'  géné-^ 
îalè  de  lâM^deeiftie fai  ex^- 
pofé  :  les:  det?oirS^  â  tous 

ceux  qui  exerçoient  quelque  par¬ 
tie  de  là  Médednq  ,'itëîafiv émeut 
à  la:  iéligiün ,  la  la  ^G'ieflJ 

ce.’  Je  va^  dâfls:  cé  Ghtipkfe'emféd 
dans  le'  détail  de  ce'ux'  ^de  lés  itié-'; 
mes  pfiAck»es'  impofeae  ^  la  p’ro-*' 
feffiôn  dq  GhitiurgiértaèfJ  géiiérkl  j' 
&rà  celle de  Sage-' 
Femme  en  particulier.  •  ' 

Arti^cle  I. 

Des  devoirs  &^^s  ^(mtes  des  Chi^ 
rurgiens  da]{^  la  pratique  générale 
de  leur  ProJéjJiôn*  ■ 

ON  a  toujours  reproché  dé 
l'ignorance  aux  Chirurgiens. 
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Calkn  paroît  fort  mécontent  de 
ceux  de  fon  tems.  ZaçHias  difoit 
que  fîgnprance  étoit  û  familière  à 
ceux  de  rfltalie  ,  que  fur  dix  Chi¬ 
rurgiens  ,  à  peine  en  trouvoit-on  un 
ou  deux  qui  eût  les  moindres  con- 
noiiranceS  '&  la  théorie  la  plus  lé¬ 
gère  de  fqn  Art  ;  mais  que  la  plû- 
part  fe  contentoiènt  d’une  pratiqué 
qui  ne  conliftoit  qu'e  dans  une  rou¬ 
tine  des.plus  bornée»  Vaicntifii  né 
parle  pas  plus  aVantageufementdé 
teux  d’Allemagne» 

.  Il  faut  Convenir  que  la  Chirurgie 
françoife  a  toujours  tenu  le  premier 
rang  dans  l’Europe.  Ç’èftun  tribut 
de  louapgqque  je  rendrai  vOlotî: 
Uers  à  ma  nation  ,  toutes  les 
autres^ que  la  jalouAé  Îî’®^peehé 
point  de  faire  le  rnême  aveu  ;  mais 
je  Goi^idîendr^i  lauffi  que  le  nombré 
infini  d’ignorans ,  que  Ja  France  a 
produits.,  lui  a  fait  pajferbienehe» 
les  fecou|?5  qu’elle  a  reçus  de  plu* 
fieUirs  excelleris  Chirurgiens. 

Si  nous.iyoHS  arrêtoins  à  l’état  ac- 
fijel  de  la  Chirurgie  en  France  ,  lai 
Ppx 
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précipitation  diftera  des  affertîonS 
bien  contradiftpires ,  quoique  a- 
vec  une  certaine  vraifemblancè  de 
part  &' d’autre.  Les  Chirurgiens  de 
nos  jours  fe  difent  fort  habiles.  Si 
on  fait  attention  à  la  perfection  que 
l’Art  prend  tous  les  jours  entre  les 
mains  d’un  -  certain  nombre  de 
grands  Chirurgiens  qui  en  font  bril¬ 
ler  les  richeffes  dans  Paris  &  dans 
plulieurs  Villes  des  Provinces ,  on 
fera  tenté  de  les  croire.  Si  on  exa¬ 
mine  les  beaux  Réglemens  faits 
fur  la  Chirurgie  ,  on  lé  perfuadbra 
volontiers  qu’ils  doivent  contribuer 
à  la  perfection  de  l’Art  &  de  fes 
Artiftes.  Les  antagoniftes  des  Chi¬ 
rurgiens  au  contraire ,  difent  que 
jamais  la  Chirurgie  n’a  été  auffi 
vilie  &  auffi  dégradée  qu’elle  l’eft 
de  nos  jours.  Si  l’on  jette  les  yeux  ^ 
fur  l’inexécution  de  ces  fàges  Ré-  j 
glemens  dans  la  plupart  des  Pro¬ 
vinces  ,  il  ne  fera  pas  difficile  d’en 
conclure  qu’ils  doivent  avoir  une 
influence  bien  légère  fur  lé  Publicj 
û  l’on  confidéré  l’inexpérience  & 
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l’incapacité  des  fujets,  à  qui  la 
plûpart  des  Communautés  des  Chi¬ 
rurgiens  ne  font  point  difficulté  de 
confier  la  fanté  publique  ,  contre 
les  Loix  de  Dieu  &  du  Prince ,  & 
contre  la  réclamation  de  la  nature, 
on  aura  bien  de  la  peine  à  croire 
que  le  relâchement  ait  jamais  été 
porté  au  dégré  où  nous  le  voyons 
aujourd’hui.  Pour  moi  je  crois  que 
les  uns  &  les  autres  ont  raifon  ;  & 
je  repéterai  ici  ce  que  j’ai  déjà  dit 
plufieurs  fois  ,  fans  craindre  le  dé¬ 
menti,  jamais  la  France  n’a  poffé- 
dé  autant  de  bons  Chirurgiens, 
quelle  en  pofféde  aujourd’hui  ; 
mais  auffi  jamais  elle  n’a  été  infec¬ 
tée  d’autant  d’ignorans  &  de  Char¬ 
latans. 

Dans  ma  Jurifprudence  particu¬ 
lière  de  la  Médecine ,  je  me  vois 
èbligé  de  tirer  la  meme  conclufion 
du  relâchement  de  plufieurs  Facul¬ 
tés  ;  dans  l’une  &  l’autre  profefîlon, 
les  fautes  font  d’un  danger  égal  : 
mais  il  faut  avouer  qu’elles  font 
plus  excufables  dans  les  Médecins  j 
Pp3 
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&  plus  févèremënt  repréhenfibles 
dans  les  Chirurgiens.  Le  Phyricien 
ivagit  que  par  eonjeéliures  ;  &  tout 
eft  clair  aux  yéux  du  vrai  Chirur¬ 
gien  ,  difent  partout  les  Chirur¬ 
giens  ;  &  cela  eft  vrai  ert  partie , 
fuivant  l’ayeu  même  d.es  bons  Mé¬ 
decins.  Turpe  eji  non  obtinere  à 
Chlrurgiâ  qüod  vtlis  ,  dit  Hipocra- 
tè.  Par  Gonféquent  les  Loix  doi¬ 
vent  être  plus  fêvères  fur  la  puni¬ 
tion  du  brigandage  de  la  Chirur¬ 
gie.  ' 

Il  n’apartient  qu’à  l’orgueil ,  de 
multiplier  les  devoirs  &  les  fonc^r 
lions  en  même  proportion  que  man¬ 
quent  les  rnoyèns&  la  capacité  de 
les  remplir.  Cet  orgueil  eft  l’effet 
de  l’ignorance  j  auffi  jamais  peut- 
être  oh  n’a  autant  vu  d’i^norans  tk 
très  de  la  qualité  de  Chirurgiens  , 
abandonner  le  territoire  de  la  Chi¬ 
rurgie  5  pour  s’emparer  de  celui  de 
la  Médecine  &  de  la  Pharmacie, 
il  eft  de  notoriété  publique ,  que  le 
j3ius  grand  nombre  des  Chirurgiens 
qti’une  teinture  des  plus  légS“‘ 
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res  de  la  Chirurgie  même,  bien  loin 
d’être  inftruits  de  la  Médecine  ;  ôc 
il  eft  pareillement  de  fait  ,  qu’il 
n’en  eft  peut-être  pas  un  de  ceux- 
ci  qui  ne  paroiffe  indifférent,  lorf- 
iqu’il  s’agit  de  réclamer  ces  mains 
rares  capables  de  faire  les  opérâ-^ 
tions  qu’ils  n’ont  jamais  ofé  entre¬ 
prendre  ,*  mais  qui  cependant  fe 
croiroit  déshonoré  ,  s’il  ne  contrir 
buoit  au  brigandage  de  la  Méde¬ 
cine  &  de  la  Pharmacie.' 

La  \jSiciilpa  ^if.  de  Rtg.  Juris^ 
dit  que  c’eft  une  faute  repréhenfi- 
ble  de  s’immifcer  dans  des  fonc¬ 
tions  qui  ne  nous  apartiennent 
point  :  je  ne  ferai  point  difficulté 
d’afiurer  qu’une  telle  faute  doit 
faire  mériter  au  Chirurgien  tel  que 
je  viens  de  le  dépeindre  ,  une  re- 
préhenfion  plus  févère  qu’au  plus 
grand  des  Bâteleurs  &  des  Empy- 
tiques.  Et  en  effet ,  les  gens  cenfés 
font  en  garde  contre  les  fourberies 
groffières  de  ceux-ci  ;  mais  ils  font 
toujours  la  dupe  néceffaire  des  im- 
poftures  plus  rafinées  que  ceux-U 
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employent ,  pourfoutenir  leur  cré¬ 
dit.  D'ailleurs  ceux  qui  portent 
aujourd’hui  le  nom  d’Empyriques, 
font  affez  ignorans  pour  ne  point 
fendr  tout  le  danger  de  leurs  con¬ 
traventions  ;  mais  le  peu  d’inftruc- 
tion  qu’ont  reçu  les  Chirurgiens 
dont  il  s’agit ,  ne  les  laiffe  pas  tout- 
à-fait  aveugles  fur  le  mal  qu’ils 
font.' 

Si  la  confcience  &  l’honneur  ne 
font  point  des  motifs  capables  de 
rapeller  tous  les  Chirurgiens  à  leurs 
devoirs ,  les  Loix  leur  préfentent 
encore  des  peines  que  méritent 
leurs  forfaits.  On  a  vu  dans  la  Ju- 
rifprudence  générale  de  la  Méde-  - 
cine^  les  généralités  établies  à  cet 
égard.  Les  Auteurs  qui  ont  traité 
des  queftions  Medicô- legales ,  Za- 
chias  entr’autres  &  Valentini  font 
entrés  fur  cette  matière  dans  des 
détails  '  fort  intéreffans.  Il  feroit  à 
foLihaiter  que  lè  Miniilère  public 
eût  profité  du  grai^d  jour  qu’ils  ont 
jetté  fur  cette  partie.  Les  réglés  de 
la  pratique  chirurgicale  font 
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évidentes  pour  déterminer  d’une 
irmnière  précife,  les  fautes  de  ceux 
qui  ne  les  obfervent  ni  même  ne 
les  connoiffent.  H  auroit  été  faci¬ 
le  de  prévoir  &  de  proportionner 
la  repréhenfion  que  méritent  ces 
téméraires  fur  les  hineftes  effets  qui 
font  la  fuite  de  leur  impéritie,  dans 
les  circonftances  les  plus  graves  & 
les  plus  communes  :  en  un  mot  une 
efpéce  de  Code  Penal  pour  les  dif¬ 
férentes  fautes  que  commettent 
tous  les  jours  les  Chirurgiens,  dans 
&  hors  de  leur  profefîion  ,  feroit 
d’une  exécution  aufii  facile  que  la 
taxe  des  opérations  de  leur  art  ;  & 
il  feroit  fans  doute  plus  utile  au  pu¬ 
blic  &:aux  bons  Chirurgiens  :  mais 
nous  n’avons  rien  de  femblable  dans 
notre  Jurifprudertce.  Il  eft  très-peu 
d’opérations  de  Chirurgie  fur  les¬ 
quelles  il  y  ait  des  difpofitions  lé¬ 
gales  i  &  encore  leurs  motifs  ont 
été  plutôt  la  réligion  &  les  bonnes 
mœurs  que  les  réglés  de  l’Art  ;  com¬ 
me  on  va  le  voir  par  ce  qui  àiit. 

Premièrement,  La  caftra- 
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don'élîr  one  opération  chirurgicale 
qui  a  étéufitée  en  plufieurs  Pays , 
pour  des  motifs  qui  n’ont  rien  de 
relatif  à  la  fanté.  On  a  demandé  à 
cette  occafion ,  s’il  étoit  permis  à 
un  Chirurgien  de  pratiquer  cette 
opération ,  à  un  homme  qui  n’y  eft 
point  forcé  par  maladie. 

Quelques-uns  prenant  à  la  lettre 
ce  paifage  de  St.  Matthieu  :  Beati 

Je  -cajiraverunt  propter  regnum 
JDei  'y  fe  font  faits  eunuques  volon¬ 
taires  :  mais  bien  loin  que  l’Eglife  i 
ait  penfé  que  leur  interprétation  fût 
conforme  à  Tefprit  de  récriture ,  le 
droit  Apoftolique  déclare  les  eunu¬ 
ques  irréguliers  ,  comme  on  le  voit 
plufieurs  endroits ,  particuliè’ 
rement  dijl,  S!>  &  extr.  de  corpon 
vit,  ord,  vel  non ,  ce  que  difent  auf 
£  communément  les  Canoniftes  & 
îes  Théologiens.  Auiîi  Demetrius 
Patriarche  d’Alexandrie  reprit  ai- 
^rement  Théoéliile  Evêque  de  Je-!- 
nifalem ,  de  ce  qu’il  avoit  promu 
Origene  à  Tordre  des  Prêtres, quoi¬ 
que  celwHci .  ne  fe  fût  point  rendu 
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inhabile  par  l’inflirument  ;  mais 
feulement  au  moyen  des  remédeç 
qu’il  prit  dans  l’intention  précé¬ 
dente. 

Les  Loix  civiles  ont  auffi  défen¬ 
du  cet  attentât  fous  des  peines  très- 
rigoureufes.  L’Empéreur  Adrien 
rendit  une  Conftitution  par  laquel¬ 
le  ilordonna  qu’il  feroit  puni  fuivant 
f  a  rigueurde  la  loi  Cornelia  ;  comme 
on  le  voit  ff.  idem  L,  4  ,  ff.  ad  leg. 
Cornel.  de ^car.  &  venef.  En  confé- 
quence  le  Sénat  lit  fubir  la  peine 
de  cette  Loi  à  un  particulier  qui  en 
avoir  mutilé  un  autre  pour  repri¬ 
mer  fa  paffion.  idemL,  s^ibidem» 
julien  Martyr  obferve  en  fon  apo¬ 
logie  ,  qu’un  jeune  chrétien  d’A¬ 
lexandrie  fe  pourvut  au  Souverain 
de  la  Province  ,  à  ce  qu’il  lui  plût 
permettre  à  un  Médecin ,  quatenàs 
lia  virilia  amputaret  y  ut  pojleràm 
eareret  omni  irrationabile  cariiis  mo~ 
tu.  Il  avoir  ainli  recours  à  Juftice, 
pour  prévenir  &  éviter  la  peine 
que  lui  &  le  Médecin  auroient  en¬ 
courue. 


^04  Jurif prudence 

Les  François  n’ayant  guères  été 
dans  l’intention  &  l’ufage  de  fe  faire 
pratiquer  une  pareille  , opération  , 
n’ont  pas  eu  befoin  d’une  Loi  qui 
l’interaît  exprefîement. 

Secondement.  On  ne  con- 
noilToit  point  autrefois  en  Médeci¬ 
ne  ,  une  opération  qu’on  a  voulu 
mettre  à  la  mode  dans  le  fiécle  der¬ 
nier.  Je  veux  dire  la  transfufion  du 
feng ,  par  laquelle  on  fé  propofoit. 
de  rajeunir ,  ou  du  moins  de  rendre 
Jkin  un  fujet  vieux  ou  cacochime , 
enféringuant  dans  fes  veines  le  fang 
d  urt  animal  jeune  &  fain  en  la  pla¬ 
ce  du  iîen  qu’on  lui  droit  en  même 
tems.  Les  mauvais  fuccès  de  cette 
opération  ,  joints  aux  abus  qu’elle 
faifoit  prévoir,  la  firent  profcrire 
dansune  fairieufe  caufe  qui  fut  plai- 
dée  au  Parlement  de  Paris,  le  i 
Février  1 670.  Par  l’Arrêt  qui  fut 
rendu  ,  la  Cour  fit  défenfes  à  tous 
Médecins  &  Chirurgiens  d’exercer 
ia  transfufion  du  fang  ,  fous  peine 
de  |5unition  corporelle, 

Ïroisiém.ement,  L’inocuU- 
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tionde  la  petite  vérole  eft  d’un  ufa- 
ge  plus  ancien.  Elle  a  été  tantôt 
en  ufage  ,  Sc  tantôt  dans  le  difcré- 
dit  depuis  fon  invention.  On  a  vou¬ 
lu  dans  ces  derniers  tems  la  refliif- 
citer  encore  une  fois.  Elle  a  trouvé 
beaucoup  de  partifans  &  de  çontra- 
diâeurs  qui  ont  épuifé  lepr  fcience 
&  leur  éloquence  pour  la  faire  va¬ 
loir  ou  la  détruire  ;  elle  a  attire  en¬ 
fin  l’attention  du  Miniftère  public  : 
le  Parlement  de  Paris  par  un  Arrêt 
provifoire  du  8  Juin  1765  j  a  dé¬ 
fendu  à  toutes  perfonnes  de- prati¬ 
quer  l’inoculation  &  de  fe  faire 
inoculer  ,  dans  les  Villes  &  Fau¬ 
bourgs  du  refîbrt  de  la  Cour ,  Ibus 
telles  peines  qu’il  apartiendra.  Mais 
comme  cefte  queftion  apartient 
plus  à  la  Médecine  qu’à  la  Chirur¬ 
gie  ,  je  renvois  à  la  Jurifprudence 
particulière  de  la  Médecine ,  pour 
en  voir  la  difcuffion. 
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Article  IL 

ï)ei  dèvôirs  &  des  fautes  dés  ^cn 
coucheurs  &  Sage^-Fèmmes ,  dans 
la  pratique  particulière  de  leur  Pro^ 
fejp.qné 

PLüfîeurs  Auteurs ,  èntr’ autres, 
Mercurius ,  ont  traité  des  de¬ 
voirs  &des  fautes  dés  Sages-Fem¬ 
mes  dans,  leur  profeffion  ;  &  des 
peines. qu  elles  méritent,  lorfqu'el- 
les  contreyiennent  aux  Bdglénnens 
&  aux  donnes  .moeurs.  Pour  trai¬ 
ter  la  même  matière  dircuteraî 

féparéméût  leurs  dèyoirs  féîatiVé^ 
ment  à  raccouchemedt;  i  rélad, ve*; 
ment  à.iFâdmiïiiftratii>ti  du,  Sacré-' 
ïnent  de  Baptême  r  Si  Télatiyèment 
aux  fonctions  indireâ:es  de  '1«P; 
niiniftère.  rî 
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I)'es  devoirs^  dès  fautes  des  Aitéoü^ 
ckeurs  &  Sages-Femmes\  Télàtivè^ 
ment  à  la  pratiqué  des  AccoUcke^ 
mens.  / 

L  Es  devoirs  des  AGcbucheHfs 
&  des  Sages-Femmes^  dans, 
l’exercice  chirurgical  de  leur  mi-': 
niftère  ,  ont  le  bien  commun  delà; 
mere  &  de  l’enfant  pour  objet,  .•  ra¬ 
rement  leur  tranfgreflion  h’mtéreâe 
qiie  rune  pu  !■  autres  On  a  ra:}stortéi 
aux  chefs  füivâns  les  devaifs:&Jes 
fautes  des  Sa^s-’Femmes*  Elle^ 

ne;  doivent  point  sammi&er  clans 
cet  art  j  fans  parfaitement  connoi^ 
tre^QUt  ce  qui  regarde  l’aecouche> 
ment^  naturel ,  •&  même  celui  qui 
eft  contre  nature.  2®*  Elles  doi¬ 
vent  employer  tous  les  foins  poffi- 
hles  pour  aider  les  femmes  &  les 
ehfans  dans  le  premier,  &  deman¬ 
der  promptement  du  fecouts  dans 
le  fécond.  3°.  Elles  ne  doivent 
point  singêrer  dans  la  pratiqué  de 
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là  Médecine  &,cle  la  Chirurgie,  ni 
rien  confeiller  aux  femmes  contre 
l’avis  des  Médecins  &  des  Chirur¬ 
giens.  4'’.  Elles  ne  doivent  point 
négliger  ce  que  Tart  leur  enfeigne , 
pour  fe  répofer  fur  des  paroles  & 
des  remèdes  fuperftitieux.  5°.  Enfin 
elles  ne  doivent  jamais  fe  détermh 
ner  à  manquer  volontairement  en 
ce  foit  à  la  riiere  &  à  l’en- 

Ce  qui  a  été  dit  dans  les  ehapt-» 
très  4  &  6  de  la  Jurifprudence  gé¬ 
nérale  de  la  Médecine ,  dans  le 
chapitre  1 3  de  cette  partie,  &  dans 
pluüeurs  autres  endroits ,  fait  affez 
voir  combien  ces  femmes  font  di¬ 
gnes  de  repréhenfion ,  lorfqu’elles 
tranfgrelTent  ces  cinq  devoirs  gé¬ 
néraux.  Dans  ces  mêmes  endroits 
on  voit  lés  principales  circonllan- 
ces  où  elles  peuvent  fe  rendre  cou¬ 
pables  J  il  ne  me  refte  plus  à  cet 
égard ,  qu’à  faire  l’apUcation  de 
ces  mêmes  devoirs  aux  casparticu^ 
iiersqüifuivent.  ; 

PREMiéj^ËMENTk  Undesplus 
grands 
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grands  crimes  où  les  Médecins , 
Accoucheurs  &  Sages  -  Femmes 
pourroient  tomber,  feroit  de  procu¬ 
rer  ravortement  pour  quelque  mo¬ 
tif  que  ce  foit  :  ce  qui  cependant  a 
fouvent  lieu  pour  cacher  Tinconti- 
nence  de  quelques  perfonnes  dé¬ 
bauchées  ,  en  dérobant  leur  fruit 
aux  yeux  des  hommes. 

Quelques  PhiloCophes  anciens 
ont  regardé  l’avortement  comme 
de  peu  de  conféquence.  Ariftote^ 
le  permettoit  pour  diminuer  le  nom¬ 
bre  des  enfans.  tlipocrate  même 
auffi  pieux  que  le  pouvoir  être  un 
Payen.j  dit  l’avoir  procuré  à  une 
efclave  :.mais  dans  le  Paganifme 
pluséclkiré  fur  la  Mptale,.  lés  Mé¬ 
decins  Pont  eu  en  horreur.  Galien, 
dit  que  ceux, qui  le  commettent  , 
méritent  d’être  punis 5. &  toutes  îês 
Réligions  les  plus  pures  &  les  Etats, 
les  mieux  policés  ,,ont  décerné  des 
peines  contre  ceux  qui  en  étqient . 
coupables.  •  ,  ;  - 

Le  Texte  facre porte  que  fi  quel¬ 
qu’un  fait  avorter  une  femme 
Tome  IL  Q  q 
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quelle  furvive  ,  il  fera  tenu  aux 
dommages  &  intérêts  que  fon  mari 
exigera  à  la  déciiion  d’arbitres  j 
mais  que  fi  la  femme  vient  à  mou¬ 
rir  ,  il  fera  puni  de  mort.  Exod, 
Cap.  zi  3  verf.  ZZ  &  fuiv. 

Dans  la  nouvelle  Réligion  ce 
crime  a  été  eftimé  digne  de  la  plus 
févère  repréhenfion.  Le  Concile 
d’Elvire  défendit  dès  l’an  305  ,  de . 
donner  la  Communion  même  à  la 
mort  ,  aux  femmes  coupables  de 
ce  crime.  Le  20®.  Canon  du  Con¬ 
cile  d’Ancyre  tenu  en  3 1 4 ,  leur 
impofa  feulement  dix  ans  de  péni¬ 
tence.  Le  Concilé  de  Lerida  tenu 
en  5  24 ,  les  obligea  à  une  péniten¬ 
ce  ,  &  les  priva  de  la  Communion 
pendant  fept  ans.  Le  Concile  af- 
femblé  à  Conftantinople  dans  le 
Palais  de  l’Èmpéreur  en  692,  veut 
que  ceux  qyi  font  coupables  de  ce 
crime ,  fôi.ent  traités  avec  la  même 
rigueur  que  les  homicides.  '  Celui 
de  Mayence  de  347. ,  renouvellà 
les  Décrets  d’Elvire  &  de  Lerida. 
Celui  de  Wormes  veut  qu’op  lèf 
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regarde  comme  des  homicides* 
C’eft  ce  qu’on  voit  établi  dans  plu* 
heurs  endroits  des  compilations  ca¬ 
noniques  ,  entr’autres  Cap»  fi  ali-- 
quis  de  homicid»  &  Canon  confu- 
luifii ,  a  ,  Quæfi»  5* 
Lesfoüvérâins  Pontifes  ont  rendu 
des  Conftitutions  analogues  à  ces 
Décrets.  Sixte  V  dans  fa  87®*  Bul¬ 
le  du  1(5  de  Novembre  1588,  dé¬ 
clare  tous  ceux  qui  tombent  dans 
ce  péché  ,  qu’il  apelle  exécrable  , 
fujets  à  toutes  les  peines  que  les 
Loix  civiles  &  canoniques  décer- 
iient  contre  ceux  qui  commettent 
un  homicide  volontaire  ;  les  met 
dans  le  cas  d’une  irrégularité  totale 
&  éternelle  ,  s’ils  font  clercs  }  Sc 
les  excommunie  ipfo  faclo  ,  s’ils 
font  féculiers.  Grégoire  XIV  en 
Confirmant  cès  difpofitions  par  fa 
Bulle  du  9  Juin  15  91  ,  donna  ce¬ 
pendant  le  pouvoir  à  tout  Prêtre 
de  relever„de  ce  forfait ,  que  Sixte 
V  s’étoit  refervé. 

Les  Rituels  des  Diocèfes  cités 
plus  haut ,  renferment  la  prohibi- 

Qq^ 


6\1  La  Junfprudentt 
tion  de  ce  crime  dans  les  difpoli- 
lions  générales  du  ferment  qu’ils 
prefcrivent. 

Le  Droit  n’étoit  pas  plus  indul¬ 
gent  pour  ce  crime.  La  Loi  fi  quis 
aliquidjf  qui  abortioTtis  ff  dë  pœnisf 
dit  que  ceux  qui  donneront  des  re¬ 
mèdes  abortifs  ou  amatoires  ,  fe¬ 
ront  punis  extraordinairement  , 
quand  même  ils  ne  le  feroient 
point  par  malice  j  parce  que  c’eft 
une  chofe  de  mauvais  exemple  ? 
mais  que  fi  la  femme  ou  i’enfant 
périffent ,  ils  feront  punis  du  der¬ 
nier  fuplice.  La  même  chofe  eft 
portée  dans  plulîeurs  autres  en¬ 
droits;;  entr  autres  dans  la  loi  Cicerë 
du  même  titre  ;  dans  la  loi  divusff 
de  var,  &  extr,  criminib'us  ;  dans  la 
loi  fi  muLierem  ^  ff  ad  leg,  CorneL 
de  ficar,  y  &  enfin  dans  la  loi  necan*- 
diy  Cod,  de  ficariis 4 

Il  fera  bon  cependant  de  faire 
obferver  avec  Zachias ,  que  les 
loix  canoniques  &  civiles  contre  cè 
crime  établifient  des  différences  fur 
lefquelles  elles  méfurent  leur  ri- 
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j  gueur.  Elles  fupofent  deux  cas  ; 
j  l’un  dans  lequel  le  fœtus  eft  animé; 
I  &  l’autre  dans  lequel  il  ne  Teft 
point  encore.  Dans  le  Droit  Ca¬ 
non  ,  le  texte  diftingue  li  l’enfant 
eft  formé  ou  s’il  ne  l’eft  pas.  Cap,. 

Jîcut,  Z  ,  de  komieid,  $i  l’enfant 
n’eft  point  formé ,  il  eft  dit  que  ce 
n’eft  point  être  homicide  que  d’en 
procurer  la  fortie  ;  Canon  quod  verb 
jz  ,  Quceji,  Z.  Les  Jurifconfultes 
ont  admis  la  même  diftinftion  dans 
leurs  commentaires  fur  le  Droit  ci¬ 
vil  5  &  leur  opinion  commune  eft 
que  l’avortement  du  fœtus  inanimé 
doit  être  repris  d’une  peine  extra¬ 
ordinaire  ;  mais  que  celui  du  fœtus 
animé  doit  être  puni  du  dernier  fu* 
plice.  Ainft  le  dit  la  Glofe  fur  la 
loi  divus,  &  fur  la  loi  fi  quis  necan-^ 
di  cités  plus  haut  ;  &  Zachias  cite 
les  Jurifconfultes  qui  ont  fuivi  la 
Glofe  à  cet  égard. 

Les  Peres  de  l’Eglife  ,  les  Théo¬ 
logiens  &  les  Canoniftes  ont  auffi 
regardé  ce  crime  comme  un  très- 
grand  forfait.  St.  Auguftin  qui  en 
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parle  dans  les  termes  les  plus  forM^ 
le  nomme  libidinofa  crudelitas,  Ho^ 
micidii  fejlinatio  efl  prohibere  moriy 
dit  Tertullien  \  nec  refert  natam  quis' 
eripiat  animam  ,  an  nafcentem  dif*  | 
turbet,  i 

La  rigueur  de  ces  loix  a  été  fui»  1 
vie  en  France,  Ce  crime  y  a  tou^ 
jours  été  puni  de  mort  dans  ceux  ] 
mêmes  qui  y  ont  participé.  Plu-  | 
fleurs  Arrêts  des  Parlemens  ont 
condamné  des  Sages-Femmes  à  ê» 
tre  pendues ,  pour  avoir  procuré 
l’avortement  à  des  filles.  Cepen¬ 
dant  on  adoucit  fouvent  la  rigueur 
du  châtiment  à  l’égard  de  ceux  qui 
par  ignorance  des  réglés  de  l’Art , 

&  fans  une  maüvaife  intention , 
donnent  des  remèdes  abortifs  pour 
fauver  la  mere  en  péril. 

Avant  d’entrer  dans  la  difcuflîon 
de  cette  matière  ,  peut-être  aurois- 
je  dû  examiner  fi  l’avortériient  peut 
être  procuré  par  des  moyens  chi¬ 
rurgicaux,  ou  par  des  moyens  dont 
l’adminifiration  n’apàrtient  qu’à  la 
Médecine.  Vàlémini  dans  fes  Pam 
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jdeftes  Médico-légales  ,  raporre 
qu’un'  Chirurgien  dénonça  en  Juf- 
tice  une  fameufe  Sage-Femme  du 
lieu  de  fa  rélldence  ,  qu’il  accu  fa 
d’accélérer  l’accouchement  des 
femmes  ,  en  rompant  les  eaux,  & 
en  employant  d’autres  manœuvres, 
pour  avoir  le  tems  de  fe  trouver 
auprès  de  toutes  celles  qui  recla- 
moient  fon  fecours.  Le  Magiftrat 
confulta  la  Faculté  de  Médecine 
de  Leipfick  j  &  celle-ci  par  un  Dé¬ 
cret  du  23  Septembre  1682  ,  ré¬ 
pondit  que  ce,cas  étoit  impoffible  5 
&  que  toutes  les  manœuvres  impu¬ 
tées  à  la  Sage-Femme  retarderoient 
plutôt  l’accouchement  qu’elles  ne 
le  favortferçient. 

Ce  n’eft  donc  point  par  des  pra¬ 
tiques  chirurgicales  ,  qu’on  peut 
communément  procurer  l’avorte¬ 
ment  j  la  faignée  du  piêd  même 
n’eft  point  auÜi  efficace  qu’elle  eft 
vantée  pour  produire  cet  effet.  Les 
véritables  remèdes  abortifs  font  pris 
des  claffes  des  purgatifs,  des  vomi¬ 
tifs  ,  des  emmenagogues  &c.  ;  Sc 
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jls  font  compris  (dans  le  nombre 
des  (drogues  dangéreufes  fur  la  ven* 
te  defquelles  le  Miniftère  public  a 
pris  des  précautions  ,  comme  on 
le  voit  dans  la  Jurifprudence  parti¬ 
culière  de  la  Pharmacie. 

L’adminiftration  de  ces  remè¬ 
des  n’étant  abfolument  que  du  ref- 
fort  de  la  Médecine  ,  Tordre  de- 
inandoit  que  je  renvoyaffe  cette 
queftion  à  la  partie  particulière  à 
cette  profeffion  j  mais  comme  c’eft 
principalement  aux  Accoucheurs 

Sages-Femmes  que"  s’adreffent 
celles  qui  défirent  ces  remèdes  illi¬ 
cites  i  &  que  ceux-ci  fouvent  paf- 
fent  volontiers  les  bornes  de  leur 
miniftèjre ,  pour  fe  rendre  compil¬ 
as  de  leurs  œuvres  criminelles , 
j’ai  cru  devoir  eu  parler  dans  cet 
^ticle, 

On  trouve  plufieurs  collerions 
de  cette  claffe  de  remèdes,  dans  les 
Auteurs  anciens  &  modernes.  Une 
nommée  Afpafie  Perfanne  a  laifTé 
plufieurs  livres  de  Médecine,  dont 
^n  trouve  divers  fragmens  dans: 
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Aetius.  Parmi  les^ remèdes  qu'elle 
indique  ,  il  y  en  a  quelle  dit  pro¬ 
pres  à  faire  avorter  &  à  rendre  les 
femmes  ftériles  ;  &  dont  elle  con- 
feillè  l’ufage  pour  co^rver  les 
femmes  qui  ne  peuvent  accoucher 
fans  un  péril  manifefte  delà  vie. 
Son  confeilàdonné  lieu  à  unequef 
tion  théologique ,  fçavoir  s'il  eft 
des  cas  oîi  Ton  puifle  procurer  l’a¬ 
vortement.  P.  Ex.  Pour  fai^ver  la 
vie  à  la  mere  dans  le  cas  où  fa  mort 
&  celle  de  Ton  enfant  feroit  certai¬ 
ne  fans  ce  moyen.  Les  Auteurs 
ont  répondu  différemment  à  cette 
queftion. 

Plulîeurs  Doéfeurs  ont  affuré 
que  la  chofe  étoit  permifé  dans  le 
cas  marqué  par  Afpafie  -,  toutefois 
après  avoir  ténté  tout  autre  moyen. 
De  cç  nombre  font  Cajetanus,Tor- 
reblanca  parmi  les  Canoniffes  ;  Sc 
Moxius  parmi  les  Médecins'.  Une' 
des  raifons  qu’ils  donnent  pour  faire 
valoir  leur  fentiment ,  eft  que  le 
droit  naturel  permet  de  tuer  celui 
qui  nous  velt  ôter  la  vie  ,  lorfque 
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BOUS  ne  pouvons  faire  autrement  : 
mais  cette  raifon  n’a  pas  toujours 
lieu.  Le  plus  fouvent  les  remèdes 
abortifs  font  indiqués  dans  des  ma¬ 
ladies  fur  lefquelles  le  fœtus  n’in- 
fiue  point.  Une  autre  raifon  d’un 
ufage  plus  général ,  c’eft  que  la 
groffeffe  &  raccouchement  devant 
entraîner  néceifairement  la  perte 
de  la  mere  &  de  l’enfant  dans  cer¬ 
tains  cas,  fl  on  ne  procure  l’avor¬ 
tement  ,  il  paroît  du  moins  jufte 
de  fauver  l’un  des  deux  5  mais  à  ce¬ 
la  Zachias  répond  que  l’avorte¬ 
ment  étant  un  aâe  forcé  de  la  na¬ 
ture  ,  eft  plutôt  un  moyen  de  faire 
périr  la  mere  ,  que  de  la  fauver  j 
^  il  aporte  plufieurs  obfervations, 
pour  apuyer  fon  alfertion  ,  qui  pa- 
îoît  contraire  à  ce  que  dit  Hipo- 
crate. 

D’autres  Auteurs  plus  févères , 
en  admettant  la  diftinôlion  précé¬ 
dente  ,  difent  qu’on  ne  peut  pro¬ 
curer  l’avortement  que  quand  le 
foetus  n’eft  point  encore  animé. 
Ainlî  penfent  Navarra^  Azor,  Lef- 
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iïus,  St.  Antonin  qui  citent  plufieurs 
Théologiens  &  Médecins,!" Auteur 
de  la  Théologie  morale  de  Greno¬ 
ble,  Pontas  Sic.  :  mais  on  peut  di* 
re  en  général ,  que  ce  fentiment 
ne  peut  pas  être  d’un  grand  ufage. 
Et  en  effet  dans  la  théorie  ,  ni  les 
Théologiens  ni  les  Philofophes  ni 
les  Médecins  n’ont  point  encore 
déterminé  au  jufte  le  tems  où  le 
fœtus  commence  à  être  animé  :  ou 
plutôt ,  on  peut  dire  à  la  rigueur 
que  le  fœtus  doit  être  animé  du 
moins  mécaniquement ,  dès  le  pre¬ 
mier  moment  de  la  conception. 
Dans  la  pratique  on  n’a  point  en¬ 
core  donné  de  lignes  certains  qui 
nous  fafTent  reconnoître  les  deux 
Cas  fupofés  dans  cette  diftinftion. 

En  troifiéme  lieu  ,  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  prenant  abfo- 
lument  la  négative  ,  difent  qu’il 
n’y  a  aucun  cas  cjui  puiffe  rendre 
I  l’avortement  légitime.  De  ceux-ci 
font  parmi  les  Canoniftes  Sylvius  , 
qui  apuye  fon  fentiment  fur  l’auto¬ 
rité  de  plufieürs  auteurs  &  particu- 
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lièrement  de  St.  Ambroife  ;  Syb 
veftre  de  Prierio  ,  le  Cardinal  de 
Lugo  &  Cabaflutius  qui  réfute  St. 
Atitonin  à  cet  égard  :  parmi  les 
Jurifconfultes  Carranza  ,  après  un 
grand  nombre  d'autres  qu’il  cite  : 
&  parmi  les  Médecins  ,  Mercu- 
rius  ,  Syloaticus ,  Ranchin  ,  Co- 
dronchius ,  Rodriguez ,  Sennert  & 
Zachias.  Ce  fentiment  eif  apuyé 
fur  la  conftitution  de  Sixte  V.  Elle  ' 
porte  qu  il  n’eft  aucun  cas  qui  puif- 
fe  permettre  de  procurer  direfte^ 
ment  l’avortement  ;  mais  cepen¬ 
dant  qu’il  n’eft  point  défendu  de 
donner  pour  fauver  la  mere  ,  des 
remèdes  qui  puiffent  en  devenir  u- 
ne  caufe  indireéfe  ,  tels  que  les  la- 
vemens,  les  faignées  de  pied  & 
autres  expliqués  dans  Sennert  j 
pourvu  cependant  que  celui  qui 
les  employé  ,  fafle  d’ailleurs  tous 
fes  efforts ,  pour  que  ces  remèdes 
n’ay  ent  point  l’effet  qu’on  en  craint. 

oicoiVzJÆMÆiVT.  Si  c’eft  un  cri¬ 
me  de.  détruire  une  conception  dé¬ 
jà  faite ,  peut-on  du' moins  l’em- 
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pêcher  de  fe  faire  j  &  peut-il  y 
avoir:  des  cas  où  il  foit  permis  de 
procurer  la  ftérilité  ?  Afpafie  & 
Hipocrate  ont  pareillement  ;  pref- 
crif  des  remèdes  pour  prociùef  cet 
effet  aux-femmes  à  qui  la  groffeffe 
&  l’accouchement  font  funeftes  j 
&  c’eft  ce  qui  a  donné  . lieu  à' cette 
queftion  affez  analogue  à  la  précé¬ 
dente.  -  (  :■  ; 

D’abordil  eft  certain  qué  ce  fe- 
roit  un  crime  de,  le  faire  pouf  uite 
mauvaife  fin.  Le  texte  canonique  y 
eft  formel.  Ihy  eft  dit  q,u.e;ft  quel-; 
qu’un  par  haine  ou:  par  .cupidités 
donne  à  un:homme  ou  à  une  fem¬ 
me  quelque  potion  propre  à  leâ 
empêcher  d’engendrer;  ou  de  eon-;. 
cevoir  j  il  doit  être  puni  comme 
un  homicide.  ConciU  JVormat,  in 
cap.  fi  aliquis,  de  homicid.  vplunté 
Càp.  Jîcut  Z  ibidem,  Capt  aliquan-x 
dh  Quæji.  z  Çfc,  Le  fentiment 
de  tous  les  auteurs  eft  aulîi  unifor¬ 
me  fur  cela  j  &  la  Bufte  citée  de 
Sixte  V  dcàt  être  entendue  dan» 
ce  iens.'  ^  .• 
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On  ne  pourroit  même  pas  ptô* 
cuter  la  ftérilité  à  une  femme,  poui? 
lui  épargner  un  travail  difficile  ; 
mais  pour  lui  fauver  la  vie  ,  Tau-* 
torité  des  Dofteurs  précédens  qui 
permettent  l’avortement  >  portera  i 
encore  à  plus  forte  raifon  ,  à  fui- 
Vre  Texemple  d’Hipocrate.  Cet 
exemple  même  a  été  aprouvé  de 
la  plûpart  des  Médecins  >  entr’au- 
tres ,  de  Mercürial ,  Rodriguez  , 
Moxius  Sf  Zachias:r  mais  celui-ci 
ajoute  qu’il  n’y  a  aucune  bonne 
fin  qui  püiiffe  permettre  de  procu¬ 
rer  la  ftérilité  à  des  hommes.  Enfin 
il  eft  reûe  quelques  auteurs  aflez 
rigoureux ,  pour  penfer  qufil  n’efl 
aucun  casqui  puifle  permettre  plûv 
tôt  la  Rérilqé  que  ravortementi. 
Paul  laymann  &  Codronchius  :  re*; 
commantlent  de  punir  auffi  féyère'' 
ment  ceux  qui  procurent  la  ftériP 
té  ,  que  Gèux  qui  procurent  l’avor- 
tement.  un  ■  ■  ,  ■  -  ; 

Tà^4spiMEM£nTi  On  a  mis 
en  ,  :  s’il  étc^  permis  à 

un  Accoucheur  de  tuer  la  roeréou 
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l’enfant  pour  muver  l’un  ou  l’au¬ 
tre  î  lorfqu’on  voit  que  fans  cela 
tous  les  deux  périront  infaillible¬ 
ment.  Cette  queftion  fe  peut  con- 
fîdérer  fous  les  deux  afpeél»  fiii- 
vans.  ; 

D’abord  eft  il  permis  de  tuèf  l’ea- 
i^nt  pour  fauve r  là  vie  à  là*  mere 
dans  le  càs  füpofé  ? 

Tertullien  n’héfite  point  de  pren¬ 
dre  l’affirmative  ,  comme  pn  le 
voit  par  ce  ^2&z.^\  atquihù  m  hoc 
üihuc  utero  injah  's  trücidàïur  Aeèef- 
fàriâ  crudelifàté -cum  in  exuu  oBîi-^ 
^uâtus  densgat  partum  màtricida 
^ui  moriturus,''%tt'p\ûpzit  des  pà- 
reris  &  des  Accpùchéurs  fëfôÉt  af- 
fezportés  à  Ttiètttê  èn‘ pràtü^éiè 
fentiment  de  T értuîlien  ?  St  dépen¬ 
dant  les  Théologiens  y'  Gânioriiiles 
&  Médecins  font  partagés futj^ela: 
mais  quoiqu’il'  en  Toit 
dpnner  ia  lÿ  iüénie  décifién  paé 
pbürl  ■avbwçniéht'.*  liorfqüéla 
dç'fe  tnere  Bt  idé  l’enfant  éft  jpcr-p'' 
tàiiïe  ^  en  abandonné  ràtCoti- 
chément  ou  jfbrcfeS'dè  la  uata- 
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re  j  ou  aux  voyes  douces  què  l’art 
reconnpît ,  ce  ne  fera  point  tuer, 
direftement ,  que  de  fe  fervir  d’int 
trumens  qui  peuvent  nuire  à  l’en^ 
fant  jamais  qui  ne  fqnt  point  ahfo^ 
lument  nieurtriers  ;  on  fera  alors, 
un  bien  fans  commettre  un  mal: 
mak^  ayantjde  déterminer  y  il 
faut  avoir  ondoyiçd’enfant  .y  ^voir 
tenté  toutes  les  vpy es  douces , 
s’êtrejbien  affiiré  de  .la  réalité  de  la 
fuppfitipn  que  npu^  faifons. .  ,  : 

La  réligipn^j^  f|^;.prôbité  &  le 
fçavpir  font  des-^çîoàfs  aujourd’hui 
bien'  foibles  pauj;.rapeller  les,  4c-  ‘ 
cpi^ciifuts  &:  ,  les j  SagesTFeinmeS 
au  J  j^ypirs.  les;  pi^,  important  ^é, 
leur  miniftère ;;  (CA  furprenaiit ^ 
qu^pay^é  fi  communément  cqeZ: 
une-^^ipn>  chrétiemie- 
atroc^s-qui  p'eutVêtïe  font  inçpwuSj 
IgS^na^p^s^ls  plus  barbare^^tj 

d^  ae,cauc%mei;i?, 

Bien 
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iieh  des  Accoucheurs  &  des  Sa¬ 
ges-Femmes  ne  font  aucune  diffi¬ 
culté  de  tuer  les  enfans  dans  les  cas 
même  ou  la  inere  h’eft  dans  aucun 
danger.  M;  la  Motte  raporte  à 
cet  égard  les  fautes  les  plus  terri¬ 
bles  ;  j’en  pOurtois  raporter  auffi  un 
■  grand  nombre  ,  dont  j’ai  été  té¬ 
moin  ,  &  qui  ne  feroient  pas  moins 
touchantes. 

Le  Miniftère  public  devroit  être 
d’autant  plus  févère  fur  cet  objet  ^ 
que  l’art  des  accouchemens  eft  por¬ 
té  à  un  dégré  j  qui  rend  pour  ainfî 
dire  inutile  la  queflion  préfèntei 
On  a  inventé  de  nouvelles  métho¬ 
des  &  de  nouveaux  inftrumens  qui 
réuffifTent  dans  la  plûpart  des  cir- 
conftances  ou  les  anciens  ne  recon- 
tioiffoient  que  des  moyens  abfolu- 
tnent  meurtriers  pour  l’enfant  j  Sc 
on  peut  fe  fervir  dé  ces  nouveaux 
inftrumens  dans  le  cas  propofé  ^ 
avec  d’autant  plus  de  raifon  qu’ils 
peuvent  fauver  l’un  &  l’autre. 

En  fécond  lieu,  eft  il  permis  dans 
le  même  cas  fupofé,  de  faire  l’opé- 
Tome  fli  R  r 
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ration  céfarienne  à  une  femme 
défefpérée  &  mourante,  pour  don¬ 
ner  le  Baptême  à  fon  enfant  ? 

L’Apôtre  dit  qu’il  ne  faut  point 
faire  de  mal  ^  pour  qu’il  en  arrive 
du  bien.  Non  funtfacienda  mala^ 
ut  èveniant  bond»  D’après  ce  prin¬ 
cipe,  St.  Antonin  dit  qu’aucune 
raifon  ne  doit  engager  d’ouvrir  une 
femme  vivante  pour  baptifer  fon 
enfant ,  quand  même  il  feroit  cer¬ 
tain  qu’autrement  l’enfant  périroit 
fans  Baptême.  St.  Thomas  dit  la 
même  chofe. 

On  trouveroit  aujourd’hui  rare¬ 
ment  cette  foi  indifcrette  ’opofée 
au  fentiment  de  St.  Antonin  &  de 
St.  Thomas  :  mais  lorfqu’on  eft  cer¬ 
tain  de  la  mort  de  la  mere  ,  le  mê¬ 
me  St.  Thomas  &  St.  Charles  re¬ 
commandent  de  l’ouvrir  aufli-tôt 
qu’elle  eft  expirée ,  pour  baptifer 
l’enfant  s’il  eft  vivant. 

Le  même  devoir  eft  recomman¬ 
dé  dans  les  Conftitutions  Sj^noda- 
lés  dè  Paris ,  faites  fôus  Odon  en 
T 175  j  dans  le  Concile  de  LaUgres 


de  la  Chirurgie  en  France,  é±f 
tenu  en  1404  ,  qui  accorde  4Ô 
jours  dlndulgencë  à  ceux  qui  con^ 
îeillent  l’opératiOn  céfàriennè  en 
ce  cas  J  dans  le  Synode  de  Sens  de 
1 5  24  ;  &  dans  les  Conciles  de  Cam¬ 
brai  &  de  Paris  de  1 5  5  o  &  1557* 
M.  Cangiamilà  auteur  de  l’Em¬ 
bryologie  l'acrée ,  difciite  cettè 
matière  avec  toute  l’étendue  qui  a 
paru  néceffaire  à  Ton  zèle«  Il  réu¬ 
nit  tous  les  motifs  qui  peuvent  inf^ 
piter  le  même  zèle  aux  parens^aux 
Chirurgiens  Sc  Sages  -  Femmes  , 
aux  Prêtres,  particulièrement  aux 
Curés  &  aux  Magiftrats.  Il  exhor¬ 
te  les  Sages-Femmes  à  s’inftruirè 
de  la  manière  de  faire  cette  opéra¬ 
tion  pour  la  pratiquer  au  défaut 
des  Accoucheurs  ;  &  d’après  les 
Mandemens  de  pluheurs  Evêques 
de  Sicile ,  il  exhorte  les  Prêtres  & 
lurtout  les  Curés  à  pratiquer  eux- 
mêmes  cette  opération  dans  les  cas 
de  nécelîité  ;  enfin  il  leur  confeille 
de  dénoncer  aux  Magiftrats  les  pa¬ 
ïens  qui  par  préjugé  ,  par  avarice 
Idrfqu’ils  craignent  un  héritier  ,  ou 
R  r  2 
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par  honte  dans  des  groffeffes  difïat- 
mantes  ,  s’opoferoient  à  cette  opé¬ 
ration  J  &  recommande  à  ceux-ci 
d’employer  en  ee  cas  toute  leur  au-  ' 
torité.  . 

Le  Manuel  dé  Cologne  en  pref- 
crivant  cette  opération  d’après  un 
Concile  tenu  dans  cette  Ville  en 
1 280, recommande  à  la  Sage-Fem¬ 
me  de  tenir  la  bouche  de  la  femime 
ouverte,  jufqu’à  cè  que  l’opération 
foit  faite  :  mais  comme  ee  précepte 
eft  fondé  fur  un  ancien  préjugé  de 
Médecine ,  on  doit  le  regarder  | 
comme  inutile* 

QuatriémèMènt*  L^opéra^ 
tion  céfarienne  ne  fe  pratiquoit. 
point  autrefois  fur  les  femmes  vi¬ 
vantes.  Les  fîécles  antérieurs  au 
ï  6®. ,  ne  nous  fourniffent  que  des 
exemples  rares  &  douteux  de  fa 
pratique  &  de  fa  réulTite.  De-là 
plufieurs  Théologiens  &  Médecins^  | 
ont  difpenfé  la  mere  de  s’y  foumet-  | 
tre  ;  leur  fentiment  eft  fondé  fur  la  1 
mort  inévitable  de  la  mere  5  &  en 
effet,  dans  cette  fupofition  cette 
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!  opération  feroit  un  aéte de  cruauté, 
j  qu’aucun  prétexte  ne  pourroic  au- 
torifer. 

Le  P.  Théophile  Raynaud  diA 
cute  cette  queftion  avec  plufieurs 
autres  rélatives  à  cet  objet,  dans  un 
livre  qui  a  pou?  titre  de  onu  infan^ 
tium  contra  nçituram  ,  per  JeBionenx, 
ccefaream.  Cet  auteur  ainfj  que  Za- 
chias  &  pluheurs  autres  qui  les  ont 
fuivis  ,  ne  fe  font  point  contentés 
de  la  confeiller  j  mais  encore  ils  en 
ont  fait  une  obligation  pour  les 
meres  &  pour  ceux  qui  les  affiftent, 
lorfqu’il  y  a  lieu  d’efpérer  que  par 
fon  moyen  on  pourra  fauver  l’une 
&  l’autre.  Les  fuccès  de  cette  opé¬ 
ration  cités  par  ces  auteurs, étoient 
déjà  alTez  nombreux  pour  juftifier 
leur  alfertion  :  mais  depuis  eux  fa 
pollibilité  &  fon  utilité  ont  été  éta¬ 
blies  par  un  (i  grand  nombre  d’ob- 
fervations  ,  que  fa  pratique  ne  fait 
plus  un  problème  chez  aucun  Théo¬ 
logien  ,  Canonifte ,  Jurifconfulte  , 
Médecin  ni  Chirurgien, 

On  ne  peut  néanmoins  difcon* 
Rr3 
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venir  que  cette  opération  ne  foit 
d!un  danger  extrême  :  par  confé- 
quent  il  ne  pourra  être  licite  de  l’en* 
treprendre ,  que  quand  on  fera  bien 
fur  qu'il  n’eit  aucun  autre  moyen 
de  pouvoir  accoucher  la  femme  j 
&  qu’il  eft  probable  qu  elle  eft  en 
çtat  de  la  fuporter. 


§11. 

Des  ievom  &  des  fautes  des  Ac¬ 
coucheurs  &  Sages-Femmes  ^  rela¬ 
tivement  à  r adminijiration  du  Sa¬ 
crement  de  Baptême^ 

L  Es  Accoucheurs  &  les  Sages- 
Femmes  reconnoiflent  encore 
des  devoirs  très-importans ,  rélati* 
vement  au  Baptême.  Le  Baptême 
eft  un  desfept  Sacremens  de  la  nou¬ 
velle  Loi  inftitué  par  J.  C. ,  pour, 
la  régénération  fpirituelle  de  l’hom¬ 
me  qu’il  opère  au  moyen  d’une  a- 
blution  extérieure  ,  &  de  la  pro¬ 
nonciation  de  certaines  paroles# 
L'importance  des  devoirs  des  Ac- 
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coucheurs  &  Sages-Femmes  à  cet 
égard ,  eft  fondée  fur  les  deux  qua¬ 
lités  primitives  de  ce.  Sacrement , 
fa  néceffité  &  fon  unité.  L’une  & 
l’autre  font  prouvées  par  l’Evangi¬ 
le  ,  par  le  Simbale  des  Apôtres  , 
&  par  les  Décrets  des  Conciles. 
Cette  doélrine  a  été  rapellée  8c 
confirmée  dans  le  Concile  de  Tren¬ 
te,  qui  prononce  anathème  contre 
ceux  qui  la  révoquent  en  doute. 

Les  Accoucheurs  chrétiens  ont 
donc  deux  vues  à  remplir ,  lorf- 
qu’ils  deviennent  Miniftres  du  Sa¬ 
crement  de  Baptême  tâcher  de 
procurer  ce  Sacrement  à  l’ehfaht 
auffi-tôt  qu’il  par oîtrâ  en  danger  ^ 
mais  ne  point  s’expol^r  à.  coinmet- 
tre  un  facrilége  en  lé  réitérant  ^  ou 
en  le  profanant.  Pour  remplir  di¬ 
gnement  ces  deux  vues ,  c’elt  à  eux 
de  fe  conformer  dans  cette  prati¬ 
que  ,  à  la  doêlrine  reçue  par  TE- 
glife  fur  la  matière  ,  la  forme  ,  le 
Miniftre  &:  le  fujet  de  ce  Sacre¬ 
ment.  Toutes  ces  chofes  en  effet 
font  nécelTaires  pour  la  validité  de 
Rr4 


^3  ^  Junjpru(îenc$ 

tout  Sacrement,  comme  il  a  été 
expreffément  défini  aux  Concile^ 
de  Florence  &  de  Confiance. 

Premièrement,  La  matière 
d’un  Sacrement  efi  ce  qui  n’étant 
point  déterminé  par  lui-même  à  o- 
pérer  la  grâce  que  tout  Sacrement 
confère /  y  efi  déterminé  par  une 
autre  choie  qui  efi  la  forme.  Cette 
matière  efi  toujours  un  figne  ou 
une  chofe  fenfible.  Elle  efi  dou¬ 
ble  dan$  le  Baptême  ,  l’une  éloig¬ 
née  qui  efi  la  chofe  elle-même  ;  & 
l’autre  prochaine  qui  efi  l’ufage 
qu’on  en  fait, 

Ç’eft  un  article  de  foi  que  la  mar 
tière  éloignée  &  néceflaire  du  Ba¬ 
ptême  9  efi  l’eau  feule  naturelle  & 
élémentaire,  Cela  efi  prouvé  par 
l’infiitution  de  ce  Sacrement ,  & 
rufage  cpnftamment  fuivi  par  les 
Apôtres  &  les  Peres  de  l'Eglife  ; 
cela  a  été  aulîi  défini  expreffément 
dans  les  Conciles  de  Florence  &  de 
Trente  ;  ainfi  que  dans  la  plûpart 
des  Conciles  Provinciaux  de  Frai^? 
ce, 
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Saint  Thomas  &  St.  Charles 
mettent  au  rang  des  eaux  élémen- 
i  taires  que  la  nature  produit ,  celles 
j  de  la  rper ,  de  riviere ,  d’étang,  de 
puks  ,  de  fontaine ,  de  pluye  ;  les 
eaux  minérales ,  &  cette  fueur  qui 
découle  des  murailles  :  ils  y  com¬ 
prennent  même  la  rofée  ,  la  neige, 
la  grêle  ,  la  glace  ,  la  gelée  blan¬ 
che  ,  le  brouillard  ,  pourvu  que 
celles-ci  foient  fondues  avant  d’en 
faire  ufage. 

Il  n’importe  point  que  toutes  ces 
eaux  foient  limpides  ,  troubles  ou 
colorées  ;  chaudes  ou  froides  j  dou¬ 
ces  ou  falées  :  mais  comme  il  eft 
impoflible  de  trouver  de  l’eau  pure; 
&  qu’elle  eft  toujours  mélangée  de 
quelque  matière  hétérogène ,  St. 
Thomas  nous  donne  la  réglé  fuivan- 
te  pour  en  faire  le  choix.  Si  le  com- 
pofé  qui  en  réfqlte  ,  eft  tel  qu’on 
puifle  dire  qu’il  eft  plutôt  de  l’eau 
que  toute  autre  chofe ,  il  fera  pro¬ 
pre  alors  au  Baptême.  De-là  tous  les 
Doéleurs  rejettent  le  vin  ,  l’huile  , 
le  miel ,  le  cidre ,  la  biere ,  le  lait. 
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lafalive,  le  fang  ,  les  larmes,  la 
fueur  &  Turine  ,  à  moins  que  ces 
liqueurs  ne  fuffent  mêlées  avec  une 
affe:&  grande  quantité  d’eau  natu¬ 
relle,,  pour  entrer  dans  la  réglé 
précédente.  Le  Pape  Innocent  III 

St.  Thomas  excluent  ehcore  ex- 
preffément  des  eaux  naturelles,cel« , 
les  qui  diftillent  des  arhres  au  prin- 
tems,  les  eaux  minérales  artificiel¬ 
les,  les  eaux  chimiques  ,  les  eaux 
diftillées  &c.  :  c’eft  aufli  ce  qu’en- 
feigne  aux  Sages-Femmes  le  Syno¬ 
de  de  Paris  de  1557. 

En-  parlant  de  la  même  réglé  , 
quelques-uns  mettent  au  rang  des 
eaux  légitimes ,  la  leffive  ,  les  dif- 
folutions  de  fels,  les  infufions& 
décodions  telles  que  l’encre  ,  la 
tifane  ,  le  bouillon  &c.,  pourtm 
qu’on  connoifle  par  l’épaiffeur  & 
la  limpidité ,  que  ces  liqueurs  tien¬ 
nent  plus  de  l’eau  que  des  autres 
liqueurs  qu’elles  contiennent  :  mais 
le  Baptême  conféré  avec  de  telles 
liqueurs  eft.regardé  communément 
comme  douteux, 


de  la  Chirûrgie  en  France,  635 
I  ’  Il  n’eft  pas  néceflaire  que  Teau 
I  qui  doit  fervir  au  Baptême  (bit  bé¬ 
nite  ;  mais  lorfque  les  Accoucheurs 
&  Sages-Femmes  peuvent  fe  la 
procurer  telle  ,  les  Rituels  leur  en¬ 
joignent  de  la  préférer  à  toutes  les 
aütres  ,  pour  fe  conformer  à  la 
pratique  de  TEglife. 

La  matière  prochaine  ou  l’ablu¬ 
tion  eft  aufîi  héceffaire  à  la  validi¬ 
té  du  Sacrement  que  la  matière  é- 
loignée.  Elle  a  été  ulitée  de  trois 
façons  dans  l’Ëglife  :  par  immer- 
iîon  ,  par  afperlion  &  par  effulion, 

I  Celle-ci  étant  la  plus  commode  , 
la  pratique  en  '€Û  aujourd’hui  gé- 
;  nérale  dans  l’Eglife.  La  manière 
de  la  faire  e-ft  accidentelle  ,  pour¬ 
vu  toutefois  qu’elle  Toit  fucceffive , 
afin  que  Thommé  foit  lotus  ,  tinc~ 
tus  ,  ablutus  ,  pour  me  fervir  des 
termes  de  lecole.  Le  Rituel  Ro¬ 
main  preferit  maintenant  avec  tous 
les  autres ,  de  verfer  l’eau  par  trois 
fois  en  forme  de  croix  ,  fur  celui 
qu’on  baptife. 

Il  parpît  indiférent  pour  la  vall- 
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dite  du  Sacrement ,  que  TablutiOH 
foit  faite  fur  quelq«e  partie  que  ce 
fbit  ,  pourvu  qu'ily  ait  un  contaft 
immédiat.  Quelques-uns  cepen¬ 
dant  veulent  arguer  là  deflus ,  & 
regardent  comme  douteux ,  le  Bap¬ 
tême  qui  eft  adminiftré  fur  toute 
autre  partie  que  la  tête.  Il  eft  vrai 
que  les  Rituels  prefcrivent  de  ver» 
fer  l’eau  fur  la  tête  :  mais  ces  mê¬ 
mes  Rituels  permettent  de  baptifer 
les  enfans  encore  renfermés  dans 
le  fein  de  leurs  meres ,  fur  quelque 
partie  qui  fe  préfente  ,  pourvu 
qu’elle  foit  reconnue  vivante  :  & 
cette  pratique  a  été  établie  par  des  : 
Décrets  de  plufieurs  Conciles  ;  | 

parce  que  y  difent-ils  ,  l’ame  n’eft 
point  attachée  dans  une  partie  du  ] 
corps  plûtot  que  dans  une  autre, 
Cwn  Jit  anima  tota  inqualiht  parte 
humani  corporis,  i 

D’ailleurs  le  fentiment  de  ces  | 
Théologiens  eft  contraire  à  la  pra- 
tique  ancienne  de  l’Eglife.  Peut-on 
anurer  en  effet  que  dans  le  Baptê¬ 
me  donné  par  a4)erhon  à  cinq  mil- 
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ie  perfonnes  à  la  fois  par  les  Apô-» 
très  ,  Tablution  ait  été  faite  à  tous 
fur  la  tête  ?  Ceux  qui  defcendoient 
dans  un  fleuve  pour  recevoir  ce 
Sacrement  y  defcendoient-ils  la  tê¬ 
te  la  prémière  ? 

Secondement,  Laformequi 
perfeâionne  la  matière  d’un  Sa¬ 
crement  ,  eft  la  prononciation  de 
certaines  paroles.  La  connoiflance 
de  celle  du  Baptême  ,  eft  la  pré¬ 
mière  de  celles  que  doivent  pofTé- 
der  les  Sages-Femmes ,  dit  Navar- 
ra.  Elle  confifte  dans  rinvocation 
des  trois  perfonnes  de  la  Ste.  Trini¬ 
té  ,  fous  cette  formule  5  ægo  te 
BATTIS  O  ,  IN  N  O  MINE  P  AT  RI  S 
ET  FiLII  et  SpIRITUS  SANCTIt 
je  te  baptife  au  nom  du  P ere  ,  du 
Fils  &  du  Saint  Efprit,  Ce  font 
les  paroles  dont  fe  fervit  J.  C.  lui- 
même  en  inftituant  ce  Sacrement  : 
&  cette  forme  a  été  fuivie  &  pref* 
crite  par  l’ufage  ,  la  tradition  ,  & 
les  Conciles  ;  ceux  entr  autres  le 
4®.  de  Latran  ,  ceux  de  Conftance 
&de  Trente, 
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La  forme  du  Baptême  ne  coft* 
fifte  point  dans  le  nom  colleêlif 
de  la  Trinité  ;  mais  dans  l’invoca¬ 
tion  diftinêle  de  fes  trois  perfon- 
nés.  Dans  la  formule  précédente  , 
il  n’y  a  aucun  mot  inutile  j  cha¬ 
cun  d’eux  a  une  fignification  né- 
ceflaire  y  comme  lont  difcuté  les 
Théologiens  &les  'Canoniftes.  On 
n’y  pourroit  rien  ajouter  ni  retran¬ 
cher  J  ni  même  y  fubftituer  des 
termes  équivalens  ,  fans  hafarder 
de  conférer  un  Sacrement  nul.  On 
n’aporte  qu’une  raifon  légitime  de 
modifier  cette  formule.  Si  dans  un 
cas  prefiant  on  étoit  obligé  de  bap'* 
tifer  plufieurs  enfans  à  la  fois  j  au 
lieu  de  dire  ego  te  baptiso  , 
je  te  baptife  ,  il  faudroit  dire 
vos  BAPTISO  ,  je  vous  baptife,. 
Il  n’importe  pas  dans  quelle  lai> 
gue  ces  paroles  foient  prononcées: 
mais  crainte  de  méprife  ,  il  vaut 
mieux  que  les  Sages-Femmes  s’ha¬ 
bituent  à  proférer  ces  paroles  en 
langage  vulgaire. 

II  n’eft  pas  non  plus  néceffairé 
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d’impofer  un  nom  à  l’enfant  j  en 
difant  P.  Ex.  Jean  ^  je.  tebaptife^ 
cependant  fauteur  de  l’Embryolo¬ 
gie  fàcrée  loue  ceux  qui  ont  cette 
attention. 

Ces  paroles  doivent  être  pro¬ 
noncées  avec  attention  dans  le  mê¬ 
me  tems  qu’on  verfe  l’eau  5  autre¬ 
ment  il  y  auroit  lieu  de  douter  de 
la  validité  du  Sacrement.  Pour  ce¬ 
la  en  formant  trois  croix  en  verfant 
trois  fois  de  l’eau  ,  on  prononce  à 
chaque  croix  &  à  chaque  ablu¬ 
tion  ,  un  des  trois  noms  des  trois 
perfonnes  divines  :  mais  comme 
ces  trois  croix  &  ces  trois  ablutions 
ne  font  point  abfolument  néceflai- 
res  ,  quoique  fondées  fur  un  rit 
très-ancien  ;  fi  l’enfant  eft  ménacé 
de  mort ,  on  prononce  toutes  les 
paroles  en  ne  faifant  qu’une  ablu¬ 
tion  le  plus  promptement  qu’il  eft 
poffible  ,  fans  même  former  de 
croix. 

Trois IÈ.MEMENT,  Toute  per- 
fonne  peut  être  Miniftre  du  Sacre¬ 
ment  de  Baptême  j  homme  ou  fem- 
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ine  ,  fidèle  ou  infidèle  ,  baptiféé 
ou  non  baptifée  ^  pourvu  cepen¬ 
dant  qu  elle  ait  intention  de  faire 
ce  que  l’Eglife  fait.  Cette  aflertiori 
eft  fondée  fur  la  tradition  des  Peres 
de  l’Eglife  de  tous  les  tems  ,  &  fur 
les  Conftitutions  Apoftoliques  les 
plus  anciennes  ,  comme  ort  le  voit 
en  plufieurs  endroits  du  Droit  Ca¬ 
non  ,  entr  autres  c^uod  quidam 
Quæji.  2.  Cela  a  été  aulîi  défini 
dans  plufieurs  Conciles  j  entr  au¬ 
tres  ,  dans  le  quatrième  de  Latran^ 
Mais  pour  faire  ufage  de  cette 
doélrine  générale  ^  il  faut  diftin- 
guer  deux  fortes  de  Baptêmes  réla- 
tivement  à  fon  adminifiration  :  ce¬ 
lui  de  folemnité  &  celui  de  nécef- 
fité.  Le  premier  eft  celui  qui  eft 
conféré  à  l’Eglife  avec  les  cérémo¬ 
nies  ufitées  :  le  fécond  eft  celui  qui 
eft  conféré  à  la  maifon  fans  ces  mê* 
mes  cérémonies,  lorfque  le  danger 
de  Eenfant  ne  permet  pas  de  le  faire 
porter  à  l’Eglife  :  &  c’eft  ce  qu'on 
nomme  ondoyement.  G’eft  du  Mi“ 
niftre  du  Baptême  adminiftré  de 

cette 
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cette  manière  ,  “éont  il  s’agit  ici. 

Quoique  toute  perfonne  foit  le 
Minittre  du  Baptême  ,  cependant 
les  Accoucheurs  ,  les  Sages-Fem¬ 
mes  &  tous  Laïques  ,  ne  doivent 
baptifer  que  dans  une  extrême  né- 
ceffité  ;  (  c.  à  d.  )  iorfque  l’enfant 
eft  dans  un  danger  évident  de  mort. 
Ce  devoir  leur  eft  expreffément 
recommandé  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  Conciles  particuliers  ;  entre- 
autres  par  l’Affemblée  tenue  à  Me¬ 
lun  en  1579  ;  le  Concile  de  Bour- 
deaux  de  1 583  j  celui  de  Bourges 
de  1 5  84  ;  celui  d’Aix  de  1 5 8 ç  ;  ce¬ 
lui  de  Touloufe  de  1 590,  &:  celui 
de  Narbonne  de  1609. 

L’auteur  de  FEmbryologie  Sa¬ 
crée  entre  dans  le  détail  des  circoni" 
tances  où  l’enfant  demande  le  Bap¬ 
tême  de  néceffité  ;  &  où  par  confé- 
quent  les  Accoucheurs  &  Sages- 
Femmes  peuvent  en  devenir  légi¬ 
timement  les  Miniftres. 

La  néceffité  d’adminiftrer  le  Ba- 

Îïtême  une  fois  reconnue ,  on  peut 
e  donner  en  tout  lieu  &  à  toute 
Tome  //,  S  s 
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heure.  Can,  celebritatem  de  confecr^ 
diflinU»  b* 

L’Eglife  a  mis  des  degrés  &  une 
certaine  fubordination  entre  les  dif- 
férens  Minières  du  Baptême.  Les 
Accoucheurs  &  Sages-Femmes 
doiveiit  faire  obferver  cette  hiérar¬ 
chie  ,  lorfqu’il  fe  trouve  plufieurs 
fortes  de  perfonnes  aux  couches 
des  femmes.  Cette  hiérarchie  eft 
telle  :  l’Evêque  doit  être  préféré  : 
enfuite  le  Curé  de  la  Paroiffe ,  un 
Prêtre  ,  un  Diacre  ,  un  Sous-Dia¬ 
cre ,  ceux  qui  ont  obtenu  les  Or-  i, 
dres  mineurs  ;  les  Laies  chrétiens } 
les  femmes  chrétiennes  5  les  excom¬ 
muniés  ,  les  infidelles  5  enfin  les 
pere  &  mere.  Cet  ordre  a  été  ra- 
pellé  dans  le  Synode  de  Sens  de 
1 5  24  ,  celui  de  Chartres  de  1 5  26  i 
&  IeConcilé  d’Avignon  de  1594* 

Cet  ordre  cependant  n’eft  point 
fi  nécefîaire  que  de  bonnes  raifons 
n’y  puiffent  aporter  des  variations# 
La  Sage-Femme  P.  Ex.  fera  préfé^ 
rée  à  un  homme  ignorant  qui  ne 
f9auroit  pas  baptifer  ;  la  pudeur  la 
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feroit  même  préférer  Curé  ,  û 
l’enfant  n’étoit  point  encore  forti  z 
elle  devroit  pareillement  lui  être 
préférée  fans  fcrupule  ,  ü  celui-ci 
vouloir  exiger  quelque  rétribution 
pour  ce  Sacrement  qui  doit  être 
gratuit. 

La  validité  du  Baptême  confif- 
tant  dans  l’ufage  de  la  matière  & 
de  la  forme  jointes  enfemble  ,  il 
feroit  nul  11  on  n’employoit  que 
l’une  ou  l’autre.  Par  conféquent  le 
Miniftre  du  Baptême  eft  unique  j 
&  ce  Sacrement  feroit  invalide  , 
fi  une  perfonne  verfoit  l’eau  ,  tan¬ 
dis  qu’une  autre  prononceroit  les 
paroles. 

Lorfque  les  Accoucheurs  &  Sa¬ 
ges-Femmes  fe  trouvent  dans  la  né- 
celîité  de  baptifer  les  enfans  qu’ils 
reçoivent  ,  ils  doivent  avoir  foin 
d’appeller  deux  témoins  ,  &  par^ 
ticulièrement  la  mere  de  l’enfant  , 
pour  rendre  témoignage  à  qui  il 
apartiendra ,  de  la  validité  &  ad- 
rajniftration  du  Baptême.  Tous  les 
Rituels  leur  impofent  ce  devoir. 
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d’après  plüfieùrs  Concifes,  entdati* 
très  cèui  de  Milan  de  15^9,  & 
dé  N^tbonhe  de  1609. 

Qu-at'rièmement^  Le  fujet  ' 
du^Sàcrèment  de  Baptême  eft  tout 
deibendant  d'Adam.  T ous  hommes 
en  cette  qualité  meurent  .à  la  gra* 
dé'dès  en  naiffâht  par  le  péché  ori¬ 
ginel  dohbnotreprémier  pere  nous 
a  tous  rendus  P arricipahs  ;  &  ce 
ii’dl  que  par  le  Baptême  de  la  nou- 
^eFlè\ loi  .^iîlls  peuvent  être  ;  regé- 
fiêres  âla'gracè;  Telle  éft  la  doc¬ 
trine  généralement  reçue  comme  • 
^tticle  de  ibi ,  dans  toute  TEglife 
Gatholîqùëv' 

^  11  n’y  a  .  point  de  difficulté  fur 
l'à'dminiflFatîèn  du  Baptême  aux 
fônt  nés  à  terme.  Ceux- 
chent  heibiii  deviennent  capa- 
felé^  de'  redfVoir  ce  Sacrement  , 
d^le  pré miët'‘lMant  de’ leur  naif- 
lé  fçavànt  auteùlr 
del'JErn^lp^ÿologiè  facrée^  avertit 
ceux  - cp.ü'ïfe  tÿduve^^^^  aiix  coucher 
dés  ‘^férrimès^*,- dé  né  p’éint  fe  mé- 
pre^fcPfur-  létàt’  trompeur'  où  le 
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trouvent  - enfaiis;  en 
naiffant.  Ï1  raporte  uin  grand  nonir 
bre  d’pl^fervations-,- qui  -prouvent 
que  les  .epfans  vienujent  fpuvent 
au  ■  monde;  fans  aucun.e-  aparence 
de  vie  ,  quoiqu’ils  ne- Soient  pas 
véritaWeirient  rnorCj^.  ,11  propofe  en 
outre  pluiieursjmo^enW^de  rapel- 
iet  ces.en§ns  à  la  vie  j-j&confeille 
de  les  Baptifer  Ibus  ''Côndition  ,  de 
la  manière  indiquéel  plus  bas. 

Il  n  en  eû  pas  tout-  à-fait  4e  mê¬ 
me  ,  des  -enrans  qui  nailTent  fans 
être  à  terme  ,  de  ceux  qui  nailfent 
fous  une  ferme  différente  de  la  fi¬ 
gure  huniaine  J  de  ceux  enfin 
qui  meurent  dans  le  lein  de  leurs 
meres.  On  a  formé  fur  l’adminif- 
tration  du  Baptême  à  ces  trois  difé- 
rens  fujets  dps  difficultés  impor¬ 
tantes-,  dont  je  vais  tâcher  de  don¬ 
ner  la  folution  dana  les  queftions 
fuivantes.  - 

Question  I.  .Peut-on  admi- 
niftrer  le  Baptême  aux  avortons  ; 
&  le  doipon  faire  dès  les  prémiers 
jours  de  la  .groffeffe 
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"  Jerôme  Florentini  donna  en 
1658  ,  une  differtation  intitulée  ; 
des  hommes  douteux  ,  ou  du  Bap^ 
tême  des  avortons^  Il  y  prouve  que 
rien  n’eft  plus  incertain  que  le  tems 
ou  le  germe  eft  véritablement  ani* 
mé  ;  mais  qu’il  eft  probable  que 
l’ame  y  exifte  dès  le  moment  qui 
fuit  la  conception.  En  coiiféquem 
ce  il  enfeigne  qu’on  eft  obligé  fous 
peine  de  péché  mortel ,  de  bapti- 
fer  le  germe  d’un  homme  quelque 
court  que  foit  l’efpace  du  tems  é- 
coulé  depuis  la  conception;  ne 
fut-il  pas  plus  gros  qu’un  grain  d’or^ 
ge  ;  &  quand  d’ailleurs  on  ne  ver- 
roit  en  lui  aucun  ligne  fenfible  de 
vie  ,  pourvu  toutefois  qu’il  ne  foit 
pas  corrompu  ou  manifeftement 
mort.  Il  avertit  néanmoins  qu’il  ne 
faudroit  donner  le  Baptême  que 
fous  condition  ^  fi  on  n’apercevoit 
aucun  mouvement  dans  ce  germe. 

L’ouvrage  de  Florentini  fut  re¬ 
çu  avec  approbation  de  plufieurs 
Théologiens  &  Médecins  célé¬ 
brés  ,  dit  M.  Cangiamila.  Les 
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Facultés  de  Théologie  de  Paris , 
de  Vienne  &  de  Prague  aprou- 
vèrent  exprefîement  fon  fentiment. 
Celle  de  Paris  le  regarda  com¬ 
me  une  dpftrine  indubitable  ;  in- 
dubipsLtado^rina  :  &  ajouta  qu’el¬ 
le  étoit  très-utile ,  pour  empêcher 
les  avortemens  que  des  femmes 
/ans  réligion  fe  procurent  volon¬ 
tiers  ,  fous  prétexte  que  le  germe 
n’eft  point  encore  animé.  Cette 
doftrine  reçut  encore  les  éloges  du 
Refteur  de  rUniverfîté  de  Reims, 
de  rUniverfité  de  Salamanque ,  de 
plufieurs  Evêques  &  des  Facultés 
de  Médecine  de  Vienne  &  de  Pra¬ 
gue.  Cette  dernière  même  fît  fou- 
tenir  publiquement  dans  ces  tems  , 
une  Thèfe  qui  avoir  pour  conclu- 
Au  moment  de  la  conception , 
le  germe  a  une  ame  raifonnable, 
Perfonne  n’ayant  porté  aufli 
loin  que  Florentini  robligation  de 
baptifer  tous  les  fœtus  ;  fon  ouvra¬ 
ge  lui  donna  aulîi  des  critiques. 
On  le  déféra  même  à  Yhidex  ,  en 
l’accufant  d’admettre  une  opinion 
S  s  4 
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nouvelle.  Les  trois  examinateurs 
chargés  de  le  lire  ,  déclarèrent 
dans  leur  raport  que  la  doftrine  de 
l’auteur  étoit  probable  :  cependant 
les  Cardinaux  crurent  que  cet  ou-, 
vrage  avoit  befoin  d’une  fécondé 
édition  :  &:  voulurent  que  l’auteur 
y  inférât  la  proteftation  fuivante. 

.  Ayant  reçu  des  Eminentijjîm.es 
Cardinaux  ,  Tordre  de  m  expliquer 
fur  .ce  que  fai  avancé,  touchant  le 
Baptême  des  avortons  ;  en  confé- 
quence  je  déclare  que  je  ne  prétends 
rien  définir  fur  cette  matiêré  ,  mais 
propofer  feulement ,  comme  une  cho^ 
fe  proh  ah  le  ,  -  tçut  ce  que  'fen  écris*. 
Mon  intention  .  n  cfl  pas  :d obliger^ 
perfonne  dans  la  pratique  à  fuivre 
fous  peine  de  péché  mortel ,  rnpn 
opinion  j  mais  d’expofer  feulement 
les  motifs  qui' peuvent  engager  à  Ta-*, 
dopter  J  ^  (fen  lai  fier  la  liberté.  Je 
neveux  point  introduire  dans  TE- 
glife  un  nouveau  rit,  •  -  , 

On  ordonna  encore  à  l’auteur 
de  déclarer  qu’il  entendoit  parler 
des  avortons  bien  formés^  &  par 
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conféquent  fenfibles  ,  &  qu^  por¬ 
tent  au  moins  les  prémieis  ttaits 
de  la  figure  humaine. 

Florentini  donna  une  fécondé 
édition  de  ion  ouvrage  ;  ^  y  fa- . 
tisfit  à  tout  ce  qui  lui  avoit  été  or¬ 
donné.  Il  y  répondit  aufii  aux  ob-^ 
jeâions  de  fes  critiques.  La  plus 
grande  de  ces  objeélions  étoit  que 
le  Rituel  Romain  ne  faifoit  aucune 
mention  du  Baptême  des  avortons. 
Voici  fa  réponfe  :  Ce  Rituel  ne 
leur  refufe point pojltivement  le  Bap- 
têmer,  il  comma'nae  même  4ê.bapti~ 
fer  un  fœtus  qui  efl^vivant  :  mais  il 
laiffe  aux  Médecins  à  décider  siL 
jouit  ou  non  de^  h  ~vde, 

-  X’auteur  retorque  de  plus  l’ar¬ 
gument  èn  difant  ;  le  Ri^d  Ro-^ 
main .  impriméfpus  Paul  K ,,  v-eut-^ 
que^  une  femme  vient  à  moürirdans- 
fa  groffeffe  ,  le  fœtus  animéi  refhnif 
dans  fon  fein  j  , on  l’en  retire  pqur 
le  baptifer.  Il  ri  oblige  pas  le  iMinif 
tre  4  conférée  le  Baptême feule-, 
ment  après  trente  jours  depuis  la 
conception  i.mais  dans  quelque,  tems 
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qu  arrive  le  danger  préfent ,  ce  qu  il 
iaijfe  à  décider  à  la  prudence  du 
Minifire.  E intention  de  HEglife 
ejï  donc  favorable  à  notre  opinion  , 
en  tant  que  la  mere  mourant  dans  fa 
grojfejfe  &  étant  ouverte  ,  il  ordon¬ 
ne  ,  fans  déterminer  aucun  tems  , 
qaon  baptife  le  fœtus  ,  s* il  eji  vi¬ 
vant,  Supofons  quune  femme  en¬ 
ceinte  porte  un  fœtus  qui  na  que 
fept  jours  :  félon  (intention  de  (E- 
glije  ,  il  faut  aujji-tôt  tirer  de  fon 
fein  ce  fœtus  de  fept  jours  ^  Ù  le 
baptifer  :  mais  en  fupofant  (opinion, 
probable  ^  la  prudence  veut  quon 
croye  ce  fœtus  vivant  ,  à  moins  que 
par  quelque  accident  furvenu  ,  il  ne 
paroiffe  évidemment  mort.  Donc  ^ 
félon  le  Rit  de  (Eglife  y  il  faut  bap* 
tifer  un  fœtus  qui  tia  même  que  fept 
jours, 

M.  Cangiamila  qui  adopte  ce 
fentiment  avec  zèle^  donne  des  a- 
vertifTemens  aux  Curés  &  aux  Ac¬ 
coucheurs  furie  Baptême  des  avor¬ 
tons  i  propofe  de  le  conférer  fous 
piulieurs  conditions  rélatives  à  l’é- 
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tat  où  ces  embrions  peuvent  fe  trou¬ 
ver  J  &  confeiile  de  les  baptifer  par 
immerfion  dans  de  l’eau  mife  fur 
uiie  affiette  ou  dans  un  verre,com- 
me  étant  la  façon  la  plus  commode 
de  le  faire  :  &  pour  détruire  tout 
fcrupule  ,  il  fait  remarquer  que  la 
vie  de  ces  embrions  ell  un  fouiîie 
û  léger  3  que  la  crainte  d’accélérer 
leur  mort ,  ne  doit  pas  empêcher 
de  leur  adminillrer  le  Baptême. 

Ç^uESTi'ON  II.  Quelle  eft  la 
conduite  que  doiverit  tenir  les  Ac¬ 
coucheurs  &  les  ^ages  -  Femmes 
dans  les  monUruofîtés ,  pour  ce  qui 
concerne  l’adminiflration  du  Bap¬ 
tême  } 

On  donne  le  nom  de  monftres 
aux  fœtus  qui  nont  point  là  con¬ 
formation  ordinaire  &  naturelle  des 
enfans  nouveaux  nés.  Onpeutréla- 
tivement  à  l’objet  préfent  raporter 
ces  produélions  fous  trois  clafles. 
Ou  ces  produélions  font  des  malTes 
informes} ou  ce n’eft  qu’une  altéra¬ 
tion  de  la  figure  humaine  }  ou  elles 
aprochent  de  la  figure  des  bêtes. 
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Si  la  mafle  que  rend  une  fen^me 
dans  Ton  travail  n  a  aucune  forme , 
ce  n’eft  point  un  fœtus  ;  c'eft  une 
mole ,  un  faux  germe,,  un  polype 
GU  tout:  autre  ..corps  non  organifé  ; 
on  ne  donne  point  alors  le  Baptê-^ 
me  ;  mais  comme  ces  corps  ,  ren*. 
ferment  fouyent  des  embrions ,  il 
ne  faut  pas  négliger  de  les  diffé- 
quer.  ' 

,  Si.  le  monftre  atous  les  déhors 
de  l’humanité  ,  lachofe,  fouffre  peu  j 
de  difficultés  :  il  eft  certain  qu’alors,  j 
quelle  que  foit  fa  mpnftruoffié  ,  il 
a  une  ame  raifonnâble ,  &  doit  être 
baptifé^P  Dans  ce  cas  le  monftre  eïï 
tel  par  la  difformité  &  le  dérange-  1 
ment  des  parties  j  ou. par  la  priva-  j 
îion,de  quelques-uns, de  fes  orga¬ 
nes  y  ou  enfin  par  leur  .multiplica-! 
tiotl..  ,  •'  ! 

Toutes  les  difformités  &  déran-  | 
gemqr^  extérieurs  u’aportent  point 
un  dérangement  effentiel  dans  le 
prmcip.e  , animal  de  l’homme  ;  c’eff 
pourquoi  h  la  monftruofité  n’a  point 
d  autreicaraêlère ,  elle  né  doit  rien 
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cHanger  aux  réglés  établies  fur  l’ad* 
miniltration  du  Baptême, 

’  Si  la  monftruofité  vient  de  la  pri¬ 
vation  de  quelques  organes  ,  il  ny 
a  pas  lieu  pour  cela  de  conjefturer 
la  privation  d’une  ame  :  cependant 
comme  on  a  regardé  la  tête  com¬ 
me  le  liège  de  l’ame  ,  on  a  douté 
û  les  fœtus  acéphales  ou  nés  fans 
tête  ,  en  avoient  une  j  &  en  confé- 
■quence  M.  Cangiamila  veut  qu’on 
ne  baptife  ces  monftres  que  fous 
condition  ,  quand  d’ailleurs  ils  au- 
roient  dans  tout  le  relie  du  corps  , 
la  conformation  humaine. 

Dans  l’addition  des  parties  ,  la 
chofe  ell  plus  embarralTante  ;  on 
n’a  point  des  connoilTances  alTez 
décilives  fur  l’union  de  l’ame  &  du 
corps  ,  pour  découvrir  oii  rélîde 
l’organe  immédiat  de  leur  commer¬ 
ce  mutuel  :  ce  qu’il  faudroit  pour¬ 
tant  connoître  pour  juger  de  funité 
ou  de  la  pluralité  des  principes  qui 
animent  des  corps  dont  les  tacultés 
âriimales  ne  s’exercent  point  enco¬ 
re.  Pour  donner  des  réglés  à  cet 
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gard ,  c’eft  à  l’examen  de  la  tête 
que  les  Théologiens  fe  font  atta¬ 
chés  particulièremeiu.  Si  toutes  les 
parties  font  doubles ,  aTexception 
de  la  tête  ,  St.  Charles  dit  que  le 
Baptême  doit  être  conféré  à  l’ordi¬ 
naire  :  mais  la  plupart  des  autres 
Théologiens  penfent  qu’il  faut  com¬ 
mencer  par  baptifer  fans  condition 
fur  la  tête  j  &  baptifer  enfuite  fous 
condition ,  le  corps  qui  ne  corref* 
pond  point  à  la  tête.  Si  ce  font 
deux  gémeaux  attachés  l’un  à  l’au¬ 
tre  ,  ou  s’il  y  a  deux  têtes  ,  deux 
poitrines  &  deux  eifomacs  ,  quoi¬ 
que  les  autres  parties  foient  Amples, 
le  même  St.  Charles  recommande 
avec  tous  les  autres  Théologiens 
de  donner  le  Baptême  féparément, 
&  abfolument  à  l’un  &  k  l’autre  , 
à  moins  qu’il  n’y  eut  un  danger  de 
mort  preflànt  j  dans  quel  cas  oh 
pqurroit  les  baptifer  tous  deux  à  la 
fois  fous  cette  formé  :  Ego  vos 
BAPTiso  je  vous  haptife 
Si  enfin  les  deux  têtes  étoient  en¬ 
tées  fur  un  feul  tronc ,  qu  que  l’une 
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des  deux  ne  fut  pas  bien  formée  , 
laplûpart  des  Théologiens  penfent 
qu'il  faut  commencer  par  baptifer 
fans  condition  fur  la  tête  la  mieux 
formée,ou  fur  celle  qui  correfpond 
mieux  au  corps  j  &  enfuite  fur  l’au¬ 
tre  fous  condition.  Il  faut  partir  des 
mêmes  principes  ,  s’il  y  a  un  plus 
grand  nombre  de  têtes. 

Quant  à  la  troifîéme  efpéce  de 
monftres  ,  prefque  tous  les  Théo¬ 
logiens  refufent  le  Baptême  aux 
monftres  qui  n’ont  certainement 
pas  la  figure  humaine  :  &  pour  en 
juger,  ils  recommandent  défaire- 
cet  examen  ftir  la  tête,  qu'on  regar¬ 
de  comme  le  principal  caraéfère. 
de  l’humanité.  En  fuivant  toujours 
le  même  principe,  ils  ajoutent  qu’il 
faut  les  baptifer  s’ils  ont  une  tête 
humaine ,  quoique  leurs  membres 
fbient  femblables  à  ceux  des  bêtes  j . 
qu’il  faut  ne  les  baptifer  que  fous 
condition,  s’ils  ont  la  tête  d’une  bê¬ 
te  ,  quand  d’ailleurs  les  autres  or- 

fanes  feroient  femblables  à  ceux 
e  l’homme  :  dans  tous  ces  cs^s^  ils. 
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confeillent  de  confulter  l’Evêque 
du  lieu  avant  de  rien  entreprendre. 
Mais  s’il  y  a  néceffité,  ils  permet¬ 
tent  pour  le  plus  fûr ,  de  baptifer 
fous  condition  tous  les  montres 
quels  qu’ils  foient ,  quand  même 
on  feroit  fûr  qu’ils  proviendroient 
d’un  commerce  contre  nature. 

Lorfqu’on  baptife  ces  monftres , 
M.  Cangiamila  recommande  de 
verfer  l’eau  par  préférence  ,  fur  la 
partie  qui  a  le  plus  de  reffemblance 
à  la  conformation  humaine  j  &  ce 
ne  doit  êtrp  qu’en  fécret  ^  pour  é- 
viter  le  fcandale. 

Question  III.  Peut-on  &  doit- 
on  admiraftrer  le  Sacrement  de 
Baptême  aux  enfans  qui  font  enco¬ 
re  retenus  dans  la  matrice  ?  &  un 
tel  Baptême  feroit-il  valide  ?  Celte 
queftion  a  deux  afpèêls  :  runê  phy-/ 
fique  &  l’autre  théologique. 

Anciennement  on  tenoit  pour 
certain,  qu’il  étoit  impoffiblede' 
pratiquerfur  l’enfant  renfermé  dans 
la  matrice  ,  l’opération  qui  eft  de 
l’effence  du  Sacrement'  de  Baptê- 
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taie  5  lés  Médecins  qui  dans  ces  fié* 
des  n’avoient  guères  occafion  d’e-. 
iamirîer  ce  fait ,  &  les  Sagés-Fem- 
mes  qui  feules  pour  ainfi  dire  dépo» 
fitaires  de  l’art  des  accôuchemensj' 
étoient  affez  ighorahtes ,  ne  purent 
inftruire  les  Théologiens  fur  cetté 
matière  J  &  ceux-ci  penfant  qu’il 
auroit  été  contre  la  décence  dè 
leur  état  ^  d’éntrer  eux-mêiriès  dans 
un  examen  fcrupuleux  ^  aimèrent 
mieux  fupofèr  l’état  de  la  queftjort 
que  de  l’aprofondir* 

Mais  dans  ces  derriierè  fîécîei 
l’art  des  âccouchemens  a  été  porté 
à  un  dégré  de  perfedion  qui  a  jetté 
un  grand  jour  fut  cette  mafièrei 
Plufieürs- Accoucheurs  ,  &  entre- 
autres  M.  Mauriceau ,  ont  démon¬ 
tré  que  non-feulement  il  étoit  pofî- 
fible  de  faire  parvenir  de  l’eau  irti- 
médiatement  fur  quelque  partie  dé 
l’enfant,  lorfque  les  membrane^ 
font  rompues  -,  mais  encore  qu’il 
n’eft  aucun  cas  oùonne  puifle  con¬ 
férer  le  Baptême  à  Un  enfant  qui  eil 
encore  dans  le  fejn  de  famere  etl; 
Tome  Ilk  ,  T  ^ 
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travail.  M.  Pignatelle  un  des  Cu¬ 
rés  de  Rome ,  raporte  que  les  Sa¬ 
ges-Femmes  de  cette  capitale  ont 
déclaré  la  même  chofe  à  la  con¬ 
grégation  affemblée  pour  les  exa¬ 
miner.  Enfin  tous  les  Médecins  8r 
Chirurgiens  en  conviennent  aujour¬ 
d’hui  :  &  les  principaux  moyens 
qu’ils  propofent  pour  faire  parve¬ 
nir  immédiatement  l’eau  à  l’enfant, 
font  d’en  emplir  le  creux  de  la 
main ,  une  éponge  ou  un  fyphon  : 
de  manière  qu’il  ne  refte  plus  au¬ 
cune  difficulté  de  ce  côté. 

Mais  le  Baptême  conféré  de 
cette  manière  ,  feroit-il  théolo¬ 
giquement  valide  laplûpart  des 
Théologiens  &  des  Canoniftes  ou 
le  déclarent  nul ,  ou  paffent  pour 
être  de  cette  opinion.  Ricard  ^ 
Mairon  ,  Biel  ,  Suarez  ,  Henri- 
quez  ,  Anglez  ,  Tiraquelle  ,  Graf- 
fe,  Comitolus  S<c.  ,  font  de  ce 
nombre.  Plufieurs  Médecins  & 
Accoucheurs  ont  regardé  auffi  ce 
Baptême  Comme  invalide  ,  com¬ 
me  on  le  peut  voir  dans  une  dife- 
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tation  donnée  fur  ce  fu jet  par  le 
Poél:eur  Zapata  ,  fondateur  de  la 
Société  Medico-Chimique  de  Se- 
ville. 

Dans  le  dernierfîécle  cette  ques¬ 
tion  fut  difcutée  avec  foin  ;  & 
Rainaud  affure  que  l’opinion  des 
Théologiens  précédens  eft  absolu¬ 
ment  abandonnée.  Cependant  Jean 
d’Aranthon  dans  fes  Statuts  fyno- 
daux ,  6c  Martin  Orelle  dans  un 
opufcule  imprimé  en  1710  ,  tien¬ 
nent  pour  la  nullité  de  ce  Baptême. 
Pontas  &  le  P.  Alexandre  paroiS* 
fent  penfer  comme  eux.  Un  grand . 
nombre  d’Eccléfiaftiques  qui  Sou¬ 
vent  fe  font  un  fiftême  fans  exami¬ 
ner  le  véritable  Sens  des  autorités 
qu’ils  accumulent ,  érigent  en  dog¬ 
mes  leurs  alTertions  précipitées  ^  & 
prennent  Souvent  delà  occalion  de 
venir  troubler  &  fatiguer  les  Ac¬ 
coucheurs  par  leurs  longues  difler- 
tations  &  leurs  anathèmes.  Pour 
fixer  la  conduite  de  ceux-ci}  je 
penfe  qu’ils  me  fçauront  gré  de 
difçuter  cette  matière  avec  l’é- 
Tt2 
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tendue  dont  elle  eft  fufceptiblâ'* 

Un  grand  nombre  de  Théolo* 
giens  fe  font  éléves  contre  les  pré- 
cédens.  Gabriel  Gualdi  entreprit 
de  prouver  la  validité  de  ce  Sacre¬ 
ment  ,  dans  un  ouvrage  fur  le  Bap» 
têfne  des  enfans  dans  le  fein  de  leurs 
meres  :  &  cèt  ouvrage  rendit  fou 
nom  célébré.  La  même  opinion  a 
été  défendue  par  Ifombert ,  Ga- 
irikche  ,  Grégoire  de  Valence  , 
Boyere ,  Alexandre  Bountire,  Em* 
manuel  Aguilera ,  Cangiamila  &c. 
Ce  dernier  auteur  a  traité  cette 
quéiîion  fort  au  long  dans  fon  Em¬ 
bryologie  facrée  ;  &  nous  profite¬ 
rons  avec  plaifîr  de  plufieurs  de  fe$ 
idées  pour  confirmer  la  même  fo- 
iution  que  nous  avions  déjà  donnée 
de  cette  queftion  ,  avant  d’avoir 
lu  fon  ouvrage. 

Ceux  qui  dans  cette  Iqueftion 
prennent  abfolument  la  négative  , 
font  beaucoup  valoir  les  paroles 
fijîvantes  de  J.  C.  Perjonne  ne  peut 
avoir  pan  du  Royaume  de  Dieu 
d^iî he  renaît  de  nouveau  : fi  un  hont*' 
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me  ne  renaît  de  L’eau  &  du  St,  Ef- 
prit ,  Une  peut  entrer  dans  le  Roy  ait- 
me  de  Dieu,  Ne  vous  étonne'^  donc 
pas  de  ce  que  je  vous  ai  dit  qu  i! faut 
que  vous  naifîe:^  encore  une  fois. 

Plufieurs  Théologiens  ont  abufé 
die  ces  paflages  ,  Sl  de  plufieurs 
autres  femblables  pour  prouver 
xju'on  ne  peut  baptifer  non-feule¬ 
ment  les  enfans  parfaitement  ren¬ 
fermés  dans  le  fein  de  leurs  meres  ; 
mais  même  ceux  qui  ont  déjà  quel¬ 
que  partie  au  dehors  ,  ou  fur  qui 
l’ouverture  de  l’orifice  de  la  matri¬ 
ce  permet  de  verferde  l’eau  immé¬ 
diatement  .*  mais  il  eft  facile  de 
démontrer ,  que  la  conféquence 
qu’ils  tirent  de  ces  paroles  eft  fauf 
(e  &  ne  peut  ici  avoir  aucun  poids. 
D’abord  l’argument  qu’ils  for^ 
ment,n’eft  cm’un  fophifme  dans  le-r 
quel  ils  paffent  du  fens  fimple  au 
(ens  figuré.  Ce  n’eft  qu’un  jeu  de 
mots  dont  le' brillant  ne  peut  fur- 
prendre  que  ceux  qui  fe  laiflent 
facilement  éblouir.  Et  en  effet 
la  régénération  du;.  Baptême  ne 
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s^entenci  que  d’une  fécondé  naif- 
fance  fpirituelle.  J.  C.  par  ces  pa¬ 
roles  :  nifî  quis  renatus  fuerit  &c., 
a  voulu  faire  connoître  les  effets 
du  Baptême,  par  la  comparaifon 
d’une  naiffance  corporelle.  Le  Bap¬ 
tême  étant  le  prétaier  de  tous  les 
Sacremens  ,  c’eft  par  fa  vertu  que 
nous  naiffons  en  Dieu.  Or  tout  rai- 
fonnement  n’ayant  de  force ,  qu’au- 
tant  que  tout  y  eft  entendu  dans  le 
même  fens  ,  on  ne  peut  rien  con¬ 
clure  de  ces  paroles  ,  fi  on  ne  con¬ 
vient  que  cette  fécondé  naiffance 
fpirituelle  ne  fupofe  une  première 
naiffance  &  une  mort  pareillement 
fpirituelles.  Cette  prémière  naif 
fance  efi:  celle  que  l’homme  reçoit 
dans  la  grâce  de  Dieu  dès  qu’il 
Commence  à  vivre  j  mais  qu’il  perd 
dans  l’inffant  par  une  mort  fciri- 
tuelle  dans  la  conception  qu’il  re¬ 
çoit  d’un  fils  d’Adam  :  &  dans  ce 
fens  n’eff-il  pas  évident  que  l’en¬ 
fant  quoique  encore  renfermé  dans 
la  matrice  j  eft  né  &  mort  fpiri- 
ïüetlement  ,’  peut  renaître  par 
le  BaptêAie? 
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Mais,  accordons  à  ces  Théolo- 

f  iens  que  dans  les  paffages  précé- 
ens  ,  J.  C.  parloir  de  la  prémière 
naiflance  dans  le  fens  fimple.  L'in- 
duftion  qu’ils  en  tireront ,  n’aura  de 
force  qufautant  qu’ils  détermine¬ 
ront  la  fignificationdes  mots  naître  & 
naiffance,  à  la  fortie  de  l’enfant  dans 
J’accouchement  :  mais  il  eft/aux 
que  ces  mots  doivent  avoir&ayent 
réellement  précifément  cette  figni- 
fication  dans  les  faintes  écritures. 

La  véritable  naiffance  eft  le 
principe  de  la  vie  des  hommes  .* 
or  être  renfermé  dans  la  matrice 
GU  en  être  dehors  ,  ce  font  des  é- 
tats  indiférens  à  l’effence  de  la  vie 
prife  en  elle-même  :  ce  font  deux 
façons  de  vivre  accidenteUes, quant 
à  l’objet  préfent  :  ce  feroit  envain 
que  pour  prouver  que  l’accouche¬ 
ment  eft  la  véritable  naiftance , 
ces  Théologiens  objeéleroient  que 
les  organes  de  l’enfant  ne  font  point 
parfaits  ,  &  qu’il  n’exerce  aucune 
de  fes  fqnftions  animales  avant  ce 
terme  ;  car.  d’abord  la  perfeélion^ 
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«de  Tes  organes  n’eft  due  qu’à  un© 
longue  fuite  d’années  j  &  ce  n’efl 
que  long-tems  encore  après  l’ac^ 
CQUchement  ,  que  l’enfant  com-^ 
mence  à  exercer  les  fonélions  qui 
le  diftinguent  de  l’automate. 

Cette  lignification  que  nous  don¬ 
nons  au  mot  naiffance  ,  eft  précis 
fément  celle  que  rufage  lui  a  dorh 
fiée  dans  les  faintes  écritures.  Les 
■mots  nafci  &  renafci  y  fignifient 
^enerare  &  règenerare  :  naiffance 
Sc  génération  y  font  finonimes  ,  ÔC 
y  font  employés  indiféremment 
dans  le  fens  des  paroles  précéden¬ 
tes  de  J,  C.  dans  les  Evangiles , 
le  verbe  grec ,  qui  a  été  traduit 
par  les  verbes  nafci  &  naître  ,  fi- 
,  gnifie  /ze ,  fait  ^  formé  ,  conçu  :  ce 
af eft  même  que  dans  ce  dernier 
fenf  qu’on  peut  entendre  quelques 
paffages  ou  le  mot  naître  eft  em¬ 
ployé  5  P,  Ex.  ces  paroles'  que 
l’Ange  dit  à  Jofeph  ,  en  lui  revé-^ 
lant  la  génération  humaine  de  J. 
G.  :  celui  qui  êji  né  dans  elle  ,  eft 
fçimagc  du  SuEfpriu  Enfin  il  ne 
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faudroit  pas  fçavoir  parler  ,  pour 
ne  pas  ïçavoir  que  les  mots  nafci 
ôc  naître  fignifient  dans  le  commun 
ufage  l’origine  ou  le  commence-» 
ment  de  toutes  les  çhofes  ,  même 
de  celles  qui  font  inanimées. 

C’eft  conformément  à  cette  im 
terprétation ,  que  les  Dofteurs  dif- 
tinguent  dans  l’homme  deux  naiA 
fances  ,  l’une  in  uter&  ,  ôç  l’autre 
'  ex  utero.  première  eft  celle 
dans  laquelle  Dieu  crée  l’ame  & 
l’infufe  dans  le  corps  ,fuffifammen£ 
organifé  pour  la  recevoir.  La  fe-» 
conde  eft  lorfque  l’enfant  eft  con¬ 
duit  hors  du  lein  de  fa  mere.  La 
prémière  eft  la  véritable  ,  puifque 
par  elle  l’homme  paffe  du  noli  être 
à  l’être  :  la  fécondé  n’eft  qu’u» 
changement  d’être.  Or  l’enfant 
contraêfant  le  péché  originel  dans 
la  prémière  &  non  dans  la  fécon¬ 
dé  ,  il  eft  évident  que  les  p alfa ges 
allégués  doivent  s’entendre  de  ht 
prémière  &  non  pas  de  la  fécondé. 
Une  troifiéme  reflexion  va  met¬ 
tra  la  chofe  dans  tout  fon  jour.  Si 
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Thomme  renfermé  dans  la  matrice, 
n  efl:  point  né  comme  le  fupofent 
ces  Théologiens,  il  n'a  pas  pu  mou¬ 
rir  :  s’il  n'eft  point  mort ,  il  n’a  pas 
ibefoin  de  régénération  ;  &  le  Bap¬ 
tême  qui  eft  cette  régénération, lui 
fera  inutile.  Or  pourtant ,  ils  con¬ 
viennent  que  ces  enfans  font  rem 
fermés  dans  la  généralité  de  cette 
propolition  ,  niji  quis  renatus  fue^ 
rit  ex  aquâ ,  &c.  Ils  doivent  donc 
convenir  par  une  conféquence  né- 
ceffaire  ,  qu’ils  font  déjà  nés  une 
fois ,  puifqu’ils  doivent  renaître  ;  & 
qu’ils  peuvent  recevoir  le  Baptê¬ 
me,  puifqu’ils  en  ont  befoin.  Autre¬ 
ment  ces  enfans  feroient  capables 
de  damnation,  fans  être  capables  de 
01ut  ;  &  quelle  raifon  admiffible 
ces  Théologiens  pourront-ils  allé¬ 
guer  ,  pour  afllirer  ces  enfans  cou¬ 
pables  de  la  tache  originelle  j  & 
les  priver  en  même  tems  de  fon 
remède  dans  une  circonftance  ok 
on  peut  le  leur  adminiftrer  comine 
aux  autres  ?  une  telle  contradiélion 
ne  répugne-t-elle  pas  à  la  bonté 
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de  Dieu  qui  veut  fauver  tout  le 
monde  ?  &  comme  dit  St.  Auguftin, 
les  enjans  ne  font-ils  pas  hommes 
pour  que  ces  mots  vult  omnes 
SALVOS  EiERi  ,  ne  les  regardent 
point  / 

Ceci  pourroit  fuffire  pour  la  fo- 
lution  de  cette  queûion  j  mais  pour 
pénétrer  le  vrai  fens  des  autorités 
que  citent  ces  Théologiens  pour 
faire  valoir  leur  fentiment  j  je  vais 
faire  fuccinftement  Thiftoire  de 
cette  controverfe. 

On  regarde  St.  Auguftin  comme 
le  premier  auteur  du  fiftême  que 
nous  réfutons.  Voici  les  paroles  de 
ce  St.  Doéleur,  Cette  fanclijîcation 
par  laquelle  chacun  de  nous  devient 
des  temples  de  Dieu,  &  par  laquelle 
nous  devenons  tous  le  même  temple 
de  Dieu  ,nefe  trouve  que  che:^  ceux 
qui  font  renés  ;  &  les  hommes  ne 
peuvent  être  tels  ,  s* ils  ne  font  déjà 
nés.  Or  aucun  ne  finira  bien  la  vie 
dans  laquelle  il  efl  né  ,  s  Une  renaît 
avant  de  la  finir  :  Ù  fi  quelqu'un  dit 
que  r homme  qui  efi  encore  dans  Le 
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fein  de  fa  mere ,  ejl  ^éja  né,&  aporte 
m  témoignage  ces  paroles  de  Su 
Matthieu  y  quod  JN  EA  natum. 
EST^  DE  SPJRITÜ  S  AN  CTO  EST  i 
ne  doit-il  pas  voir  qu  une  fécondé 
naiffance  doit  fuivre  celle-ci  î  or  ce 
ne  ferait  plus  une  fécondé  naiffance, 
mais  une  troifiéme  :  &  lorfque  le  Sei¬ 
gneur  difoit  :  Nisi  qui  s  rena  tus 
denuo,  il  comptait  la  naiffance  qui 
s  opère  dans  f  accouchement  ,  &  non 
celle  qui  fe  fait  dans  la  conception  ù 
la  groffejfe  :  il  entendait  la  naiffance 
qui  ef  faite  de  la  mere  ,  &  non  celle  , 
qui  ejl  faite  en  elle  \  en  effet ,  on 
napelle  point  rend,  t homme  qùu- 
ne femme  enfante  ,  comme  iil  étoit 
né  une  fécondé  fois  ,l’ ayant  déjà  été 
une  fois  dans  fon  fein.  :  mais  fans 
compter  cette  naiffan  ce  de  lagrofféffe ,  | 

on  dit  que  L’homme  FAIT  ,  ef  NÂ  : 
pour  renaître  par  Veau  &  Fefprit  :  &  | 

cef  cette  naiffance  .HORS  de  LA 
MERE  qu’on  entend ,  lorfqu  on.  dit 
que  le  Sauveur  lui-m'ême  efl  né  à  B é- 
thléem  de  J uda  :  fi  donc  V homme 
peut  dans. U  fein  de  famere  âtrèr&gé^ 
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néré  par  la  grâce  du  St,  Efprit ,  né-^ 
tant  point  encore  né  ,  il  renaît  donc 
avant  de  naître  ,  ce  qui  ne  peut point 
arriver,  St.  Auguftin  répété  la  mê¬ 
me  chofe  en  plufieuts  autres  en¬ 
droits. 

Au  premier  coup  d’œil  il  .paroît 
que  St.  Auguftin  condamne  le  Bap¬ 
tême  dont  nous  difcutons  la  validi¬ 
té  J  &  cependant  il  eft  défait  quèr 
jamais  il  n^’eft  entré  dans  cette  dÜ- 
cuffion.  St.  Auguftin  avoit  pour- 
objet  dans  cet  endroit ,  ainfi  que» 
dans  ceux  où  il  fe  fert  des  mêmes 
armes,  de  combattre  les  Pélagiens: 
or  Terreur  des  Pélagiens  ne  regar- 
doit  point  la  manière  d’adminiftrer 
le  Baptême  aux  enfans  ;  laqneftion 
qu’ils  agitoient ,  confiftoit  à  fça- 
voir  fi  le  Baptême  leur  étoit  nécef* 
faire  ou  non  ,  Jorfque  leurs  parens 
avoient  été  baptifés  ;  ou  particu¬ 
lièrement  fi  le  Baptême  avoit  été 
conféré  à  la  mere  dans  fa  groftefle. 

St.  Auguftin  écrivant  contre  ces 
erreurs,  loutenoitdeux chofes :  t®* 
Que’ les  enfans  nés  de  parens  chré* 
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tiens ,  avoient  befoin  du  Baptême 
comme  les  autres  j  2®.  Que  le  Bap¬ 
tême  conféré  à  la  mere  dans  le  tems 
même  de  fa  grofleffe ,  n’étoit  d’au¬ 
cune  utilité  pour  le  fruit  qu’elle 
portoit. 

Pour  prouver  la  première  pro- 
pofition  ,  tout  ce  qu’il  dit  dans  les 
paflages  analogues  au  précédent , 
forme  cet  argument.  Le  Baptême 
eft  le  Sacrement  de  la  régénération: 
donc  il  fupofe  une  génération  anté-  • 
cédente  &  viciée  par  le  péché. 
L’enfant  contraêle  cette  tache  ori¬ 
ginelle  dans  la  génération  in  utero ,  ; 

par  laquelle  il  eft  déjà  enfant  d’A¬ 
dam  ;  donc  le  Baptême  conféré  à  la 
mere  avant  que  l’enfant  foit  conçu 
dans  fon  fein  ,  &  par  conféquent 
avant  qu’il  ait  contrafté  la  tache  ^ 
originelle ,  ne  peut  produire  fur  lui 
aucun  effet. 

Pour  prouver  la  fécondé  propo¬ 
rtion  ,  St.  Auguftin  exige  encore, 
par  raport  à  l’enfant ,  la  naiffance 
ex  utero ,  pour  recevoir  perfonnel- 
lement  le  Baptême  ;  &eneffetren- 


de  la  Chirurgie  en  V rance,  Cjt 
fiant -dans  le  fein  maternel  rie  pou¬ 
vant  etre  lavé  immédiatement  par 
l’eau  baptifmale  ,  i’aftion  par  la¬ 
quelle  on  bàptife  là  mere,  ne  peut 
avoir  fur  lui  aucune  influence. 

Tout  cela  eftexaél:  &  certain.  H 
efl  bien  vrai  que  St.  Auguftin  con¬ 
fond  fouvent  enfemble  les  deux 
naiflances  ;  il  le  pouvoit  faire  con¬ 
tre  les  affertions  des  Pélagiens  j  ce 
qu’il  difoit  de  l’une  &  de  l’autre  , 
portoit  également  contr’eux  j  mais 
fî  on  lui  avoit  propofé  la  queftion 
fous  la  forme  qu’elle  vient  d’être 
préfentée,  ce  Saint  Doêleur  auroit 
fenti  la  mauvaife  apliçation  qu’on 
a- faite  de  ce  qu’il  dit  de  la  naiflan-* 
ce  hors  de  la  mere.  Du  refie  il  n’a 
jamais  ditquede  Baptême  donné  à 
un  enfant  non  né,  &  qui  peut  être 
lavé  par  l’eau ,  fut  invalide  :  au  con¬ 
traire  il  fupofe  toujours  l’enfant  en- 
vélopé  dans  le  fein  de  fa  mere. 

Ceux  qui  ne  feront  pas  entière¬ 
ment  fatisfairs  de  cette  réponfe  , 
pourront  avoir  recours  à  rEmbryo- 
iogie  ifoçrw  ,  oîi  M.  Cangiamila 
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fait  une  longue  difcuffion  desdiffé^ 
tens  paffages  de  St.  Augqftin  #  ré-  ^ 
latifs  à  l’objet  préfent^'  ! 

St.  Ifidore  dit  à  peu  près  la  mê- 
ine  chofe  que  St.  Auguftin.  Voici 
comment  il  s’explique  à  cet  égard* 
Ceux  qui  font  encore  renfermés  dans 
le  fein  de  leurs  meres  y  ne  peuifent 
pas  être  baptifés  avec  leurs  meres  } 
parce  que  celui  qui  'n  efl point  né  daris 
Adam  ne  peut  renaître  en  /.  C.  :  Ù 
on  ne  peut  pas  dire  .qù-Uÿ  ait  uneyé* 
ritable.  r^énération  en  celui  che\^quî. 
la  génération  ri  a  pbmi:  précédé,  Çaxii 
fi  ad  mams  de  confeçraik  dijlincl^  '4*\ 

Dans  ce  paflage  -yî-St?  Ifîdoré' 
enfeigne  feulement  contre  lés  'Pé-:j 
lagieiis que  le  Bapténie  conféré 
à  la  mere  n'eft  d^ aucune  utilité  à 
l’enfant.  Il  eft  vrai  que  la  raifort 
qu’ii  ert'  donné ,  ténàà  refufer  indif-  ; 
tinéfement  le  Baptême  à  tout  ém: 
fant  qui.n’eft  pas  né;  mais  eOmme 
il  exprime  cette  naHfenee  indifé- 
remment  par,  les  irtot-s  nafei  Sc  ge>>- 
neratio-  on  doit  voir i qu’il  entendr: 
parl^  de  la  conception;  d’ailleurs 
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è'eû  la  conception  qüi  feule  pro¬ 
page  la  tache  originelle  ,  fuivant 
la  doftrine  de  TEglife  de  tous  leâ 
liécles  ;  c’eft  donc  cette  concep¬ 
tion  que  St.  Ifidote  entend  pair 
iiaiffance  dans  Adam  qui  doit  pré-, 
céder  la  régénération  en  J.  C. 

Ce  ferôit  envain  qu’on  objeéléi 
roit  que  le  raifonnement  dé  St.  Ifîr- 
dore  né  feroit  pas  concluant  ^  s’ij^ 
n  eut  parlé  de  la  naiflance  dé  l’ac¬ 
couchement  J  cat  il  ne  fuffit  pas 
qu  il  y  ait  concêption  pour  donner 
lieuaü  Baptême  j  elle  eil;  regardée 
comme  n  exiftant  point ,  h  elle  ne 
donne  dés  preuves  fenfibles  de  fon 
exiftence.  Or  fi  l’enfant  eft  exac¬ 
tement  rérifërmé  dans  le  fein  de  fa 
mere  ,  on  ne  peut  être  fûr  de  fon 
exiftence  ;  mais  il  n’en  eft  pas  de 
même  dans  la  fupofition  préfente  ; 
lorfquè  l’enfant  commence  à  pa- 
roître  au  dehors  j  le  taft  devient 
un  moyen  de  s’aflurer  de  fa  con¬ 
ception  &  eft  par  conféquent  un 
motif  légitime  de  lui  conférer  le 
Baptême* 

Tome  Un  Y  y 
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Il  faut  cependant  convenir  qu6 
cet  argunaent  de  Strlfidore,  &  le 
précédent  de  St.  Auguftin,  ne  font 
pas  bien  concluans  contre  les  Pé- 
lagiens  ;  mais  il  en  eft  de  la  difcuf- 
{ion  de  cette  queftion  ,  comme  de 
toutes  les  autres.  Onfe  fert  de  tou¬ 
tes  les  armes  que  l’évidence  &  la 
probabilité  fourniflent  ;  ainfi  ces 
Sts.  Peres  pouvoient  ajouter  ceux- 
ci  aux  argumens  pris  de  l’impoffi- 
bilité  de  faire  parvenir  Peau  à  l’en¬ 
fant  ainli  renfermé ,  par  un  contaft 
immédiat.  Ceux  -  ci  étoient  évi- 
dens  ;  &  cependant  ils  étoient 
moins  propres  que  les  prémiers  à 
convaincre  les  Pélagiens ,  parce 
qu’ils  avoient  moins  de  rélation  à 
leurs  principes. 

Albert  le  Grand,  en  diftinguant 
deux  naifîances  in  utero  &  ex  me- 
rp ,  dit  que  le  Baptême  ne  regar¬ 
de  que  les  enfans  nés  ex  utero  5. 
^ais  que  Dieu  peut  purifier  les  en- 
fans  nés  in  utero  :  par-là  il  femble 
plûtôt  fupléer  au  Baptême  &  faire 
douter  de  fa  néceffité ,  qu’attaquer 
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fa  pratique  à  l’égard  des  enfans  qui  1 
font  encore  renfermés  dans  la  ma¬ 
trice  :  &  cela  n’eft  pas  bien  exaft^ 

St.  Thomas  s’expliqua  plus  po-^ 
fitivementfur  cet  objet  que  les  Pe? 
res  &  Théologiens  qui  l’avoiene 
précédé*  Les  enfans  renfermés  dans 
le  fein  de  leurs  meres  ne  peuvent  > 
dit-il  j  être  comptés  parmi  les  autres 
hommes  5  (L ou  ils  ne  peuvent  être 
fournis  à  taUion  extérieure  c^ui  leur 
faffe  recevoir  par  le  minijîère  des 
hommes  ^  les  Sacremens  néceffaires 
au  faluu 

Dans  liii  àutrë  endroit  ie  inêirie 
St.  Dofteur  s’explique  ainli  :  on 
ne  doit  point  haptifer  un  enfant^ 
avant  cjuHl  foit  né  du  fein  de  fa  me- 
ft:  NON  DEBET  ALI quis  BAP^ 
TISARI  ,  PRIUSQUAM  EX  UTE¬ 
RO  NASCATÜR  :  car  il  efl  de  la 
nécejfité  du  Baptême  que  le  corps 
ie  celui  qui  le  doit  recevoir ^  foit  lavé 
par  ü eau  5  le  Baptême  étant  une  cer- 
\^aine  ablution,  O  rie  corps  d’un  en- 
ptnt  qui  ri  efl  point  né  de  fa  mere  > 
Uepeut  en  aucune  façon  être  mouillé 
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par  teau  ;  à  moins  quon  ne  dife  qui 
r ablution  baptismale  par  laquelle  lé 
corps  de  la  mere  f croit  lavé,  parvient 
au  fruit  quelle  porte  dans  fon  fein* 
Mais  cela  ne  peut  arriver,  foit  parce 
que  rame  de  l'enfant  pour  la  jdnSi- 
jication  de  laquelle  le  Baptême  ejléta- 
bli,  ejl  dijiincle  de  l'ame  de  la  mere  $ 
foit  parce  que  le  corps  du  fœtus  ani¬ 
mé  efl  déjà  conformé,  &  par  confé- 
quent  diflingué  du  corps  déjà  mere: 
&  cefi  pourquoi  le  Baptême  que  re¬ 
çoit  la  mere  ,  ri  influe  point  fur  le 
fruit  quelle  porte  dans  fon  fein  ï 
d'ou  Auguflin  dit  contre  Julien  6’c. 
Ici  St,  Thomas  rapelle  le  pàffage 
précédent  de  St,  Auguflin, 

Rien  de  plus  clair  que  ces  deux:- 
paflages  ;  &  cependant  les  Théo^ 
îogiens  que  nous  combattons,  s’etï 
font  fervis  pour  détruire  l’opinion 
que  St.  Thomas  admet  )  &  le  fai¬ 
re  entrer  en  contradiéf  ion  avec  lui- 
même.  En  effet  St.  Thomas  ne  dit 
point  comme  Théologien  que  les 
enfans  in  uteris  ne  doivent  point 
être  baptifés}  mais  comme  Accou* 
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cheur,  qu’ils  ne  font  point  fournis  k 
l’aftion  extérieure  qui  confère  la 
grâce  du  Baptême.  La  queftion 
que  réfout  ici  St.  Thomas  ,  n’eft 
donc  point  une  queftion  de  Théo^ 
logie  ;  mais  de  l’Art  des  accou- 
ichemens. 

St.  Thomas  en  voulant  détermî^ 
per  une  queftion  qui  n’apartenoit' 
qu’à  la  Médecine,  s’eft  trompé  d’a¬ 
près  les  Maîtres  de  fart  qu’il  a  pq. 
confulter  5  &:  cela  n’eft  point  fur- 
prenant  :  mais  on  doit  conclure  des 
deux  paffages  précédens ,  qu’il  ad* 
mettoit  comme  Théologien  le  Bap¬ 
tême  des  fœtus  encore  renfermés 
dans  la  matrice  j  dans  le  cas  où  ils 
peuvent  être  inouillés  par  l’eau  ; 
fi  aquâ  ablui  pojfurit.  Ce  qu’il  dit 
dans  un  autre  endroit ,  ne  laifte  pas 
de  doute  fur  cela.  Si  l’enfant  vient  à 
préfenter  quelque  partie,  ce  mem^ 
bre  devient  alors  fournis  à  l’aftion 
extérieure  du  Baptême; St.  Thotnas 
n’eft  plus  dans  ce  cas  arrêté  par  au* 
cune  difîiculté  j  &  quoique  l’enfant 
ne  foit  pas  né  pour  cela  ,  il  recopa? 
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mande  de  le  baptifer  fur  cette  par-s 
tie  ,  auffi-tôt  qu'il  paroît  en  dan¬ 
ger  j  &  fl  l’enfant  vient  à  naître  en-» 
tièrement,  il  enjoint  de  ne  le  point 
rebaptifer  ,  quand  l’eau  a  été  ver- 
fée  fur  la  tête.  Or  peut-on  dire  que 
l’enfant  qui  commence  à  paroître, 
fok  plûtôt  né  que  celui  quieft  dans 
le  cas  de  la  queftion  ,  dans  le  fens 
félon  lequel  nos  adverfaires  veu¬ 
lent  entendre  la  naiffance  } 

Tous  les  anciens  auteurs  ne  par¬ 
lent  point  d’une  impolîibilité  facra- 
tnentelle  &  théologique  ;  mais 
d’une  impoffibilité  phynque. 

Le  fentiment  de  St.  Thomas  3 
été  füivi  de  prefque  tous  les  Théo-» 
logiens  plus  nouveaux  j  &  même 
de  ceux  qu’on  cite  comme  les  dé- 
fenféurs  de  l’opinion  que  nous  coin- 
battons,  Suarez  fait  un  argument 
en  tout  femblable  à  celui,  de  St, 
Thomas,  Biel  &  le  P.  Théophile 
Râinaud  aflurent  expreflement  que 
ce  Baptême  feroit  très- valide  9  h 
pn  pouvoit  l’adminiftier  à  un  en¬ 
fant  d^ns  le  cas  fuppfé  j  mais 
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la  chofé  eft  impolRble,  Le  Pere 
Alexandre Pontas  &  plulîeurs  au¬ 
tres  s’exprirneht  comme  les  an¬ 
ciens  ,  fans  “s’attacher  aux  éclair- 
ciffemens  que  l’Art  dès  accouche- 
mens  a  donnés  fur  cette  matière. 

La  pratique  que  propofe  .  St.  * 
Thomas  a  été  prefcrite  par  plu- 
heurs  Conciles.  Les  Synodes  de 
Langres  de  1404,, &  1455  > 
tent  que  fi  dans  un  danger  prefîant 
la  tête  de  l’enfant  ou  quelqu’autre 
membre  principal  paroît  hors  du 
ventre ,  &  qu’on  reçôhnoifle  que 
l’enfant  eft  encore  en  vie  ,  il  fau¬ 
dra  le  baptifer  fur  cette  partie.  Le 
Concile  de  Sens  de  1524,  porte 
de  même  que  dans  un  cas  fembla- 
ble,  il  faut  baptifer  l’enfant  fur 
quelque  partie  qu’il  préfehte ^pour¬ 
vu  qu’il  foit  vivant. 

Les  Evêques  ordonnèrent  la  mê¬ 
me  chofe  aux  Accoucheurs  &  aux 
Sages-Femmes  dans  leurs  Rituels. 
Ainfi  s’explique  le  Rituel  Romain. 
On  ne  doit  point  baptifer  aucun  en^ 
fant  renfermé  dans  le fein  déjà  mere: 

V  V  4 
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')nais  s'il  préfente  La  tête  ,  &  au  U 
fait  en  danger  de  mon  ,  on  le  bap^  ^ 
tiferafir  la  tête  ;  ^  s  U  yiénienfuite 
au  rrtonde  vivant  ^  on  ne  le  rebaptî- 
fera  pas.  Si  après  ayair  ainfireçu 
le  Baptênjte  ,  il  ejî  retiré  mort  dn 
fein  de  ta  mere  ,  on  finkttmpra  en 
terre  fainte. 

Un  Prélat  de  TEglife  de  France 
ne  crut  pas  devoir  s’en  tenir  à  l’in¬ 
terprétation  que  quelques  Théolo¬ 
giens  donnoient  aux  pafTages  cités 
de  St.  Àiiguftin ,  I  de  St.  Ilidore  & 
de  St.  Thomas ,  pour  juger  de  la 
validité  de  ïa  reftriftion  portée 
dans  la  plûparf  des  Rituels.  Il  vou¬ 
lut  conlulter  la  Sorbonoe  hir  cette, 
queftiqn  qu  ij  propofa  en  ces  ter¬ 
mes.  Si  aan^s  le  cas  d'une  grande 
néceffté  un  Çhirurgien  habile  peut 
haptifer  un  enfant  dans  le  fein  de  fa 
nzere  y  pourvu  qu  il  fait  certain  de^ 
faire  tomber  de  l'ean  P^T  l^  moyen 
de  quelque  infirurnent ,  fur  une  par-f 
iie  vivante  de  enfant. 

^  Douze  Doéleurs  affemblés  pour 
délibérer  (ur  cette  queftion ,  bien 
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jnftruits  du  fentiment  de  St.  Tho¬ 
mas  dont  ils  donnèrent  upe  longue 
mterprétation  remblable  k  la  pré- 
pédenté ,  citèrent  irambert  célébré 
Théologien  ,  qui  dit  expreffément 
gu  il  faut  remarquer  que  Jl  l’enfant 
ainli  renfermé  peut  être  mouille 
pvec  de  Teau  naturelle  au  moyen 
de  quelque  infirument  j  &  que  les 
paroles  de  la  îb^m^Tbiept  pronon¬ 
cées  avec  une  intention  légitime  ; 
l’enfant  fera  validement  baptifé* 
Ils  ajoutèrent  le  fentiment  général 
des  Théologiens  qu’on  peut  rifquer 
les  Saçreméns.  Ils  apuyèrent  leur 
décifion  fUr  rùfage  toléré  dans  le 
piocèfé  de  Paris  par  les  Archevê7 
ques ,  depuis  M.  du  Harlay  ,  & 
çonftamment  obfervé  â  rHotel- 
Dieu.  D’ou  ils  concluent  dans  leur 
mémoire  ,  que  pour  ces  confîdéra- 
ÏLons  J  d*  égard-  à  Pexpofé  i  fui- 
yant  lequel  on  fupofe  qifqn  a  un 
moyen,  certain  de  hapùfer  les  enfans 
renfermés  dans  le  fein  de  leurs  mères 
fans  préjudicier  à  la  mere  j  le  Cori- 
feil  ejlime  qiion  peut  fe  fervir  de  cè 
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moyen ,  dans  la  confiance  quil  a 
que  Dieu  na  point  laijj'é  ces  encans 
J  ans  aucun  fecours  ;  tf  qu  on  ferait 
mal  d'empêcher  les  Chirurgiens  ha¬ 
biles  de  rendre  aux  enfans  le  fervice 
çi-deffus  R  AP  O  RTE, 

_  Par-là  ces  Dofteurs  confirmèrent 
un  devoir  très-important  aux  Ac¬ 
coucheurs  &  aux  Sages-Femmes. 
Aufli  le  Prélat  pour  en  faire  une  loi 
dans  fon  Diocèfe  ,  ne  penfa  plus 
qu’à  voir  fi  la  fupofition  faite  étoit 
réelle.  M.  Morand  Maître  en  Chi¬ 
rurgie  de  Paris  lui  prouva  par  écrit 
que  la  chofe  étoit  pojjlble  ;  &  q^^i^y 
avait  des  moyens  pour  cela. 

Pour  rendre  cette  loi  d’un  ufage 
inconteftable  ,  le  Prélat  fit  oppo- 
fer  au  Chirurgien  toutes  les  diffi¬ 
cultés  qu’on  pouvoit  faire.  D’a¬ 
bord  on  voulut  d’après  le  P.  Rai- 
naud ,  Bowdevins  &  le  Synode  de 
Langres  de  1404,  exclure  de  ce 
Privilège  les  enfans  envélopés  dans 
leurs  membranes  qu’on  nomme  vul¬ 
gairement  leur  coeffe  j  &  cela , 
Fur  ce  que  ces  enfans  ne  pou  voient 
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feeevoir  Teau  à  nud.  A  ceia  le  Chi-^ 
jrurgien  répondit  que  l’Accoucheur 
peut  rompre  ces  membranes  fans 
inconvénient ,  ni  pour  l’enfant  ni 
pour  la  mere  j  &  de  plus  qu’en  fu- 
pofant  des  cas  où  cela  ne  îe  pour- 
roit ,  d’abord  que  quelque  partie 
de  cette  coeffe  pouvoir  être  mouil¬ 
lée  par  l’eau, e’étôit  la  faire  arriver 
j  à  une  partie  de  l’enfant  ;  Mais  à 
I  céla  ,  on  répondit  que  les  auteurs 
cités  niant  que  ces  membranes  fif- 
1  fent  partie  lle  Fenfant ,  alTuroient 
que  Fenfànt  renfermé  dans  ce  fac  , 
ne  f^roit  pas  mieux  baptifé  qu’un 
autre  enfant  le  feroit  pardeffus  fes 
habits. 

Pour  faire  voir  la  difparité  , 
le  Chirurgien  répondit  d’après  les 
çonnoiflaiices  anatomiques  &  phy- 
liologiques  ,  que  les  fecondines 
(  c.  à  d.  )  le  placenta  ,  le  cor¬ 
don  ,  le  chorion  &  l’amnios  , 
étoient  des  parties  auffi  propres  à 
l’enfant  que  toutes  les  autres  :  il 
ajouta  de  plus  que  ces  fecondines 
fuéritoient  mieux  d’être  regardées 
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comme  des  parties  propres  de  Ten- 
ifant ,  que  ces  poils  folets ,  ces  pe¬ 
tites  écailles  furfuracées  &  queU 
quefois  galeufes  ;  fçette  efpéce  d’é¬ 
piderme  qu’on  enleye  du  corps  de 
î’enfant  lorfqu’il  eftpé  j  Tépiderme 
même  qui  copvre  la  peau  de  tous 
les  hommes  ,  fans  jfajtre  une  partie 
yiyante  ,  au  fentin^nt  de  tous  les 
Anatorniftes  :  toutes  parties  cepen¬ 
dant  fur  lefquelles  on  y.erfe  l’eau 
néceffairenaent  ,  fans  douter  de  la 
yalidité  du  Baptême.  Enfin  il  Ut. 
puya  fon  fentiment  fur  celui  de» 
plufieurs  Canoniftes  ,  tels  que  Au? 
reolus,  Sylvefter  ,  Angélus^  Yafii 
quès  &  Præpofitus ,  qui  adm^ettent 
ce  Baptême  pour  les  çnfans  qu’ori 
apelle  nés  coeffés.  .  ^  •; 

.  En  conféquence  Ae,  cette  déci?, 
fion,  la  Sorbonne  tient  aujourd’hui 
ce  fentiment  j  &  fes  Dofteurs,  en- 
tr’autres,  JSÆ.  Cplletrun  de  fes  Pro- 
feffeurs ,  confeillent  .aux  Accou¬ 
cheurs  d’introduire  une  féringue  , 
lorfque  l’orifice  de  la  matrice  eif 
puvert ,  pour  avec  fon  moyen , 
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éu  même  avec  la  main  rempilé 
d’eau  tiède  (  la  froide  pouvant  nui- 
fe  à  la  merè  )  faire  Tablution  fur 
la  partie  de  l’eiifant  qu’ils  recon- 
noîtront  j  &  même  fur  les  membra¬ 
nes  ,  fi  elles  ne  font  point  crévées 
ou  fur  le  placenta  &  le  cordon  :  à 
la  charge  cependant  que  fi  l’enfant 
vettoit  à  naître ,  il  faudroit  recom¬ 
mencer  le  Baptême  fous  condition. 

Le  Pape  Benoît  XIV  dans  fôn 
traité  du  Synode  diocéfain,  avertit 
pareillement  de  donner  ce  Baptê¬ 
me  fous  condition.  Fes  Curés  au¬ 
ront  foin  y  dit-il ,  déinjlruire  les  Sa-^ 
ges- Femmes  de  bapdjer  fous  condi-^ 
don  ,  t enfant  dont  aucune  partie  ne 
paroit  encore  au  dehors^  lorfqu  elles 
craindront  quil  ne  périjfe  prompte¬ 
ment  ;  Ù  de  le  rebaptifer pareillement 
fous  condition  >  s* il  vient  à  paroitre 
au  dehors* 

Je  finirai  cette  queftion  en  fai- 
fant  obferver  que  la  pratique  de  ce 
Baptême  nefi:  pas  tout-à-fait  rare 
ni  nouvelle.  Elle  eft  ufitée  dans  la 
Sicile  6c  en  plufieurs  autres  Provin- 
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ces.  A  Paris,  on  vient  de  voir  qu^èl^ 
le  eft  ufitée  depuis  longtems  à  l’Hô- 
tel-Dieu.  Mauriceau  dit  l’avoir 
pratiquée.  Jean  Riolan  nous  ap¬ 
prend  que  de  fon  tems  la  coutume 
etoit  à  Paris  ^  lorfqu’une  femme 
groile  étoit  dans  un  grand  danger, 
ou  venoit  de  mourir ,  d’infinuer  le 
doigt  dans  le  vagin  :  &  qu’alors  fi 
on  rencontroit  la  tête  de  l’enfant  à 
l’orifice  de  la  matrice  ,  on  lui  in- 
jeftoit  de  l’eau  bénite  en  pronon-» 
çant  les  paroles  du  Baptême. 

ÇiNqUlÈMEMENTé  ToUtCS  leS 
difficultés  précédentes  pourroient 
mettre  quelquefois  un  Accoucheur 
&  une  Sage-Femme  dans  la  dure 
néceffité  de  priver  du  Baptême  ce* 
lui  à  qui  il  feroit  néceffaire  ;  ou  de 
profaner  ce  Sacrement  ;  il  fe  trou¬ 
ve  fouvent  des  circonftances  fi  em- 
barraffantes ,  que  la  connoiffance 
la  plus  étendue  de  la  Théologie  & 
du  Droit  Canon,;  feroit  infiiffifanté 
pour  les  mettre  en  garde;  contre  ce' 
double  danger  :  mais  on  a  trouvé, 
un  moyen  propre  à  prévenir  toutes 
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les  fautes  aufquelles  ces  difficultés 
pourroient  donner  lieu  j  &  ce  moïen 
eft  le  Baptême  conditionel. 

Le  Baptême  fous  condition  elî: 
celui  dans  lequel  on  ajoûte  à  la  for¬ 
me  précédente  du  Baptême  ,  une 
condition  qui  leve  le  doute  où  l’on 
fe  trouve  embarraffé.  Ces  condi¬ 
tions  répondent  aux  difficultés  que 
nous  venons  de  difcuter  fur  la  ma¬ 
tière  &  le  fujet  du  Baptême  :  car 
pour  ce  qui  regarde  fa  forme  &  fon 
Miniftre,  la  doftrine  de  l’Eglife  eft 
trop  précife  pour  donner  lieu  à  des 
méprifes  excufables. 

Tous  les  doutes  précédens  peu¬ 
vent  être  levés  par  une  des  condi¬ 
tions  fui  vantes. 

La  première  condition  concerne 
la  matière  du  Baptême.  Lorfque 
pour  le  conférer  on  n’a  que  des  li¬ 
queurs  mélangées  de  matières  ou 
d’eaux  abfolument  impropres, com¬ 
me  les  décoftions  j  ou  fi  l’on  n’a 
que  des  eaux  pures ,  mais  artificiel¬ 
les, comme  les  liqueurs  chimiques, 
alors  on  a  lieu  de  douter  fji  ces  li- 


éSS  La  Jurifprudénce 

queurs  ont  la  proptiété  de  l’eau  na¬ 
turelle.  Ce  doute  fe  leve  en  difant 
ces  paroles  5  si  mate  ri  a  hæc 
EST  APTA  &C.  fi  cette  matière  efi 
légitime  si  hac  aquapos^ 
SUM  fi  je  puis  te  baptifer  avec 

cette  eau  Scc O 

La  fécondé  condition  regarde  la 
vie  du  fœtus.  Soit  qu’il  foit  né  > 
foit  qu’il  ne  le  foit  pas  encore ,  il 
eft  fouvent  très- difficile  de  décider 
pofitivement  fur  la  Vie  &  la  mort 
de  l’enfant  j  dans  ce  doute  on  ne 
laiffe  pas  de  le  baptifer  fous  cette 
condition:  tues  vivus  &c* 

fi  tu  es  vivant  &c. 

La  troifiéme  condition  eft  réla- 
tive  à  la  conformation  du  fujet  :  un 
avorton  ne  paroît  pas  bien  fomiéj 
il  eft  encore  tout  renfermé  ;  urt 
fœtus  parôît  fous  la  forme  d’une 
bête  J  on  croit  alors  avoir  lieu  de 
douter  s’il  a  une  ame  raifonnable  5 
&  pour  cela  oh  fe  fert  de  la  con¬ 
dition  fuivante  :  Si  tu  es  cà- 
PAX  &c.  fi  tu  es  capable  de  rèce- 
voir  le  Baptême  &c,  si  TU  e S  HO^ 

MO 
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MO  &c.yz  tu  as  une  ame  raifonna- 
'  ble  &c.  ^ 

quatrième  naît  de  la  pofîtion 
où  fe  trouve  l’enfant  j  un  fœtus  eft 
encore  renfermé  dans  la  matrice  ; 
il  peut  être  envélopé  dansfes  mem¬ 
branes  5  ou  même  les  fecondines 
empêchent  de  lui  faire  parvenir 
l’eau  immédiatement.  Dans  ces 
cas  il  n’eft  point  théologiquement 
décidé  fi  ces  fecondines  font  des 
parties  propres  à  l’enfant  ;  &  dans 
ce  doute  ,  on  fe  fert  de  cette  con¬ 
dition  :  SI  SECUNDINÆ  NQN  OB- 
STENT  les  fecondines  ne  font 

point  un  obflacle  au  BapUme  &:c. 

La  cinquième  enfin  a  lieu  dans 
la  renovation  du  Baptême  :  dans 
le  premier  Baptême  on  s^efl:  fèrvi 
d’une  matière  douteufe  j  &  ôn  re¬ 
trouve  de  l’eau  certainement  natu¬ 
relle  ;  l’ablution  a  été  mal  faite  ; 
ou  fur  une  partie  douteufe"' j  les  pa¬ 
roles  ont  été  mal  prononcées  oa 
tronquées  ;  l’enfant  baptifé  dans  le 
fein  de  fa  mere  vient  à  naître  heu- 
reufèment  ;  on  prend  le  parti  pour 
Tome  II,  'X  X 
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plus  grande  fûreté  de  rebaptifer 
l’enfant  fous  cette  condition  ;  si 
NON  ES  BAPTISATUS  àiC.  JÎ  tu 
il  as  point  été  baptifé  &c.  Dans  le 
Baptême  d’un  monlire  qui  n’a  qu’un 
tronc  avec  deux  têtes ,  on  baptifç 
fur  la  première  fans  condition  & 
fur  la  fecpnde  fous  la  condition  pré¬ 
fente  ^  pu  fous  celle-ci  ;  si  T17  es 
AEius  HOMO  §iç,ji  tu  es  un  autre 
homme  to. 

ïl  faut  obferver  fur  cette  dernière 
condition,  que  tous  les  Théolo¬ 
giens  recommandent  de  ne  point 
réitérer  même  fous  condition  le 
Baptême ,  s’il  eft  évident  qu’il  foit 
bon  :  &  même  le  Pape  Innocent 
III  vouloit  que  cette  condition  fût 
exprimée  en  ces  termes  î  si  tu  es 

BAPTISATUS i  EGO  NON  TE  BAP- 
TI  S  O  :  S  ED  SI  NON  ES  BAPTISA-^ 
TUS  6>CC.Jï  tu  as  été  haptifé  ,  je  ne 
te  baptife point  j  mais  fi  tu  ii  us point 
été  baptijé  &c. 

Quelquefois  il  fe  trouve  plufieurs 
doutes  réunis  }  il  faut  auIE  alors  réu- 
;^ir  les  conditions.  P,  Ex.  un  em- 
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brion  naît  dans  fes  membranes  :  la 
crainte  de  la  mort  de  l’enfant  ne 
permet  pas  de  les  ouvrir  avant  de 
donner  le  Baptême  j  de-là  double 
difficulté  :  mais  qu’on  peut  lever 
par  cette  double  condition  :  si  se^ 
cundinæ  Nojsr  obstent^  et 
SI  TU  ES  CÂPAX  ^Q.  Ji  les  fecon- 
dines  ne  font  point  un  obflâcle ,  <S* 
que  tu  fois  capable  &ç<  On  ouvre 
enfuite  fes  membrançs,&  on  prend 
le  parti  de  réitérer  le  Baptême  :  il 
refte  encore  deux  difficultés  qui 
demandent  les  deux  conditions  fui- 
vantes.  Si  tu  es  capax  ,  et  si 

NON  ES  BAPTISATUS  fi  tU 

es  capable  de  recevoir  le  Baptême  , 
Cf  que  tu  né Cayes  point  reçu  &c. 
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§  ML 

Des  devoirs  &  des  fautes  des  Ac¬ 
coucheurs  &  Sages-Femmes  ,  rela¬ 
tivement  aux  fondions  mdireBcs 
de  leur  minijièrc, 

En  parlant  du  miniftère  des 
Sages*Fem'mes ,  il  a  été  dit 
que  chez  plufieuts  nations  il  cotn- 
prenoit  des  fonéiions  qui  n’ont 
qu’une  rélation  inditefte  avec  leur 
art  :  mais  Comme  notre  Jurifpru- 
dence  Françoife  ne l’apointétendu 
aù  delà  des  fecours  fpirituels  & 
temporels  qu’elles  peuvent  procu¬ 
rer  aux  enfans&  à  leurs  meres  dans 
le  travail  de  l’enfantement ,  leurs 
devoirs  ne  peuvent  avoir  au  delà 
que  des  bornes  très-étroites  j  &  el¬ 
les  fe  trouvent  prefque  toujours 
plus  ou  moins  en  faute  ,  lorfqu’el- 
îes  exercent  des  fondions  étrangè¬ 
res  à  leur  véritable  miniftère. 
Premièrement,  On  voit  par 
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tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cet  arti¬ 
cle  ,  ainiî  que  dans  le  Chapitre 
particulier  aux  Sages  -  Femmes  , 
combien  leur  miniftère  eft  attaché 
au  falut  des  enfans.  Le  plus  grand 
crime  auffi  qu'elles  peuvent  com¬ 
mettre  ,  feroit  de  le  faire  périr  vo¬ 
lontairement.  Ce  crime  a  toujours 
été  puni  de  mort  en  France  ,  tant 
dans  ceux  qui  en  font  coupables  , 
qu’en  ceux  qui  y  participent.  Cette 
rigueur  cependant  n’ayant  point 
empêché  ce  crime  d’être  com¬ 
mun  ,  notre  Jurifprudence  a  établi 
de  fages  Réglemens  pour  le  pré¬ 
venir. 

Des  Déclarations  de  Février 
1556  &  du  2  Mars"  1708  ;  &  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 9 
Mars  1698  ,  en  confirmant  à  cet 
égard  la  rigueur  des  anciennes  Or¬ 
donnances  ,  ont  réglé  de  plus  que 
les  veuves  &  les  filles  qui  devien- 
droient  enceintes.,  feroient  obli¬ 
gées  d’en  faire  leur  déclaration  en 
Juftice  i  &  que  »  celle  qui  fe  trou- 
»  veroit  duement  atteinte  &  con- 
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»  vaincue  d'avoir  celé  ,  couvert  & 

»  occulté  tant  fa  groffefle  que  Ion 
»  enfantement ,  fans  avoir  aéclaré 
»  Tun  ou  l'autre;,  &  avoir  pris  de 
»  l'un  ou  de  l’autre  témoignage  fuf- 
»  fifant  5  même  de  la  vie  ou  mort 
»  de  fon  enfant ,  lors  de  l’ilTue  de 
»  fon  ventre  ;  &  après  fe  trouve 
n  l’enfant  avoir  été  privé  tant  du  . 
»  St.  Sacrement  de  Baptême  que 
»  fépulture  publique  ,  &  accoutu- 
»  mée  j  foit  telle  femme  tenue  & 
»  réputée  d'avoir  homicidé  fon  en- 
»-fant  J  &  pour  réparation  punie  de 
»  mort  &  dernier  fuplice  j  &  de  tel- 
»  le  rigueur  que  la  qualité  parti'cu- 
>>  Hère  du  cas  le  méritera. 

Quoiqu'il  ne  foit  point  expreffé- 
ment  parlé  des  Sages-Femmes  dans 
ces  Réglemens ,  ils  leur  hhpofent 
c  ependant ,  ainfi  qu'aux  Accou- 
<  heurs ,  un  double  devoir  :  le  pre¬ 
mier  de  ne  point  participer  à  ce 
crime  ,  s’ils  ne  veulent  point  par¬ 
ticiper  à  fa  peine  j  le  fécond  d’a¬ 
vertir  les  veuves  ou  filles  qui  ré¬ 
clament  leur  fecours ,  de  faire  leur 


de  la  Chirurgie  en  France,  6^  5 
déclaration ,  ü  elles  ont  négligé 
de  le  faire. 

Il  y  a  néanmoins  des  circonf- 
tances  où  l’on  eft  dans  Tufage  de 
donner  impunément  la  mort  à  des 
foetus  ,  lorfqu’ils  font  nés.  Si  des 
monftres  naiffent  avec  une  figure 
différente  de  la  figure  humaine,  on 
conclut  qu’ils  n’ont  point  une  vie 
humaine ,  &  cju’ils  font  incapables 
d’être  mis  au  nombre  des  hom¬ 
mes.  . 

Ariftote  difoit  qu’on  devoit  fuf- 
foquêr  non- feulement  les  monftresj 
mais  encore  tous  les  enfans  défec¬ 
tueux  &  difformes  ,  dont  il  regar- 
doit  la  vie  comme  contraire  à  l’or¬ 
dre  de  la  nature  :  mais  le  tems  de 
la  morale  d’ Ariftote  eft  pafîe  j  on 
convient  aujourd’hui  que  l’organi- 
fation  la  plus  parfaite  ,  laplus  dé¬ 
cidée  &  la  plus  intérieure,  n’eft: 
qu’accidentelle  aux  fondions  ani¬ 
males  ,  &  à  l’exercice  de  la  raifon  : 
ce  n’eft  donc  qu’avec  précipita¬ 
tion  6c  témérité  ,  qu’on  juge  de  lâ 
préfence  ou  de  i’abfence  qq  rame 
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raifonnable  ,  fur  les  indices  exté¬ 
rieurs  de  l’organifation.  L’expé¬ 
rience  eft  ici  le  feul  guide  qui  pour- 
roit  nous  inftruire.  En  fe  repofant 
fur  elle  ,  on  verroit  fi  dans  la  fuite 
le  dévélopement  des  organes  d’un 
monfire  ne  donneroit  point  les  té¬ 
moignages  ordinaires  de  Lame  :  & 

Î)eut-être  auroit-on  lieu  de  voir  par- 
à  que  ces  monftruofités  ne  font 
qu’extérieures  j  &  que  l’organifa- 
rion  intérieure  demeure  la  même.^ 
L’expérience  même  quoique  trop 
peu  confiiltée,  a  commencé  à  nous 
donner  quelques  éclairciflemens 
fur  cet  objet.  Des  voyageurs  ont 
raporté  que  certains  peuples  poffé- 
doient  une  ame  dont  on  ne  peut 
douter  de  la  raifon ,  dans  un  corps 
tout  extraordinaire. 

Sur  de  tels  principes,  plufieurs 
auteurs  s’élèvent  contre  l’abus  dont 
nous  parlons  :  Zachias  fe  plaint  de 
ce  que  les  Sages-Femmes  deman¬ 
dent  ,  lorfque  les  enfans  naifîent 
monftrueux  ,  fi  elles  doivent  leur 
faire  la  ligature  du  cordon  j  ou  leur 
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lailler  couler  la  vie  avec  Icrfang. 
M.  Cangiamila  n’aprouye  pas  plus 
cet  ufage.  Il  dit  qu’il  a  été  fait 
nouvellement  dans  la  Sicile  un  Dé¬ 
cret  qui  défend  exprefféraent  d’é¬ 
touffer  ces  monffres  ;  &:  ordonne 
d’apeller  le  Curé  pour  les  voir  Ssc 
en  juger. 

Noire  XuTifprudence  Erançoife 
contient  quelques  difpolîtions  qui 
ne  font  pas  favorables  à  cet  ufage. 
Bardet  raporte  un  Arrêt  qui  jugea 
qq’un  polihume  inffkué  né  monf- 
trueux  avec  un  mufeau  de  finge  & 
un  pied  fourchu  ,  étoit  capable  ffe 
fucceder  à  Ibn  pere  ;  .&  dilata  en 
conféquence  la  fubftitutiosn  pitipil- 
laire  ouverte  au  profit  de  fa  mere. 
11  feroit  â  fouhaiter  que  la  Loi  s’ex¬ 
pliquât  pofitivement  à  cet  égard  ; 
&  qu’il  fût  rendu  un  Réglement 
qui  prévînt  une  conduite  aulîi  con¬ 
traire  aux  loix  de  l’humanité,  ainfî 
que  les  abominations  qui  fe  com¬ 
mettent  fous  ce  prétexte. 

Secondement,  Lafûpofition 
de  part  eft  encore  un  très- grand 
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crime.  On  entend  par  cette  ex^ 
prelîion,  l’attribution  d’un  enfant 
à  des  parens  à  qui  il  n’apartient 
point.  Les  Matrones  qui  font  cou^ 
pables  de  ce  crime ,  ou  qui  y  par¬ 
ticipent  >  ne  font  pas  dignes  des  bé- 
nédiftions  que  Dieu  promet  à  cel¬ 
les  qui  remplilTent  les  devoirs  d’une 
fi'  importante  profeffion  :  œdifiçat 
Deus  domos  ohjletricibus  timentibus 
fei&  fefy antibus  pueras .  Hebrœo^ 
rum»  Exod,  1» 

La  fupofition  de  part  a  été  ré¬ 
prouvée  par  le  Droit  Canon.  Cap* 
officii  de  pænit*  &  remijf. 

Les  Romains  condamnoient  au 
dernier  fuplice  ,  non-feulement  la 
femme  qui  a  fiipofé  un  enfant  5 
mais  encore  la  Sage-Femme  qui 
s’en  eft  rendue  complice.  L,  Obf 
xetricem^  iS.de  carbon*  Edicl.  Et  com¬ 
me  la  découverte  de  ce  crime  efi: 
toujours  néceffaire ,  les  mêmes 
Loix  ont  voulu  qu’il  n’y  eut  point 
de  prefcription  pour  ce  crime.  Et 
foit  que  la  perfonne  qui  en  étôit 
coupable  fût  morte  ou  non  ,  on  en 
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faifoit  toujours  les  pourfuites,  pour 
découvrir  fes  complices.  Z.  Qui 
falfam  Jf  aceufatio  fuppojîti  ,  ff  de 
Leg.  CorneL  de  fab. 

La  Jurifprudence  Françoife  aété 
moins  rigide  fur  ce  crime  :  les  Sa^ 
ges-Femmes  qui  ont  été  convaim 
eues  d’avoir  favorifé  ces  fupofî^ 
^  tions ,  ont  été  ordinairement  com 
damnées  au  banniffement  ou  à  la 
;  reclufion  ,  après  avoir  fait  amen- 
:  de  honorable.  On  en  a  un  exem»? 
ple ,  dans  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  21  Juillet  1733. 

Troisièmement,  Autrefois 
^  les  veuves  &  les  filles  qui  vouloient 
[  dérober  au  public  les  fruits  de  leur 
■  incontinence  ,  faifbient  expofer 
leurs  enfans  nouveaux  nés  dans  les 
,  lieux  publics  ,  oh  ils.  trouvoient 
fouvent  la  mort  avant  de  recevoir 
aucun  fecours.  Cette  pratique  n’a 
jamais  été  permife.  Le  Parlement 
de  Paris  rehdit  le  2  S  Mai  1682, 
un  Arrêt  contre  line  Sage  Femme 
qui  a  voit  expofé  un  enfant.  Les  e^ 
tabliffemens  des  Hôpitaux  que  no§ 
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Rois  ont  faits  pour  les  enfans  trou¬ 
vés ,  ont  contribué,  à  détruire  un 
ufage  fl  cruel ,  plus  que  n’auroient 
pu  faire  les  Loix  leâ.plus  rigoureu* 


Du  fécond  Volume  ù  de  lajurifpru- 
dence  de  La  Ckirurme  en  France, 
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